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En mai 2017, l’université moscovite 
HSE, réputée la plus libre d’un pays 
qui ne l’est guère, a dévoilé une statue 

à laquelle on aurait dû songer beaucoup plus 
tôt. Un monument à la gloire des évaluateurs 
scientifiques anonymes. 
L’œuvre est un peu ambiguë – un énorme dé 
sur les faces duquel figurent des mentions 
comme « rejeté » ou « réviser et resoumettre » 
– mais l’hommage est sin-
cère. Et mérité, car les éva-
luateurs et évaluatrices 
externes qui examinent 
les travaux soumis sont 
un maillon capital de la 
chaîne de collaborateurs 
désintéressés permettant aux revues scien-
tifiques de paraître et donc aux recherches 
d’être publiées afin de s’intégrer au corpus 
collectif des connaissances savantes.
Mais cette chaîne se fragilise : confrontés des 
deux côtés de l’Atlantique à la pression tou-
jours croissante des tâches administratives 
et des contraintes qui se superpo-
sent à leurs missions fondamen-
tales d’enseignants et de cher-
cheurs, ainsi qu’à la raréfaction 
des ressources de soutien, les 
universitaires sont de moins en 
moins disponibles pour offrir un 
temps précieux à l’évaluation des 
articles soumis – et pour le faire 
dans les délais requis – même 
si tous ont conscience que leurs 
propres travaux ne pourraient 
voir le jour sans l’évaluation de 
leurs pairs. 
Les autres maillons de la chaîne 
de publicisation de la recherche 

font face à la même attrition institutionnelle 
de temps et d’énergie : il serait à ce propos 
opportun d’envisager un second monument, 
de taille au moins équivalente, pour célébrer 
tous ceux qui participent bénévolement 
à la gestion et la production des revues 
scientifiques non commerciales.
Dans le cas des Cahiers du journalisme, ils 
composent la presque totalité de l’équipe 

qui assure leur réalisa-
tion, depuis l’accueil et 
le suivi des soumissions 
jusqu’à leur mise en page 
et en ligne. C’est cette 
chaîne seule qui permet 
d’accéder gratuitement à 

une revue internationale double (Débats et 
Recherches) dont la qualité éditoriale est lar-
gement reconnue.
La chaîne tient encore bon, les numéros 
publiés en témoignent, mais elle n’a guère 
de marge de sécurité lorsqu’un maillon se 
grippe : afin de ne pas fragmenter et multi-

ÉDITORIAL

À l’évaluateur inconnu
La diffusion des idées et des recherches dans le monde universitaire repose 
de longue date sur le temps que lui consacrent de nombreux collaborateurs 

bénévoles. Mais sous la pression que connaît aujourd’hui l’enseignement 
supérieur, le temps à offrir devient dangereusement rare... 

La chaîne tient encore 
bon, mais elle n’a 

guère de marge de 
sécurité.
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plier les efforts qu’elle réclame déjà de ses 
participants, la phase de production éditoriale 
de la revue ne peut être lancée que lorsque 
son contenu est complet et définitif. Or, un 
dysfonctionnement mineur a entravé avant la 
coupure de l’été la validation préalable d’une 
petite partie de la section Recherches. 
Toutes les équipes éditoriales subissent la 
raréfaction des bonnes volontés et l’alourdis-
sement des défis éditoriaux qui menacent la 
publication traditionnelle des revues scien-
tifiques. Beaucoup ont fini par se replier sur 
des plateformes dématérialisées qui assurent 
automatiquement une mise en ligne très 
simplifiée (formule qui permet en outre de 
publier au besoin un numéro ne contenant 
que quelques textes). C’est un choix que nous 
comprenons particulièrement bien, et que 
nous respectons, mais ce n’est toujours pas le 
nôtre.
De ce fait, considérant à la rentrée qu’être 
ainsi sortis des créneaux de disponibilité toute 

relative des divers collaborateurs techniques 
laissait peu de chance de faire paraître le 
numéro « d’été » avant le milieu de l’automne 
au mieux, nous avons plutôt décidé de publier 
un numéro double annuel plus épais, ce qui 
a permis d’accueillir notamment une seconde 
chronique… mais surtout impliqué d’envoyer 
de nouveaux articles de la section Recherches 
en évaluation externe.
Il va sans dire que nous regrettons le retard 
qui en découle, en particulier pour les auteurs 
dont les articles étaient programmés pour 
une parution à la fin du premier semestre. 
Cependant, devant tirer le maximum d’un 
budget éditorial minime dans un contexte 
difficile, nous préférerons toujours compro-
mettre s’il le faut la régularité de notre pro-
duction que sa qualité sur le fond mais aussi 
sur la forme. Ceci afin de continuer à proposer 
envers et contre tout une revue dans laquelle 
ils puissent être fiers de publier.  

Les Cahiers du journalisme
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ENTRETIEN

Monique Canto-Sperber : il faut 
repenser la régulation de la liberté 

d’expression
Tiraillé entre les débordements et les appels à la censure, le principe même 
de la liberté d’expression semble aujourd’hui fragilisé. Historienne des idées 
morales, Monique Canto-Sperber a par ailleurs pu mesurer concrètement ce 

phénomène comme directrice de l’École normale supérieure (de 2005 à 2012). 
Pour la philosophe, les tensions inédites favorisées par les réseaux numériques 
appellent une refondation de cette notion, mais aussi des pratiques inventives 

pour mieux résister aux abus opposés qui la menacent. 

Les Cahiers -  Dans votre récent ouvrage, 
Sauver la liberté d’expression1, qui s’inscrit 
dans la continuité des thèses libérales déve-
loppées par le passé, et notamment dans La fin 
des libertés ou comment refonder le libéra-
lisme2, vous vous intéressez particulièrement à 
ces discours qui, jouissant des libertés établies 
depuis quelques siècles, cherchent néanmoins 

1 Albin Michel, 2021.
2 Robert Laffont, 2019.

à faire taire des voix discordantes, dans les 
universités notamment. Mais pourrait-on aussi 
dire que la menace pèse sur les médias et leurs 
journalistes ?

M. Canto-Sperber - La situation actuelle de la 
liberté d’expression est singulière à plusieurs 
égards. C’est pour cette raison que je m’y suis 
intéressée, dans la lignée de mes précédents 
travaux sur le libéralisme. Par ailleurs, la 
volonté d’empêcher que des personnalités 
s’expriment au sein des universités n’est pas 
chose nouvelle, elle s’était déjà manifestée, 
entre autres, aux États-Unis, au moment de 
la guerre du Vietnam. Mais les conflits étaient 
alors politiques, le rapport de force était clai-
rement énoncé, ni les appartenances ni les 
identités n’y jouaient le moindre rôle et ces 
censures n’avaient qu’un faible écho dans la 
société. 

À partir des années 2000, sur les campus 
américains, et une dizaine d’années plus tard 
en France, la donne a changé. Les demandes 
de censure ne portèrent plus seulement sur 
les choix politiques mais aussi sur les iden-
tités, les questions de genre ou orientations 
sexuelles, elles touchaient désormais aux 
formes nouvelles d’égalité portées par les 
valeurs progressistes. Il ne s’agissait plus tant 
de rapport de forces que de revendications 
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pour ainsi dire morales, ceux qui voulaient 
faire taire leurs contradicteurs semblant sûrs 
de la justesse de leur position. Ils agissaient 
au nom d’une forme de bien dont la valeur 
était, selon eux, supérieure à l’exigence d’un 
libre débat. Ce ne sont pas ici les valeurs 
progressistes que je critique, mais plutôt la 
formulation dogmatique que leur donnent 
ceux qui les revendiquent, et la façon dont ils 
voudraient les imposer à tous.

Les journalistes sont constamment confrontés 
au même problème. Surtout les éditorialistes. 
Voici un exemple. À la fin du mois de juillet 
2020, la journaliste Bari Weiss démissionna 
de la rubrique « Opinions » du New York Times. 
Elle voulait par cette décision dénoncer les 
campagnes d’intimidation dont elle estimait 
être victime et faire prendre conscience de la 

suppression progressive de toute liberté de 
parler : « Si un sujet est susceptible d’entraîner 
un backlash interne ou sur les réseaux sociaux, 
le rédacteur fait tout pour ne pas l’aborder. […] 
La curiosité intellectuelle – sans parler de la 
prise de risque – y est devenue un handicap. » 
Ce genre de situation tend à se répandre.

Vous soutenez que la liberté d’expression est 
prise en otage car elle permet que soient com-
muniqués et cautionnés des « propos abjects » 
d’une part, tout en étant contestée par des 
censeurs autoproclamés qui veulent en fixer 
unilatéralement les limites et les « privatiser » 
d’autre part. Ce phénomène est-il récent ou bien 
est-ce surtout que ces censeurs ont aujourd’hui 
à leur disposition des moyens de communica-
tion et des formes de visibilité les rendant plus 
efficaces ?

La liberté d’expression était autrefois 
menacée par le pouvoir d’État et les autorités 
établies, en particulier religieuses. Ce n’est 
plus le cas dans nos sociétés modernes et 

leurs gouvernements libéraux. Aujourd’hui, 
la liberté d’expression est prise en otage par 
deux mouvements opposés. D’un côté, on 
assiste, au nom de la liberté, à l’expression 
la plus extrême de la haine verbale, stimulée 
par l’extraordinaire diffusion des propos 
que permettent les outils numériques, ce 
qui est sans équivalent dans l’Histoire. Les 
réseaux sociaux constituent un dispositif 
d’amplification de tous les risques, de tout 
le mal que la parole peut causer, les tabous y 
sont pulvérisés.

De l’autre côté, on constate des phénomènes 
de censure inspirés par des courants sociaux 
extrêmement forts qui veulent imposer leur 
conception de ce qu’on peut dire et de ce qu’il 
faut taire. Les pressions ne viennent plus tant 
d’autorités constituées identifiables que de 
groupes ou d’associations qui procèdent par 
intimidation, souvent de manière préventive, 
ce qui les rend difficiles à combattre.

Au slogan bien connu « Il est interdit d’inter-
dire » de mai 1968, on semble avoir substitué 
« Il est interdit de trop dire ». Comment expli-
quer cela ?

Tout dépend de ce que signifie « trop dire ». 
Si cela veut dire dépasser les limites, être 
transgressif sans pour autant violer la 
loi, on risque d’être victime de ce type de 
censure. Pourtant la transgression est parfois 
nécessaire.

À côté de cela, les adeptes d’une parole sans 
tabou se réclament du noble idéal de la liberté 
d’expression. Ils veulent pouvoir parler de tout 
et ne pas se laisser enfermer dans la pensée 
unique. Mais lorsqu’ils répètent à l’envi « On 
ne peut plus rien dire », ils ne font souvent 
qu’asséner leurs certitudes. Revendiquer la 
liberté d’expression ne leur sert alors qu’à 
exprimer leur nostalgie de l’époque où leur 
parole était largement dominante. Elle est 
ici usurpée pour dédouaner des propos qui 
sont, souvent, à la limite du racisme et de 
l’antisémitisme. Toutefois, la réponse judiciaire 
ne suffit pas : il faudrait plutôt prendre au mot 
les tenants de la parole libérée, les obliger 
à détailler leurs arguments, à fournir des 
preuves de ce qu’ils avancent. C’est encore, je 
crois, la meilleure façon de priver de portée 

Aujourd’hui, la liberté 
d’expression est 
prise en otage par
deux mouvements 
opposés.
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ce qu’ils disent. Et surtout leur rappeler que 
se targuer de « dire tout haut ce que tout le 
monde pense tout bas » n’est pas, et n’a jamais 
été, une garantie de vérité, mais souvent une 
forme d’argument d’autorité.

Vous abordez la théorie des actes de langage 
de John Austin pour discuter des propos 
offensants. Selon cette 
théorie, est-il approprié de 
soutenir que les individus 
n’ont pas de raison de 
qualifier d’offensants des 
propos qui ne les visent pas 
personnellement ? Le fait 
de se dire offensé par des 
propos qui ne nous mettent 
pas en cause ne devrait-
il pas être considéré comme le problème du 
récepteur – à sa charge de gérer son ressenti 
– et non de l’émetteur ?

La parole peut faire mal et réduire l’autre au 
silence. Dans la tradition libérale, toutes les 
opinions sont permises sauf celles qui font 
« un tort objectif à autrui ». Mais ce principe 
n’est plus suffisant. Le mal que font les injures 
raciales, par exemple, ne relève pas seulement 
du tort objectif à autrui, il peut être une atteinte 
directe aux normes collectives en contribuant 
à banaliser des préjugés racistes et même à 
changer le seuil de ce qui est acceptable ou 
non au sein d’une société.

Il existe aussi des expressions qui, en 
jouant sur les stéréotypes, les allusions, les 
références, sont haineuses sans pouvoir être 
qualifiées d’injures. À l’inverse, des paroles 
peuvent être transgressives et blesser, mais 
elles participent néanmoins au débat sans 
réduire l’autre au silence. Toute la difficulté est 
de distinguer les « dommages et torts » – par 
exemple les menaces de mort ou les injures 
raciales – des « offenses » qui déstabilisent 
mais n’empêchent pas de répliquer.

Dans ce contexte, la justice est un outil 
indispensable – surtout avec plus de 
moyens ! – mais elle ne peut pas suffire. 
Dans le meilleur des cas, elle dédommage 
les personnes injuriées, mais elle ne redonne 
pas la parole à celles qu’on a contraintes à se 
taire. D’autant que la sanction judiciaire arrive 

après un long délai alors que les pressions 
exercées par les réseaux sociaux réduisent 
au silence immédiatement. Autant d’indices 
qu’il faut repenser la régulation de la liberté 
d’expression.

Vous évoquez le cas de régimes libéraux qui 
pénalisent les fausses nouvelles. Mais n’y a-t-il 

pas un problème majeur à 
identifier les fausses nou-
velles, c’est-à-dire à dis-
tinguer rigoureusement 
les nouvelles qui contien-
nent des inexactitudes et 
erreurs factuelles pour 
différentes raisons (man-
que de temps, paresse, 
sources douteuses, er-

reurs cléricales, etc.) de celles qui contiennent 
des erreurs factuelles intentionnelles, dans l’in-
tention manifeste de tromper ? Ne risque-t-on 
pas d’entraver la liberté de la presse ?

Distinguer en gros une fausse information 
d’une information exacte n’est pas si difficile, 
en revanche il est beaucoup plus difficile 
de justifier cette distinction, et donc de 
tracer la limite entre la description du fait 
et l’interprétation qui peut en être faite. Le 
même problème se pose au sein du langage 
ordinaire : comment distingue-t-on une injure 
d’une expression certes offensante mais qui 
n’est pas à proprement parler une injure ?

Bien des journalistes sont déstabilisés et 
méfiants devant la violence des réseaux sociaux, 
alors que vous y voyez une démocratisation 
radicale de la parole publique. Faut-il espérer 
un apaisement relatif au fil des années où les 
citoyens deviendraient moins véhéments, les 
journalistes moins susceptibles, le dialogue 
plus civilisé ?

Lorsqu’il est libre, le débat contradictoire 
peut conduire à une forme d’autorégulation 
spontanée de la parole. Les contre-vérités, 
les propos aberrants ou loufoques finissent 
toujours par être critiqués et neutralisés. 
Lorsque le philosophe anglais John Stuart 
Mill définit au milieu du XIXe siècle les règles 
de la liberté d’expression, peu de personnes 
avaient accès à la parole publique qui, toutes, 
qu’elles soient radicales et ou réactionnaires, 

Toute la difficulté 
est de distinguer les 

« dommages et torts » 
des « offenses » qui 
déstabilisent mais 

n’empêchent pas de 
répliquer.
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partageaient les mêmes codes de langage, et 
le débat était possible.

Ce n’est plus le cas aujourd’hui dans nos 
sociétés pluralistes et fragmentées. Le débat 
public n’est plus vraiment possible, car ce 
ne sont pas seulement des arguments qui 
s’affrontent mais aussi des identités. La 
neutralité du langage comme medium où les 
opinions opposées peuvent être discutées 
est remise en cause. Il n’y a pas non plus 
vraiment de débat sur les réseaux sociaux. 
Le modèle économique des plateformes est 
lié à l’usage d’algorithmes qui mettent en 
avant les messages les plus partagés, souvent 
émotionnellement très chargés, parfois 
pleins de colère et de haine. Cela produit une 
distorsion qui rend impossible le débat, les 
propos qui rappellent les faits ou font appel à 
la raison devenant vite inaudibles. La liberté 
de parler se perd dans la viralité.

En faisant sentir leur présence et peut-être en 
forçant les journalistes et médias à anticiper 
les réactions positives ou négatives des publics, 
les réseaux sociaux sont-ils porteurs d’une 
autorégulation non étatique ?

À la fin du mois d’avril 2019, le New York Times 
publia un dessin de presse du dessinateur 
António Moreira Antunes. Ce dessin proposé 
par un service de syndication et choisi par la 
rédaction du journal représentait Benjamin 
Nétanyahou en chien d’aveugle avec une étoile 
de David guidant un Trump aux yeux bandés, 
une kippa sur la tête. Dès sa parution dans les 
pages « Opinions » de l’édition internationale 
du journal, les réactions furent si violentes 
que le journal s’excusa, avant d’annoncer, 
dans un éditorial paru quelques jours plus 
tard, sa décision de renoncer définitivement à 
la tradition de publier un dessin de presse.

Le principal motif avancé à l’appui de cette 
décision était qu’une telle publication était 
toujours dangereuse. La vigilance de la 
direction comme les injonctions de prudence, 
autrement dit d’autocensure, adressées 
aux dessinateurs ne suffisaient pas dans la 
mesure où il pourrait toujours arriver qu’on 
publiât un dessin qui suscitât des réactions 
imprévisibles, c’est pourquoi la suppression 
nette était la seule attitude possible pour 
éviter pareil risque.

Si le dessin d’Antunes a choqué, ce n’est 
pas parce que Trump et Nétanyahou y sont 
présentés comme des personnages grotesques 
et ridicules prêts à prendre le contrôle de 
tout le Moyen-Orient, mais surtout parce qu’il 
évoque les orientations pro-israéliennes de la 
politique américaine en mettant une kipa sur 
la tête de Trump et en dessinant une étoile de 
David sur la veste de Nétanyahou. Ces signes 
renvoient à la Shoah, s’inscrivent dans une 
longue tradition de caricatures antisémites et 
illustrent la thèse du Protocole des sages de 
Sion qui fait des Juifs les maîtres du monde.

Toutefois, aussi explicables qu’aient été les 
réactions à ce dessin, elles ne donnaient en 
rien une raison de renoncer à la tradition des 
dessins de presse, qui a contribué à l’identité 
de l’édition internationale du New York Times 
vieille de plus d’un siècle. D’abord, parce 
qu’une publication jugée tendancieuse peut 
toujours faire l’objet d’explications : un mot 
de l’auteur, un bref décryptage critique, voire 
une contrecaricature dénonçant l’usurpation 
d’innocence qu’il y a à se servir de stéréotypes 
raciaux tout en prétendant qu’on n’en est pas 
responsable et qu’on ne fait que les citer.

Le plus inquiétant dans cette histoire est que 
les responsables éditoriaux reconnaissent 
ainsi solennellement leur incompétence pour 
définir ce qui est tolérable et ce qui ne l’est 
pas pour leurs lecteurs. Ils délèguent cette 
compétence à un tribunal, le tribunal de l’opi-
nion, qui n’a rien de l’expertise journalistique 
ou juridique, mais qui est actionné par la pres-
sion de l’opinion et surtout de groupes acti-
vistes engagés et militants qui, en traquant 
les propos, veulent imposer leur propre défi-
nition de ce qui est acceptable ou non. Pour le 

Le débat public n’est 
plus vraiment possible, 
car ce ne sont pas 
seulement des arguments 
qui s’affrontent mais aussi 
des identités.
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dire autrement : ils font de l’autocensure une 
vertu. Dès lors il n’y a plus de définition par-
tagée, fondée sur des critères précis de ce qui 
est tolérable, c’est à celui reconnu le plus fort 
de définir le seuil de l’admissible, le journal 
ayant admis que sur ce point les réseaux so-
ciaux l’emportent sur sa propre expertise.

Le rôle social et démocratique de certains locu-
teurs – les journalistes en l’occurrence – peut-il 
leur accorder des privilè-
ges en matière de liberté 
d’expression ?

La seule limite légitime 
est la loi. Maintenant 
il est certain que les 
journaux s’imposent à 
eux-mêmes des limites 
en fonction de leur 
politique éditoriale. Le Monde ne publie pas 
de propos pornographiques, et Libération ne 
publierait pas sans explication des tribunes 
d’extrême droite. C’est là une régulation 
interne. Quant à la sanction de la société, 
défection des lecteurs ou attaque en règle 
de la publication sur les réseaux sociaux, ce 

sont des moyens de pression redoutables sur 
la liberté des journalistes. Et peu de journaux 
sont parvenus à rester inflexibles face à cela.

De fait, Charlie Hebdo défend la liberté de 
blasphémer car sans elle il n’y aurait pas de 
liberté d’expression. Toutefois, défendre cette 
liberté ne veut pas dire la promouvoir en 
toutes circonstances. Charlie Hebdo n’a jamais 
réclamé sacralisation, unanimité des louanges 

ou honneur public pour 
la liberté de blasphémer. 
Les journalistes de 
Charlie Hebdo lorsqu’ils 
se présentèrent à la barre 
du procès où étaient 
jugés les complices des 
meurtriers de leurs 
amis ne manquèrent pas 
de le rappeler : ils ne 

voulaient pas se définir comme des victimes 
de la liberté d’expression, fût-elle celle de 
blasphémer, mais comme les cibles d’une 
croyance mortifère, d’une religion dévoyée3.

3 Cf. Riss, Une minute quarante-neuf secondes, Actes 
Sud/Charlie Hebdo, 2019.

Ce sont des moyens 
de pression redoutables 

sur la liberté des 
journalistes. Et peu de 
journaux sont parvenus 
à rester inflexibles face 

à cela.
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Quand des communautés cherchent à s’attri-
buer le droit de décider ce qui sera dit ou non 
à leur sujet, quels sont les risques pour le jour-
nalisme et le droit du public à une information 
diversifiée et pluraliste ?

Les risques sont réels pour les journalistes, et 
pour le droit du public à être informé. Mais c’est 
aux journaux de résister et malheureusement 
ils résisteront seuls, dans le meilleur des cas 
avec l’appui de leurs lecteurs, mais ils ne 
peuvent pas espérer le soutien de l’État.

L’aide publique aux médias menace-t-elle leur 
liberté, leur autonomie ? Est-ce compatible 
avec le libéralisme tel que vous le voyez ?

Non pas nécessairement. Tout dépend des 
contreparties et de la façon de la distribuer. 
Si elle est donnée pareillement à tous, selon 
des règles explicites et transparentes, sans 
clientélisme ni favoritisme de la part de 
l’État.
La décision de certains pays démocratiques 
d’interdire la diffusion de la chaîne russe RT 
de leur territoire, décision contestée en France 
par le Syndicat national des journalistes 
notamment, est-elle une forme de censure 
acceptable en régime libéral ?

C’est en tout cas une prérogative de l’État qui 
s’est donnée comme mission de présenter 
au public des débats équilibres, même dans 

les organismes qui ont une ligne politique 
affichée. CNews est clairement vu comme une 
chaîne de droite mais elle a l’obligation de 
faire entendre un contre discours. Maintenant 
je comprends la position du Syndicat national 
des journalistes et j’aurais préféré une 
contextualisation de la chaîne. Mais il est 
difficile de la laisser comme telle.
Je cite dans mon livre l’exemple d’un 
animateur de radio argentin, Baby Etchecopar, 
responsable d’une émission fort populaire, 
El Ángel del Mediodía, qui s’est retrouvé 
devant la justice pour des propos vantant la 
« discrimination et la violence de genre ». Bien 
connu pour ses critiques violentes à l’égard 
des femmes et des féministes, souvent traitées 
par lui de « féminazis » et de « dégoûtantes », 
il fut condamné à inviter dans son émission, 
durant plusieurs mois, des militantes de la 
cause des femmes et à leur donner la parole 
pendant une dizaine de minutes au moins, le 
journaliste n’ayant le droit ni de les critiquer 
ni de les attaquer, mais seulement l’obligation 
de parler avec elle.
On pourra sourire de cet antidote, qui 
substitue à la censure des propos sexistes 
l’obligation d’une discussion avec des femmes, 
mais dans le cas cité, il s’est révélé efficace. 
Doit-on en conclure qu’il faut agir de même 
envers les racistes et les obliger à parler avec 
ceux qu’ils stigmatisent ? Peut-être. L’inverse, 
en revanche, n’est pas vrai : il n’existe aucune 
obligation de parler à des racistes. Faut-il 
pour autant les empêcher de parler ? C’est 
l’une des difficiles questions que pose la 
liberté d’expression. 

Propos recueillis  par Marc-François Bernier4 

4 Certains échanges ont été synthétisés pour assurer la 
fluidité de cet entretien.

Il n’existe aucune  
obligation  
de parler à  
des racistes.
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V oilà une question qui revient sou-
vent depuis quelques mois : pour-
quoi donnez-vous autant d’espace 

aux « conspis » et aux « antivax » dans La 
Presse alors qu’ils sont si peu nombreux au 
Québec ? Pourquoi vous rendez-vous com-
plice de ces marginaux en leur accordant 
une telle publicité ?
« Les médias sont devenus 
le meilleur allié de l’extrême 
droite », va jusqu’à m’écrire 
Richard Fontaine, un lecteur de 
La Presse. « Si vous aviez moins souvent mis ces 
groupes marginaux en manchette, leur mou-
vement aurait décliné plutôt que l’inverse », 

ajoute Denis Marquis, un autre lecteur qui 
accuse les médias d’attiser le feu.
Autrement dit, si on en parlait moins, ils 
auraient moins envie de hurler, et ils auraient 
moins de capacité de nuire.
« Vous devriez utiliser la technique du chien qui 

aboie, suggère Francine Davis : 
ignorez-les et ils réaliseront 
qu’ils aboient pour rien. »

La thèse est séduisante… mais 
je suis bien désolé, elle ne fonc-

tionne pas. Ces gens, quoi qu’on en pense, ne 
cesseront pas de klaxonner ni d’exister par-
ce que les grands médias n’en parlent pas.

POINT DE VUE

Les médias, complices  
des radicaux ?

Les médias ne sont pas là pour décider qui a voix au chapitre et qui doit être 
réduit au silence. Ils ont pour rôle de publier ce qui est d’intérêt public, point.  

Et ce rôle, ils doivent le jouer de la manière la plus responsable possible. 
Par François Cardinal

« Le meilleur 
allié de l’extrême 

droite.» 
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C’est une des grandes leçons qu’a apprises 
le New York Times ces dernières années. Car 
avant l’avènement de Trump, le journal avait 
complètement ignoré ces Américains en 
colère qui méprisaient les médias, les élites, 
les élus.

Et le soir du 8 novembre 2016, le vénérable 
quotidien s’en est mordu les doigts en 
réalisant qu’il n’avait pas tendu le micro 
à ces gens, qu’il n’était pas allé à leur 
rencontre, qu’il n’avait finalement pas fait 
son boulot : témoigner de toutes les réalités 
qui traversent les États-Unis.

Et soudainement, ces gens qu’il avait ignorés, 
voire méprisés avaient élu le président des 
États-Unis…

Voilà pourquoi nous tendons notre micro à 
ces personnes, pourquoi nous allons à leur 
rencontre et témoignons de cette réalité que 
certains peuvent bien mépriser… mais qui 
existe néanmoins.

C’est vrai, les antivax forment à peine 10 % 
de la population. Vrai encore que certains 
d’entre eux ont des discours totalement 
délirants.

Et pourtant, la preuve qu’il est du devoir 
des journalistes de témoigner de cette 
réalité, c’est que ces mêmes gens ont réussi 
à occuper la capitale nationale pendant 24 
jours au début de l’année.

Pas parce qu’on a parlé d’eux dans La 
Presse ou dans le Globe and Mail. Ils n’ont 
plus besoin des médias pour exister, pour 
s’organiser, pour faire valoir leurs idées. Ils 
ont 1000 réseaux sociaux pour multiplier 
les adeptes… ici et partout dans le monde, 
comme l’ont montré ces nombreux « convois 
de la liberté » qui ont imité celui du Canada.

Les représentants de ces courants n’ont 
d’ailleurs plus besoin eux non plus des 
médias grand public, ils se taillent leur place 
eux-mêmes, à leur manière.

On a autant sinon plus parlé de Maxime 
Bernier que d’Éric Duhaime dans les médias, 
deux politiciens populistes et libertariens. 
Et pourtant, le premier plafonne sur la scène 
fédérale canadienne, tandis que le second 
s’envole sur la scène provinciale au Québec. 
Car ils réussissent à canaliser une certaine 
colère contre le système, chacun à sa façon, 
peu importe ce qu’en disent les journalistes.
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Les médias ne 
sont pas là pour 
décider qui a voix 
au chapitre et qui 
doit être réduit au 
silence.
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Les médias ne sont pas là pour décider qui 
a voix au chapitre et qui doit être réduit au 
silence. Ils ont pour rôle de publier ce qui est 
d’intérêt public, point.

Et ce rôle, ils doivent le jouer de la manière 
la plus responsable possible.

À La Presse, par exem-
ple, vous ne verrez pas 
de titre portant sur 
« Rambo ». Rambo, 
c’est un surnom qui 
sert à rendre sym-
pathique, proche du 
monde, ce coloré syn-
dicaliste. C’est du spin, autrement dit. Nous 
l’appelons donc tout naturellement par son 
nom, Bernard Gauthier, en ajoutant qu’il se 
fait appeler Rambo pour le contextualiser.

Vous ne lirez pas non plus de texte sur « une 
journée passée avec Rambo » dans lequel on 
rapporte le moindre de ses commentaires 
sans filtre. Une manière un peu complaisante 
de présenter un personnage controversé.

Nous lui accordons bien sûr l’espace qu’il 
mérite, en sa qualité d’organisateur d’une 
manifestation qui a eu son importance à 
Québec en début d’année. Mais en nous 
assurant de contextualiser ou de contredire 
ses propos s’ils sont clairement faux ou 

mensongers. Et en publiant des opinions 
pour que les lecteurs se forment la leur.

C’est d’ailleurs une autre leçon de la 
couverture journalistique qui a précédé 
l’élection américaine de 2016 : il ne faut pas 
ignorer ces candidats populistes… mais il ne 

faut pas non plus les 
traiter en « vedettes », 
comme l’ont fait trop 
de médias avec Trump 
avant de comprendre 
que sa candidature 
était sérieuse.

Donc non, nous ne 
nous faisons pas complices des radicaux 
ou de l’extrême droite en témoignant de 
leur discours. Nous nous assurons plutôt 
de couvrir les mouvements qui traversent 
la société afin que les lecteurs sachent dans 
quelle société nous évoluons, avec ses parts 
d’ombre, de lumière… et de colère.

Une colère, il faut se rendre à l’évidence, 
qui ne cessera pas d’exister parce qu’on 
l’ignore à La Presse ou dans les autres grands 
médias…

C’est même tout le contraire.  

François Cardinal est vice-président 
Information et éditeur adjoint de La Presse1.

1 Cet article reprend et développe un texte 
antérieurement paru dans ce quotidien.

Il ne faut pas ignorer ces 
candidats populistes… 

mais il ne faut pas 
non plus les traiter en 

vedettes .
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Ils pataugent en silence dans les égouts 
de l’internet, cherchant jour et nuit à net-
toyer ses canalisations engluées de vidéos 

d’atrocités de toutes sortes et de discours 
de haine. D’un simple clic sur leur souris, 
les « éboueurs » du web nettoient les délires 
d’une certaine humanité. Ils seraient 100 000 
dans le monde à assainir les plateformes de 
Facebook, Google, YouTube, Twitter et Cie.

Certaines mains invisibles de ces « modé-
rateurs de contenus » brandissent le poing à 

Dublin, la capitale irlandaise devenue la Si-
licon Valley de l’Europe. Victimes de TSPT 
(Troubles de stress post-traumatique), une 
trentaine d’entre eux poursuivent Facebook 
pour incapacité à fournir un environnement 
de travail sain et sécuritaire.

Choux gras des médias

Chanter au karaoké peut les aider à nettoyer 
toute la saleté du web, croit le réseau social de 
Mark Zuckerberg. Mais voilà, a dit l’une de ses 

ENQUêTE

Des censeurs de l’ombre 
réclament justice

Les « éboueurs » irlandais du web sont en guerre juridique contre Facebook. 
Chargés d’assainir les plateformes d’internet, ces « content moderators » 

souffrent de toutes sortes de séquelles après avoir vu défiler ce que l’humanité 
peut produire de pire : images de violence, pédopornographie,  

discours de haine, etc. Par Antoine Char
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employées, « franchement, vous n’avez pas tou-
jours envie de chanter, après avoir vu quelqu’un 
en morceaux ». Le témoignage d’Isabella Plun-
kett, 27 ans, devant un comité de l’Oireachtas 
(Parlement irlandais) a fait les choux gras des 
médias de Dublin le 12 mai 2021.

Deux mois plus tard, le 25 juillet, 60 modé-
rateurs publiaient une lettre ouverte aux 
dirigeants de Facebook et de deux firmes 

sous-traitantes pour réclamer à nouveau un 
soutien psychologique à la hauteur des com-
motions qu’ils endurent :

Le soutien en santé mentale qui nous est 
fourni est terriblement insuffisant. Nous 
avons besoin d’un accès régulier, à long 
terme et soutenu à des psychiatres clini-
ques et à des psychologues. Des appels télé-
phoniques ponctuels ou l’accès à des coachs 
de bien-être ne suffisent pas. Ce n’est pas 
que le contenu puisse « parfois être dur », 
comme le décrit Facebook : le contenu 
est psychologiquement nocif. Imaginez 
regarder des heures de contenu violent ou 
d’abus d’enfants en ligne dans le cadre de 
votre travail quotidien. Vous ne pouvez pas 
rester indemne. Ce travail ne doit pas nous 
coûter notre santé mentale.

Les histoires d’horreur de modérateurs de 
contenus sont loin d’être nouvelles. Des en-
quêtes journalistiques de Wired en 2014 et 
de The Verge en 2019 ont déjà levé le voile sur 
ces censeurs de l’ombre.

Depuis quelque temps les poursuites judiciai-
res se font plus nombreuses. La première a 
eu lieu en Californie en septembre 2018. La 

plainte avait été déposée au nom de Selena 
Scola, une ex-modératrice soutenant avoir 
développé un TSPT en regardant pendant 
neuf mois des images violentes. Que disait la 
plainte ?

Tous les jours, les utilisateurs de Facebook 
diffusent des millions d’images ou de vidéos 
en direct d’abus sexuels sur des enfants, de 
viols, de torture, de bestialité, de décapita-
tions, de suicides et de meurtres. Pour main-
tenir une plateforme aseptisée, maximiser 
ses profits déjà conséquents et soigner son 
image publique, Facebook se repose sur des 
personnes comme Mme Scola – les « modé-
rateurs de contenus » – pour visionner ces 
posts et retirer tous ceux contraires à ses 
règles.

Deux ans plus tard, en mai 2020, Facebook 
s’entendait à l’amiable avec ses 11 000 mo-
dérateurs américains en promettant de leur 
verser 52 millions de dollars en dommages-
intérêts pour compenser les traumatismes 
que leur travail a pu provoquer.

Sans vraiment reconnaître l’existence de sé-
quelles mentales et psychologiques associées 
à cette activité, le réseau social acceptait de 
leur fournir des sessions de soutien avec des 
thérapeutes et de meilleurs outils pour amé-
liorer leurs conditions de travail.

Aussitôt, un autre serpent de mer juridique 
est apparu outre-Atlantique. Une action de 
groupe en justice est en cours à Dublin, siège 
social de Facebook en Europe. Elle pourrait 
causer de plus gros maux de tête à l’entre-
prise de Zuckerberg car les règles de sécurité 
au travail sont plus strictes sur le Vieux-Con-
tinent qu’en Californie.

Les tribunaux irlandais pourraient ainsi 
forcer le géant du net à révéler des détails 
« toxiques » sur le contenu que les modéra-
teurs consultent. Combien de décapitations ? 
Combien de tortures animales ? Combien de 
pornographie juvénile ? Cela pourrait aider 
les plaignants à faire valoir que Facebook de-
vrait faire davantage pour protéger leur santé 
mentale.

Pour l’heure, estime Louis Brennan, profes-
seur à la Trinity Business School à Dublin, qui 

Les tribunaux 
irlandais pourraient 
ainsi forcer le géant 
du net à révéler des 
détails « toxiques » 
sur le contenu que 
les modérateurs 
consultent.
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s’intéresse de près au dossier, « il est regretta-
ble que les modérateurs de contenu se sentent 
obligés d’intenter une action en justice contre 
Facebook pour qui la maximisation de ses pro-
fits est plus importante que le bien-être de ses 
employés clés » (échange de courriels).

« Pompe à fric »

Facebook est une « pompe à fric » pour l’éco-
nomie irlandaise, avec 3000 employés à temps 
plein et autant dans la sous-traitance. Un Ir-
landais sur huit travaille pour une multinatio-
nale attirée par l’un des taux d’imposition les 
plus faibles de l’Union européenne (UE).

La verte Erin est d’ailleurs devenue l’Eldorado 
des biotechnologies et de l’informatique. Pas 
étonnant que c’est sur le terrain du tigre celti-
que que Facebook a des démêlés juridiques.

Le poids lourd d’internet a beau répéter qu’il 
est soucieux du bien-être de ses modérateurs, 
cela n’a pas convaincu la trentaine d’entre eux 
à monter au front en poursuivant Facebook 
pour cause de TSPT et 
de traumatismes de 
toutes sortes.

Chris Gray, 53 ans, est 
le fer de lance de la 
poursuite contre Fa-
cebook Ireland et CPL, 
l’entreprise de sous-
traitance qui l’a recruté. Pour quelles raisons 
a-t-il choisi de plonger dans les caniveaux du 
net ? « Je ne savais pas à quoi ressemblerait le 
travail. C’était pour moi juste un job. Je l’ai fait 
pendant moins d’un an », explique-t-il dans un 
rare échange de courriels.

En raison d’accords de confidentialité 
(NDA – non-disclosure agreement), peu 
d’ex-« éboueurs » se confient aux médias et 
ne souhaitent pas évoquer leur « sale boulot » 
dans leur entourage car il est peu gratifiant.

« Nous avons signé un NDA et on nous a 
constamment dit de ne jamais discuter de no-
tre travail avec quiconque, même la famille 
[…] » Et quelles sont les images les plus horri-
bles que Gray a vues ? « Désolé, mais il y a plein 
de descriptions et il n’est pas sain pour moi de 
revivre ces expériences. »

Il a quand même décrit la scène suivante au 
Irish Times le 20 février 2020 :

Vous tombez sur un camion plein de gens 
effrayés et entourés d’hommes avec des 
mitrailleuses quelque part au Moyen-
Orient. Ils les alignent et une tranchée a 
été creusée dans le sol. Vous savez ce qui 
va se passer, mais vous devez continuer 
à regarder jusqu’au début du tournage 
et même après pour vous assurer de 
prendre la bonne décision.

La « bonne décision » se prend avec la souris 
de l’ordinateur en cliquant sur « delete » ou 
« ignore ». Action binaire toute simple qui est 
en fait le pire des casse-têtes.

Un « travailleur du clic » (clic worker) reçoit 
une formation de deux semaines avant de 
visionner plusieurs centaines de messages et 
d’images tous les jours pendant sept heures 
et il aurait moins d’une dizaine de secondes 
pour jeter ou non chaque document à la 
poubelle.

Il y aurait deux pro-
fils de modérateurs : 
les rapides, mais qui 
commettent plus d’er-
reurs et les « lents » 
qui n’en font pas. Fa-
cebook compterait sur 
les deux.

Sont éliminées, les photos montrant des scè-
nes à connotation sexuelle, des vidéos de 
meurtres, de suicides ou d’automutilations et 
les déclarations haineuses qui ne correspon-
dent pas aux « standards de la communauté » 
de Facebook qui emploierait 15 000 « content 
moderators » dans le monde.

Les entreprises de sous-traitance leur ver-
sent un salaire deux fois moins élevé que s’ils 
avaient été directement employés par Face-
book.

Il y a parfois des erreurs de jugement. Ainsi, 
la photo de Phan Thi Kim Phuc, la fillette nue 
brûlée au napalm pendant la guerre du Viet-
nam (elle vit au Canada depuis une quarantai-
ne d’années) avait été supprimée. La raison ? 
« D’après nos directives, les parties génitales 

Moins d’une dizaine de 
secondes pour jeter ou 

non chaque document à 
la poubelle.



la conscience du public […] est venu en grande 
partie malgré l’opacité continue, l’obscurcisse-
ment et la réticence générale à en discuter de 
la part des entreprises des médias sociaux qui 
s’appuient sur ces pratiques pour opérer ».

Une absence de transparence qui est en quel-
que sorte un déni : les géants du numérique 
n’aiment pas parler du sale boulot des modé-
rateurs, fortement encadré par des impératifs 
de productivité.

La poursuite judiciaire de Californie et celle 
en cours à Dublin, dans laquelle on retrouve 
des modérateurs espagnols et allemands, met 
également au jour ce qui se passe sur la face B 
des plateformes. La face invisible dans laquel-
le s’échinent les modérateurs pour garder 
le plus propre possible la face A. Un portrait 
parfait de Janus.

Date du procès

Pour Chris Gray, « Facebook n’est pas engagé 
dans la conversation sur la modération de 
contenu, il se concentre sur la défense contre 
les critiques et n’écoute rien de ce que quicon-
que dit. La chose la plus utile que je puisse faire 
est de gagner mon procès […] ».

Et quand s’attend-il à un verdict ?

Cela avance lentement à la cour, tout est 
retardé par la Covid, alors je ne sais même 
pas quand nous aurons une audience […] 
Je suis vraiment frustré par la lenteur avec 
laquelle les choses évoluent. Le cas de 
Selena Scola aux États-Unis avait convenu 
d’un règlement après 18 mois, il semble que 
Facebook/Meta ait décidé de faire durer les 
choses cette fois-ci. […] apparemment les 
plaignants américains attendent toujours 
leur argent malgré un accord conclu il y a 
deux ans, donc je suis résigné à ce que cela 
prenne dix ans maintenant.

Diane Treanor, l’avocate qui représente les 
modérateurs poursuivant Facebook, espère 
« avoir une date de procès l’année prochaine. 
La première demande a été déposée en avril 
2019 » (échange de courriels).

Pourquoi est-ce si long ? « Nous avons une ac-
tion multipartite et chaque cas sera jugé selon 
son propre mérite, de nombreuses personnes 
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des mineurs sont à proscrire », devait déclarer 
Facebook. Avant de revenir sur sa décision en 
2016 de censurer le célèbre cliché du photo-
journaliste de l’Associated Press, Nick Ut, ré-
compensé d’un Pulitzer.

Il y a aussi le risque de modérer à outrance 
et passer pour des censeurs. Garder ou jeter ? 
Telle est la question… Il faut rester froid et 
neutre. Toujours.

Première grande étude ethnographique

Ces dernières années, Facebook aurait 
dépensé un demi-milliard de dollars pour 
engager des modérateurs, toujours en sous-
traitance, en plus de l’algorithme qui contrôle 
ses pages.

Aux États-Unis et en Irlande, ils sont bien sou-
vent diplômés. « Vous devez être très cultivé 
pour être un bon modérateur, beaucoup ont 
fait des études de littérature, d’économie, 
d’histoire, parfois dans des universités presti-
gieuses », rappelle Sarah T. Roberts, auteure 
de Behind the screen1, fruit de huit ans d’en-
quêtes sur les modérateurs, première grande 
étude ethnographique sur ces « cleaners ».

Dans son livre, la chercheuse américaine ouvre 
la boîte noire de la « modération commerciale 
de contenu » (elle est la première à qualifier 
ainsi cette activité) en montrant comment les 
plateformes mettent tout en œuvre pour pro-
téger leur image de marque « à toute heure du 
jour » contre toutes « images dérangeantes ».

Enfin, écrit-elle, « après tant d’années dans 
l’ombre, il semble que le phénomène de la mo-
dération commerciale de contenu […] soit la 
discussion de l’heure […] Que le sujet ait saisi 

1 Yale University Press, 2019.

Les géants du numérique 
n’aiment pas parler 
du sale boulot des 
modérateurs, fortement 
encadré par des 
impératifs de productivité.
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ont des séquelles physiques, graves ou mineu-
res, et elles seront évaluées en fonction de leur 
état », note encore l’avocate du cabinet Cole-
man Legal.

Le procès se tiendra devant la Haute Cour 
(High Court) qui a pleine compétence dans 
toutes les affaires de nature civile ou pénale 
et sur ce dernier point, elle ne connaît pas de 
limite quant au montant des réparations pou-
vant être alloué.

Diane Treanor ne reculera devant rien pour 
que Facebook et les entreprises de sous-
traitance offrent aux modérateurs un meilleur 
soutien en santé mentale et limitent la quan-
tité de contenus toxiques auxquels ils sont 
exposés.

Elle cherchera bien sûr à obtenir un maxi-
mum d’indemnités et fera tout pour prouver 
que sans le travail des modérateurs, Facebook 
et Cie ne peuvent véritablement fonctionner.

Intelligence artificielle  
et liberté d’expression

Gianluca Demartini, professeur associé de 
l’Université Queensland, en Australie est d’ac-
cord :

Un scénario dans lequel les plateformes des 
médias sociaux ne pourraient pas utiliser 
de travailleurs humains pour modérer leur 
contenu […] se traduirait par notamment de 
la propagande extrémiste et du terrorisme 
dans le flux des utilisateurs. Cela entraîne-
rait très probablement une réduction subs-
tantielle de l’utilisation des plateformes 
et, par conséquent, une perte financière 
importante. Ainsi, bien qu’elles ne soient 
pas nécessairement inutilisables, les plate-
formes deviendraient bien pires en termes 
de qualité (échange de courriels).

Demartini travaille sur le sujet de l’intelli-
gence artificielle et il ne croit pas que les ef-
forts déployés par Facebook pour améliorer 
la modération en s’appuyant sur l’IA soient 
« payants ».

Bien que l’IA devienne plus précise avec 
le temps, les quelques erreurs qu’elle 

commet peuvent être des 
plus critiques. Plutôt que voir 
l’IA remplacer les modéra-
teurs de contenu, je vois dans 
un proche avenir les deux tra-
vailler ensemble (échange de 
courriels).

Les ratés de la modération 
par l’IA sont nombreux. En 
2021, une chaîne YouTube 
consacrée aux échecs a été 
bloquée pendant 24 heures 
par le programme d’IA de la 
filiale de Google. Pour quel-
les raisons ? Elle diffusait 
du contenu « dangereux » 
et « blessant ». Lequel ? 
« Noirs », « Blancs », « at-
taque »… des mots faisant 
pourtant partie du lexique 
courant des échecs.

Autre exemple ? Pionniers 
de l’art sur le web, célèbres 
pour leurs œuvres provoca-
trices Eva et Franco Mattes 
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ont vu une de leurs vidéos (No Fun) sur You-
Tube retirée. Elle montrait Franco Mattes si-
muler une pendaison. « C’était le 10 mai 2010. 
Nous étions très surpris car cette même vidéo 
avait été exposée dans de nombreux musées du 
monde entier » (échange de courriels).

Intramuros, les géants du net, qui se veulent 
neutres pour mieux être considérés comme 
le miroir de la société, font la pluie et le beau 
temps en matière de liberté d’expression et 
de modération. Ainsi le 10 mars 2022, Face-
book a confirmé une dépêche de Reuters se-
lon laquelle elle avait modifié sa politique sur 
les discours haineux en autorisant les messa-
ges violents contre l’« envahisseur russe » en 
Ukraine et Vladimir Poutine.

On le voit la modération de contenus par 
algorithmes (appelés aussi « bots », contrac-
tion de « robots ») ou non, est à géométrie 
variable et Diane Treanor soutient que ses 
clients « n’étaient pas avertis de l’étendue 
complète du contenu graphique qu’ils auraient 
à examiner ».

L’expression « graphic content » est bel et bien 
un euphémisme typiquement anglo-saxon 
pour signaler que le contenu d’une image 
peut choquer par sa violence.

Veronica Walsh, une spécialiste irlandaise des 
sciences cognitives a examiné plusieurs mo-
dérateurs de contenus et pour elle, « lorsque 
les gens subissent un événement traumatisant 
ou une exposition à long terme à un stress éle-
vé, cela peut provoquer un changement dans le 
cerveau et le système nerveux et peut affecter 
la façon dont nous réagissons aux facteurs de 
stress, ou même simplement la vie quotidien-
ne » (échange de courriels).

Certains modérateurs disent avoir réagi à des 
« graphic contents » en vomissant ou en pleu-
rant. « Ce sont un peu comme des vétérans de 

guerre, des survivants d’un événement trau-
matisant […] ils sont témoins de choses réelles 
et ils ne peuvent surmonter leur incrédulité 
comme s’ils avaient vu un film d’horreur […] ».

En d’autres mots, en travaillant dans les pou-
belles du web, ils finissent par se salir. C’est 
la raison principale qui les pousse à traîner 
Facebook devant les tribunaux. Comme ils 
l’expliquaient dans leur lettre ouverte aux di-
rigeants de l’entreprise :

Malgré tous les efforts de l’entreprise 
pour nous faire taire, nous vous écrivons 
pour exiger que la culture de peur et de 
secret excessif de l’entreprise prenne fin 
aujourd’hui. Aucun NDA ne peut légalement 
nous empêcher de parler de nos conditions 
de travail.

Combat inégal

Au moment où Facebook (propriétaire éga-
lement d’Instagram, de WhatsApp et de Mes-
senger) voit sa réputation écornée, le bras de 
fer juridique des modérateurs de contenus 
contre le géant du net ne fait que commencer.

Ce combat inégal et de taille ressemble à ce-
lui de David contre Goliath. Quelle qu’en soit 
l’issue, Facebook est si énorme (près de trois 
milliards d’utilisateurs) que son contenu peut 
difficilement être « revu et corrigé » sans les 
« éboueurs », « sentinelles de l’ombre » et les 
« petites mains invisibles ». Peu importe les 
étiquettes, leur métier prend tout son sens à 
l’heure où tout le monde peut publier n’im-
porte quoi.

Mais voilà, maintenir une plateforme asep-
tisée s’accompagne souvent de syndromes de 
stress post-traumatique.
Pas étonnant que quelques Sisyphes numé-
riques cherchent aujourd’hui à alléger leur 
fardeau quotidien devant les tribunaux à 
Dublin.  

Antoine Char est professeur associé 
à l’École des médias de l’Université 

du Québec à Montréal.

Certains modérateurs 
disent avoir réagi à des 
« graphic contents » en 
vomissant ou en pleurant. 
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Catherine Sénéchal sourit. Ce n’était 
pas la première fois qu’elle devait 
affronter l’arrogante moquerie 

d’un confrère à propos de ses idées. 
Une femme philosophe rédactrice en 
chef, ça ne faisait pas sérieux aux yeux 
d’un journaliste fier de labourer le 
prosaïque et bien palpable quotidien ! 
Une idéaliste qui s’imagine que les 
belles idées font la bonne information. 
Aussi Pierre-Loup Daby, s’opposant 
à cette nomination, n’avait pu retenir 
un maladroit : « On n’est plus au temps 
des cavernes ! » en référence au fameux 
mythe platonicien.
Mais Catherine était confiante. Ce poste, 
c’était Achille Regagnon lui-même, le 
patron du journal, qui le lui proposait.

Elle et lui se connaissaient bien, ayant 
été étudiants aux mêmes années, bien 
que dans des écoles différentes. Lui en 
gestion d’entreprise, elle en philosophie 
éthique. Une relation placée sous le 
signe de la complicité tant intellectuelle 
qu’idéologique, grâce à un goût commun pour 
la culture du débat, à la mode Habermas-
Appel.

Catherine savait qu’elle aurait à batailler 
avec ses confrères et que cela ne serait pas 
gagné en quelques jours. Aussi ne chercha-
t-elle pas à convaincre son interlocuteur par 
une discussion sur le fond : « Pierre-Loup, 

l’équation est simple. Le budget consacré 
au lancement de notre journal nous permet 
de tenir un an et demi. Nous avons donc dix-
huit mois pour faire nos preuves. D’ici là, je 
vous invite à adopter sans réserve notre ligne 
éditoriale. Et à m’épauler de la même façon. 
Après, nous ferons le bilan ».

Pierre-Loup avait beaucoup hésité à s’engager 
dans cette aventure. N’eût-il été en chômage, 

POINT DE VUE

Rectificatifs : un journal 
imaginaire va bien plus loin ! 

La rectification des erreurs a nettement progressé au cours des dernières dé-
cennies, mais la presse pourrait aller beaucoup, beaucoup plus loin dans cette 
voie cruciale pour sa crédibilité et donc son avenir. Une expérience de pensée 
empruntant les codes de la fiction permet d’illustrer la grande marge de pro-

gression que conserve le journalisme dans ce domaine… sans méconnaître les 
résistances qu’elle implique. Par Jean-Luc Martin-Lagardette
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il n’eût sans doute pas postulé pour intégrer 
cette rédaction composée de Catherine, de lui 
et de trois jeunes journalistes.

Déjà, le titre du journal lui avait paru d’une 
affligeante platitude : Le Journal des lecteurs. 
Quel journal n’est-il pas conçu pour ses 
lecteurs ?

— Eh bien, non !, avait riposté Catherine. La 
plupart des titres n’ont pas pour souci premier 
le véritable intérêt de leurs lecteurs. Oui, ils 
produisent moult analyses de marché, pour 
connaître les besoins et les motivations de 
leurs publics. Mais, à force de considérer ces 

derniers surtout comme des consommateurs 
ou des sympathisants idéologiques, beaucoup 
oublient un aspect, pourtant capital, de leur 
attente : pouvoir décider par eux-mêmes du 
sens donné aux choses et aux événements. 
Regardez comment sont souvent tournés 
les titres des articles : « On vous explique 
pourquoi… », « On vous explique comment… », 
« Ce qu’il faut penser de… », etc. En quelque 
sorte, on leur dicte les idées qui doivent 
orienter leur vision des choses.

— C’est bien ce qu’ils attendent de nous, 
non ? Nous sommes sur le terrain, à leur 
place, en leur nom en quelque sorte, et nous 
leur apportons ce qu’ils ne peuvent connaître 
sans nous !

— Oui, ils attendent de nous la relation des 
faits. Le plus exactement possible, promesse 
que, soit dit en passant, nous n’honorons 
pas toujours. Mais les « pourquoi » et les 

« comment », ce n’est pas à nous de les imposer. 
Tout au plus pouvons-nous les suggérer.

— C’est bien ce qui se passe, non ?

— Trop souvent, nous affirmons, proclamons, 
édictons des manières de voir.

— Même si vous aviez raison, la diversité 
des titres permet la multiplicité des 
interprétations.

— En théorie. Dans la pratique, vous savez le 
puissant impact d’une dépêche d’agence. Vous 
connaissez aussi comme moi le cercle vicieux 
de la circularité de l’information. En outre, la 
diversité des schémas interprétatifs est loin 
d’être représentée sur la scène publique.

Bref, la discussion, quand elle s’engageait sur 
ce terrain, tournait au pugilat stérile. Jusqu’au 
jour où Catherine put présenter l’architecture 
concrète de son projet à l’équipe engagée 
pour le concrétiser.

Ce fut un choc pour Pierre-Loup : jamais on 
n’avait poussé aussi loin les conséquences 
de cette idée énoncée notamment par 
l’épistémologue Karl Popper1 : « si nous avons 
le respect de la vérité, nous devons rechercher 
celle-ci en cherchant obstinément à mettre au 
jour nos erreurs : par une critique rationnelle 
et une autocritique de tous les instants. »

— Si le risque d’erreurs ou de vices d’analyse 
est ainsi présent dans les sciences, domaine 
où la rigueur est poussée à ses extrêmes, 
commenta Catherine, ce risque est encore 
plus grand dans le journalisme, où la fantaisie 
et l’à-peu-près – nous en faisons le constat 
tous les jours – sont monnaie courante2.

— Le journalisme n’est pas une science exacte ! 
protesta Pierre-Loup. Et il ne se revendique 
pas comme tel non plus. L’essentiel est 
l’honnêteté.

— Honnêteté ? Notion bien subjective et 
mal vérifiable. De ce fait, comment nous les 
journalistes assurons-nous notre crédibilité ? 
1 Karl R. Popper, Conjectures et réfutations, Payot, 
1979.
2 Denis Ruellan, Le Professionnalisme du flou : 
identité et savoir-gare des journalistes français, 
Presses Universitaires de Grenoble, 1993.

Regardez comment 
sont souvent tournés 
les titres des articles. 
En quelque sorte, on 
leur dicte les idées qui 
doivent orienter leur 
vision des choses.
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Comment répondons-nous, si nous pensons 
au service à rendre au lecteur, à son besoin de 
pouvoir se fier à nous ?

— Notre professionnalisme… Et nous publions 
des rectificatifs.

— Des rectificatifs ? Oui, de temps à autre, 
quand l’erreur est trop visible ou quand 
la personne concernée a de la notoriété 
ou les moyens de faire valoir son point 
de vue et d’exiger sa prise en compte. Les 
correctifs effectivement publiés dans la 
presse écrite, et même sur internet, où 
ils seraient techniquement plus faciles à 
concevoir, forment un nombre dérisoire si 
on le rapporte à la réalité des faits. Et c’est 
bien pire encore en matière audiovisuelle ! 
Ils y sont quasi absents. Pourtant, quand des 
chercheurs prennent la peine d’examiner 
systématiquement des articles de presse pour 
en débusquer les bévues, ils découvrent que 
plus de la moitié d’entre eux peuvent contenir 
une ou plusieurs erreurs !3

— S’il fallait tout rectifier, les inexactitudes, 
les lacunes, les contresens, les oublis, les 
imprécisions, on n’en sortirait plus !

— Serait-ce une raison pour abdiquer, ou nous 
contenter du strict inévitable ? Ce faisant, il 
faut bien le reconnaître, 
c’est le lecteur – et la 
vérité – qui sont floués.

— Ah, la vérité ! Il n’y a 
plus que les sots et les 
naïfs pour croire qu’on 
peut l’atteindre.

— Je ne crois pas. Et 
même si c’était vrai, 
serait-ce une raison 
pour renoncer à la viser ?4 Achille et moi 
sommes persuadés du contraire.

Il y a trois ans, Achille Regagnon, qui avait 
fait fortune dans le commerce de composants 
3 Cf. Bertrand Labasse, « Vautrons-nous dans 
l’erreur ! », Les Cahiers du journalisme – Débats, 
vol. 2, n° 5, 2020.
4 Jean-Luc Martin-Lagardette, « Le journaliste 
peut-il renoncer au devoir de rechercher la 
“vérité” ? », Les Cahiers du journalisme – Débats, 
vol. 2, n° 5, 2020.

électroniques, avait retrouvé Catherine, végé-
tant dans une revue de quartier en charge 
de la rubrique culturelle. Trois ans, c’est le 
temps qu’il leur a fallu pour s’apercevoir 
qu’ils avaient l’une et l’autre gardé intacte 
leur petite flamme pour l’épistémologie et la 
culture du débat constructif. Après de longues 
et mémorables palabres, ils avaient décidé de 
lancer un journal qui s’appuierait sur leurs 
convictions philosophiques.

S’entourant d’une équipe d’étudiants prove-
nant de divers horizons universitaires et de 
spécialistes des médias, ils étaient arrivés à 
la conclusion qu’il fallait sortir des sentiers 
abattus, oser une franche rupture. Les pro-
cédures de qualité existantes les plus ambi-
tieuses, qui proposaient par exemple des 
médiateurs à l’écoute des lecteurs ou la possi-
bilité d’apporter soi-même des correctifs (sur 
internet), leur avaient paru très insuffisantes.

Il fallait imaginer quelque chose d’entière-
ment neuf.

La première originalité du projet (qui tient 
toujours la route aujourd’hui, deux ans après 
son lancement) fut d’accorder à chaque 
article le statut de « vérité provisoire » et de 
lui accoler systématiquement une possibilité 

pour le lecteur d’en-
voyer, sous forme codi-
fiée, des propositions 
de correction. Priorité 
fut octroyée au lecteur 
abonné, bien sûr.

Si la remarque du 
lecteur était jugée 
pertinente, elle était 
publiée dans l’édition 

suivante, remaniée ou non selon les besoins 
et accompagnée du nom du lecteur en 
question, sous une brève référence à l’article 
en question.

La deuxième nouveauté consista en la mise en 
place d’une rubrique consacrée uniquement à 
ces correctifs. 

De mois en mois, celle-ci grignota de la 
surface jusqu’à occuper plusieurs pages. Des 
enquêtes-lecteurs révélèrent qu’elles étaient 
souvent consultées en première intention.

S’il fallait tout rectifier, 
les inexactitudes, 
les lacunes, les 

contresens, les oublis, 
les imprécisions, on n’en 

sortirait plus !
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Comme la rubrique nécrologique dans nos 
quotidiens régionaux !

Des études sont aujourd’hui en cours pour 
préciser les motivations de ces lecteurs. 
Mais, d’ores et déjà, des échanges avec les 
abonnés montrent qu’ils trouvent dans 
ces compléments une sorte d’application 
du droit de suite de l’information. En effet, 
les précisions et remaniements apportés 
contiennent quasi systématiquement des 

éléments inédits. Cela éclaire les articles 
et leur apporte plus de profondeur et de 
complexité, deux valeurs stimulantes pour la 
réflexion personnelle. Ce dont les lecteurs du 
journal lui savent gré.

Le choix et le traitement de ces correctifs sont 
aussi devenus pour les lecteurs un moyen 
visible d’éprouver la loyauté, l’honnêteté de la 
rédaction. Mais aussi une façon de participer 
eux-mêmes à la vie du journal.

Certains lecteurs, dont il avait fallu d’ailleurs 
freiner la production de correctifs, donnaient 
l’impression de se sentir pratiquement des 
corédacteurs du Journal, comme on l’appelait 
maintenant familièrement.

Une précieuse proximité, quoi qu’il en soit.

De mois en mois, une véritable « politique de 
la vérification/correction » s’est peu à peu 
développée dans l’entreprise.

Chaque rédacteur a maintenant en tête cette 
préoccupation quand il écrit. Tous ont suivi 
une rapide formation à l’issue de laquelle la 
honte de se tromper s’était muée en fierté 
d’enrichir le contenu de leurs « papiers », 

d’amender leurs textes, voire d’être capable 
de réparer – cognitivement parlant – les 
dommages éventuellement causés par des 
informations impropres ou fallacieuses. 
Dommages auparavant trop souvent ignorés, 
sacrifiés sur l’autel de la liberté d’informer : 
« Je n’ai pas à réfléchir aux conséquences 
éventuelles des nouvelles sur je publie, sinon je 
n’écrirai plus ! », entend-on souvent dire dans 
la profession.

Un avocat spécialiste du droit de la presse 
accompagne en continu la rédaction pour 
faire le départ entre l’erreur et la faute. Entre 
ce qui peut être admis dans le cadre très 
souple des latitudes journalistiques et ce qui 
relève du droit de réponse ou des tribunaux.

Enfin, last but not least, un journaliste, en 
binôme avec Catherine, s’est vu confier 
pour tâche unique de relire tous les articles 
du journal, charge pour lui de déceler les 
formulations factuellement tendancieuses ou 
bien qui mériteraient un complément dans 
l’édition suivante. Une façon pour la rédaction 
de s’autosaisir sans attendre les signalements 
d’erreurs.

Cette fonction a été la plus délicate à faire 
accepter, chaque rédacteur étant jaloux de 
sa production, liberté d’expression oblige. Et, 
sans doute aussi, en raison de la déformation 
professionnelle qui conduit le journaliste à 
détecter avec sûreté la faille d’un comporte-

Le choix et le traitement 
de ces correctifs sont 
aussi devenus pour 
les lecteurs un moyen 
visible d’éprouver la 
loyauté, l’honnêteté de 
la rédaction. 
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ment chez autrui tout en étant aveugle sur la 
sienne propre…
Mais quand il fut décidé, après discussion 
collective, que chacun pouvait endosser cette 
fonction à tour de rôle ; et quand les premières 
enquêtes-lecteurs signalèrent un intérêt 
croissant pour cette politique éditoriale sans 
précédent, les résistances des journalistes en 
poste fléchirent.
Elles tombèrent tout à fait quand l’expérience 
montra que les correctifs portaient seulement 
sur la présentation des faits ou sur des com-
mentaires insuffisamment argumentés ou 
illégitimement présentés comme des faits.
Le jour de la sortie de son numéro un, Le 
Journal des lecteurs fut l’objet de quolibets 
et de prédictions de mort imminente de la 
part des confrères. Aucun journal télévisé ne 
diffusa l’information. En presse écrite, seul 
un quotidien gratuit, diffusé dans le métro et 
qui proposait déjà un 
important « courrier 
des lecteurs », loua et 
soutint l’initiative.
Un débat fut bien 
organisé sur les ondes 
d’une radio culturelle. 
Il conclut, à la quasi-
unanimité des parti-
cipants, que le projet 
n’avait aucun avenir, 
tant par la difficulté même de l’exercice que 
par la répugnance qu’il pouvait inspirer à la 
corporation…

À l’heure où nous écrivons, la rentabilité du 
Journal n’est toujours pas atteinte. Le chiffre 
des abonnements est cependant encoura-
geant. Si sa courbe continue son ascension au 
rythme actuel, la troisième année de fonction-
nement pourrait être celle l’équilibre.

Des investisseurs ont commencé à interroger 
les dirigeants de ce journal atypique qui se 
fait peu à peu, malgré tout, une place dans le 
concert médiatique. En effet, plusieurs parmi 
les notes de correction envoyées par les lec-
teurs ont révélé des faits significatifs qui ont 
marqué l’actualité, ayant été reprises par des 
confrères.

Des universitaires les ont aussi approchés, 
tout comme un spécialiste de la norme ISO 
26000 qui élabore des lignes directrices pour 
assurer la « responsabilité sociétale » !

« Le plus encourageant, confie Catherine 
Sénéchal, est la création, il y a quelques mois, 
d’un comité de soutien à notre journal. Il 
regroupe plusieurs associations intervenant 
dans la culture, l’éducation, la citoyenneté, 
l’humanitaire ou la consommation. »
Au sein de la profession, elle sent l’intérêt 
grandir :

Nous sommes en train de monter un 
partenariat avec une école de journa-
lisme. Le dernier soutien en date nous est 
venu d’un syndicat de journalistes. Certes, 
ce n’est pas le syndicat majoritaire, mais 
quand même, ça fait plaisir ! Si nous réus-
sissons notre pari, je gage que les autres 
médias d’information seront tentés, d’une 

façon ou d’une 
autre, de suivre 
notre démarche. Et 
je rêve du jour où 
la facilité, la rapi-
dité et la loyauté 
avec lesquelles un 
média d’informa-
tion reconnaît et 
corrige ses erreurs 
seront devenues 
les critères parmi 

les plus marquants forgeant sa crédibi-
lité. Un peu comme entre nous, personnes 
humaines : on ne se fie pas de la même 
façon à qui est imperméable aux critiques 
et rechigne à s’amender, et à qui marque 
sincèrement sa recherche de la vérité, 
condition selon moi d’un bon climat 
démocratique, en prenant en compte le 
signalement de ses failles…

Quant à Jean-Loup Daby, il n’a jamais voulu 
participer à la veille des erreurs en d’autres 
articles que les siens. Il n’a pas été contaminé 
par la flamme des deux complices à l’origine 
du projet.
Néanmoins, il a choisi de continuer l’aventure 
avec eux. C’est lui qui, à sa demande exprès, 
représente désormais le Journal au sein du 

Un débat fut bien organisé 
sur les ondes d’une radio 

culturelle. Il conclut, à 
la quasi-unanimité des 

participants, que le projet 
n’avait aucun avenir,  
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Conseil de presse. Cet organisme indépendant, 
qui réunit des journalistes, des dirigeants de 
médias d’information et des représentants 
du public, donne des avis déontologiques sur 
diverses questions ou pratiques à l’oeuvre 
dans les médias. Et Jean-Loup admet que, 
sans son expérience au sein du Journal des 
Lecteurs, il n’aurait sans doute jamais brigué 
cette fonction…  

Jean-Luc Martin-Lagardette  
est journaliste  et essayiste.
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En 2017, #MeToo débarquait sur la pla-
nète. Le hashtag lancé dans la foulée 
des accusations visant le producteur 

américain Harvey Weinstein a été à l’origine 
d’un mouvement social mondial inédit qui 
aura profondément transformé nos socié-
tés : celui de la prise en compte de la parole 
des femmes dans la dénonciation des viols 
et des agressions sexuelles dont elles ont été 
victimes. De manière inégale, mais réelle, le 
monde entier a pris conscience du sexisme 
qui le gangrène : #BalanceTonPorc en France, 
#MoiAussi au Québec, #Nãoénão (« Non c’est 
non ») au Brésil, #QuellaVoltaChe (« La fois 
où ») en Italie, #WoYeShi (« Moi aussi ») en 
Chine. Les médias et les journalistes autrefois 
frileux à relayer de tels témoignages agissent 

aujourd’hui comme un porte-voix libérateur 
de toutes ces femmes que l’on écoute désor-
mais. Les nouveaux territoires de l’investiga-
tion journalistique à l’ère de #MeToo modi-
fient-ils l’exercice du métier ? Quelles sont les 
nouvelles réflexions déontologiques chez les 
journalistes ? Et si #MeToo avait réinventé les 
pratiques du journalisme d’investigation et 
ainsi renouvelé le genre ?

Un genre journalistique nouveau…

À chaque époque, son journalisme. Du 
gazetier au journaliste politique avec l’essor 
des gazettes puis des mercures au 17e siècle 
au journaliste audiovisuel puis numérique 
avec l’avènement d’internet au 21e siècle qui a 
engendré de nouveaux métiers (fact checker, 

ENQUêTE

Et si #MeToo avait réinventé  
le journalisme d’investigation ? 

Le déferlement de dénonciations d’agressions sexuelles favorisé par les réseaux 
sociaux a secoué les codes traditionnels de l’enquête journalistique. Ce mouve-
ment pourrait-il renouveler les normes des rédactions ? Par Caroline Pastorelli
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community manager, data journalists), le 
journalisme est mouvant et se réinvente, sans 
cesse. C’est le cas du traitement des sujets 
relevant du mouvement #MeToo qui, autrefois 
boudés par les journalistes car considérés 
comme relevant de « la chambre à coucher1 », 
changent de rubrique et figurent désormais 
en bonne place dans les pages « Société ».

Le journalisme d’investigation des affaires 
#MeToo a même obtenu ses lettres de noblesse 
grâce aux récompenses décernées à ses nou-
veaux détectives. En 2018, Ronan Farrow du 
New Yorker et Jodi Kantor et Megan Twohey 

du New York Times ont obtenu conjointement 
le prix Pulitzer pour leurs enquêtes « d’intérêt 
public » sur le producteur Harvey Weinstein 
et son système machiavélique. Fini les secrets 
d’alcôves si bien gardés. Fini l’impunité des 
agresseurs. Les violences sexuelles s’enquê-
tent désormais au grand jour et s’appréhen-
dent de manière globale, comme de vrais faits 
de société. Preuve que les critères de sélec-
tion et de hiérarchisation des informations 
ont bien changé et en si peu d’années. Preuve 
aussi que les frontières de la vie privée et de 
la vie publique sont abolies. Preuve enfin que 
le processus de remise en question chez les 
journalistes est bien en marche. L’agression 
sexuelle relayée dans les médias ne relève 
plus seulement des violeurs en série qui agis-
sent la nuit dans l’espace public.

1 En témoigne l’affaire DSK survenue en mai 2011, 
redonnant publiquement crédit au témoignage 
de Tristane Banon qui avait raconté, dès 2006, 
l’agression sexuelle dont elle avait été victime.

… qui définit de nouvelles règles

Ce nouveau champ pose forcément beaucoup 
de nouvelles questions : le journalisme d’in-
vestigation est en pleine introspection. Le 28 
avril dernier, en France, l’émission d’informa-
tion du service public Complément d’enquête 
proposait un reportage sur « l’affaire » Pa-
trick Poivre d’Arvor, l’ex-animateur vedette 
du JT de TF1, intitulé « PPDA, la chute d’un 
intouchable ». Son présentateur, le journaliste 
et reporter Tristan Waleckx raconte2 les ques-
tionnements qui ont agité sa rédaction sur 
ce sujet ô combien sensible – et qui a connu 
d’ailleurs quelques semaines avant sa diffu-
sion un rebondissement de taille avec l’action 
en justice menée par PPDA contre seize fem-
mes pour dénonciation calomnieuse. Fallait-il 
montrer les extraits des lettres des victimes ? 
Fallait-il se concentrer uniquement sur les ac-
cusations contre PPDA ?

Quand Romain Verley est venu nous 
proposer le sujet à l’été 2021, l’affaire PPDA 
était classée. Il n’y avait eu que le témoi-
gnage de Florence Porcel. Puis petit à petit 
d’autres accusatrices ont parlé et certaines 
nous disaient vouloir participer au repor-
tage à condition que ce soit uniquement 
un reportage sur les violences sexuelles et 
qu’on ne lui donne pas la parole. Raconter 
PPDA, sa vie, son œuvre ne les intéressait 
pas. Or, nous, nous avons estimé qu’il était 
intéressant, à côté de ces témoignages de 
femmes, de raconter 40 ans d’apparente 
impunité et de montrer comment ce présen-
tateur surpuissant avait survécu au bidon-
nage de l’affaire Fidel Castro, comment il 
avait survécu à la condamnation à quinze 
mois de prison avec sursis dans l’affaire 
Botton, etc.

Comme souvent, dévoiler les faits c’est aussi 
dévoiler le pouvoir qui les a favorisés, souli-
gne Waleckx :

Nous avons voulu montrer comment cette 
personnalité était devenue intouchable et 
en quoi cela permettait de comprendre 
qu’il était si difficile de l’affronter. Si 
même Michèle Cotta, patronne de TF1, 

2 Entretien personnel.

Fini l’impunité  
des agresseurs.  
Les violences 
sexuelles s’enquêtent 
désormais au grand 
jour et s’appréhendent 
de manière globale, 
comme de vrais faits 
de société.
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qui témoigne dans le reportage, n’était 
pas capable de lui résister, on comprend 
d’autant mieux pourquoi et comment une 
petite stagiaire CDD de 24 ans qui s’est 
fait violer n’a pu en parler et pourquoi 
cette affaire a mis du temps à émerger.

Les débats éditoriaux, inexistants sur d’autres 
types de reportages, ont été légion. Faut-il cé-
der aux demandes des témoins sans lesquels 
l’enquête serait impossible ?

C’est toute la différence entre du documen-
taire et du journalisme. Un documentaire, 
on peut choisir un 
point de vue, on peut 
être subjectif. Nous, 
nous avons une 
espèce d’obligation 
d’objectivité et de 
neutralité journalis-
tiques. Si l’on a un 
procès, il faut que l’on puisse dire qu’on a 
cherché à l’interroger, lui ou son avocat. Il 
est évident que pour ce type de sujet on se 
pose plus de questions, car on est conscient 
de la responsabilité que l’on porte. Et ce 
n’est pas évident car nous sommes entre 
deux injonctions contradictoires.

Quant à la question, nouvelle, du genre dans le 
journalisme, c’est-à-dire la possibilité qu’in-
vestiguer au masculin ou féminin change le 
fond d’une enquête journalistique, là encore 
les débats ont été nombreux confie-t-il.

Effectivement, nous avons eu affaire à des 
femmes qui ont vécu des expériences trau-
matisantes et qui peuvent avoir du mal à se 
confier à un homme. On sait que c’est une 
matière singulière et en même temps il ne 
faut pas que l’on perde complètement nos 
exigences journalistiques et notre indépen-
dance. Romain Verley était à l’origine de ce 
reportage, nous n’avions pas de raison de 
l’en déposséder.

Recueillir des témoignages de femmes ayant 
subi des agressions sexuelles relève-t-il forcé-
ment d’une compétence féminine ? La ques-
tion est posée. Si l’on fait un état des lieux des 
reportages sur les grandes affaires #MeToo 
en France, les journalistes femmes sont plus 

souvent aux manettes, certes. C’est bien une 
journaliste de Mediapart, Marine Turchi qui, 
en novembre 2019, a recueilli le témoignage 
de la comédienne Adèle Haenel sur l’agres-
sion sexuelle dont elle fut victime lors de son 
premier film. C’est aussi une journaliste de 
France 2, Virginie Vilar, qui reçut la parole de 
cinq femmes accusant Nicolas Hulot d’agres-
sion sexuelle en 2017. C’est encore Marie Por-
tolano qui, en 2021, co-réalisa le documen-
taire « Je ne suis pas une salope, je suis jour-
naliste » et donna la parole à une vingtaine de 
journalistes sportives racontant le sexisme 

dont elles ont été vic-
times. Mais c’est aussi 
Sébastien Lafargue qui, 
en septembre 2020, 
rouvrit un dossier 
brûlant en réalisant le 
reportage « L’accusé 
Polanski » diffusé dans 

Complément d’enquête. C’est aussi et surtout 
un homme, Ronan Farrow, qui signa le brulot 
antiWeinstein dans le New Yorker et qui fut à 
l’origine de ce mouvement sans précédent.

Néanmoins. Il est vrai que les femmes présen-
tent des atouts incontestables sur ce genre 
de sujets : « Elles ont une bonne connaissance 
des mécanismes d’emprise et savent mener des 
interviews pour ne pas retraumatiser les victi-
mes », explique3 Marine Périn, porte-parole 
de l’association de femmes journalistes Pre-
nons la une.

Quand le milieu journalistique se  
retrouve au cœur du scandale

Cinéma, publicité, théâtre, édition, #MeToo a 
éclaboussé tous les milieux professionnels. En 
2019, une nouvelle affaire révélait, en France, 
l’existence d’un groupe Facebook nommé « La 
Ligue du LOL » dans lequel des journalistes 
se congratulaient des harcèlements sexistes, 
racistes et homophobes qu’ils faisaient subir 
à leurs consœurs. Scandale dans les grandes 
rédactions françaises, le pavé était jeté. Dans 
leur mare. Les mécanismes sont universels, 
mais le pire vient-il de l’intérieur ? #MeToo 
n’épargne pas le journalisme, un milieu connu 

3 « #MeToo : les nouvelles détectives », Elle, 
13.12.2020.

Faut-il céder aux 
demandes des témoins 
sans lesquels l’enquête 

serait impossible ?
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pour ses valeurs « masculines » où règne trop 
fortement encore le mythe du journaliste viril. 
Alors, lorsque le journaliste le plus regardé de 
France pendant 30 ans, PPDA, est accusé à son 
tour d’agressions sexuelles, difficile de regar-
der ailleurs – avec dans son sillage #MeToo-
Medias pour relayer le combat « des femmes 
et des hommes qui souffrent silencieusement 
dans ce milieu médiatique », dixit Emmanuelle 
Dancourt, une des accusatrices et présidente 
de Prenons la une.

Comment traiter de ce sujet quand il vous 
touche de si près ? Comment enquêter sur ce-
lui qui a été pendant tant d’années le grand 
manitou de votre profession ? Comment aller 
interviewer des journalistes qui ont été vos 
collègues ou vos chefs ?

À Complément d’enquête, souligne Tristan 
Waleckx, on aime bien enquêter sur tous les 
milieux de pouvoir, que ce soit le pouvoir 
politique, le pouvoir économique, le 
pouvoir médiatique. Et il est vrai que PPDA, 
se trouve à la croisée des chemins. Le milieu 
médiatique est un milieu assez peu exploré 
finalement même si nous avons déjà réalisé 
des enquêtes sur les médias, notamment 
sur CNews. Mais pour ce reportage sur 
PPDA, comme Romain Verley et moi-même 
avons travaillé à TF1 dans le passé, nous 
pensions au départ que cela serait un avan-
tage, que cela nous ouvrirait des portes. Or 
cela n’a pas vraiment été le cas. Recueillir 
des témoignages a été difficile.

L’absence des femmes dans les rédactions in-
fluence la manière dont sont traitées les infor-
mations, à commencer par le choix des sujets. 
Et il est important de le signaler à plusieurs 
titres. Pour les victimes bien sûr qui n’ont pas 
toujours (euphémisme) reçu l’écoute qu’elles 
méritaient (encore plus lorsque les victimes 
sont des journalistes) mais aussi pour le pu-
blic. Car comme l’explique Clara Bamberger 
dans son livre Femme et médias, l’image de 
la femme comme elle est donnée à voir dans 
les médias est biaisée. Les journalistes étant 
majoritairement masculins, les femmes y 
sont représentées essentiellement à travers 
les yeux des hommes. Mais elle est tellement 
répandue qu’elle est considérée comme na-
turelle. Le combat pour l’égalité des genres 

dans le journalisme est donc essentiel à bien 
des égards. Ce sont les journalistes, à travers 
leurs articles, leurs reportages, leurs émis-
sions, qui nous permettent d’appréhender le 
monde, et nous avons besoin d’une diversité 
de subjectivités et d’opinions pour que la réa-
lité soit au mieux représentée.

Issu des voix féminines de la société civile, le 
mouvement MeToo aura bouleversé l’organi-
sation de nos sociétés fondées pendant long-
temps sur la domination masculine. Il aura 
également constitué un élément déclencheur 
dans la transformation de l’information et la 
redéfinition du journalisme en médiatisant 
les violences sexuelles et en les considérant 
comme étant, désormais, d’intérêt public. 
Certes le travail des médias n’est pas le travail 
de la justice mais il permet de jouer un rôle 
de contre-pouvoir, de briser l’omerta, de dé-
busquer des sujets étouffés ou que la justice 
n’a pas encore saisis. Et si les victimes crient 
au pilori médiatique, n’oublions pas que ce 
sont ces mêmes victimes qui se voient offrir 
des tribunes entières dans des médias pour 
se défendre. Reste maintenant à encourager 
la diversité dans la profession journalistique 
afin que les représentations des femmes vé-
hiculées changent petit à petit les mentalités 
dans la société.  

Caroline Pastorelli est journaliste indépendante 
et enseignante à l’École de journalisme et de 
communication de l’Université Aix-Marseille.
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Dans le jeu de chaises musicales qui ré-
gente les groupes humains depuis des 
millénaires, le lien social qui les unit se 

décline successivement en communautés, en 
peuple, en nation, en classes, plus récemment 
en public et audience et subsidiairement en 
opinion publique. Ces récents avatars coïnci-
dent avec le règne des médias de masse. En 
Occident, la première modernité, celle des 
Lumières, a enfanté dans la douleur sa créa-
ture politique, le citoyen. Cette invention de la 
citoyenneté en instaurant une borne frontière 
entre vie publique et vie privée a ouvert la rou-
te à une autonomie politique et la rémanence 

d’un double corps du citoyen, une face publi-
que et un profil privé. Deux siècles plus tard, 
la division du travail et la déterritorialisation 
des populations ont contribué à délocaliser 
et à encadrer ces dernières en les assignant 
au statut de foules laborieuses et urbanisées 
immergées dans cette « solidarité organique » 
décrite par Émile Durkheim. Cet être mutique 
cadenassé jusqu’alors par les pouvoirs coer-
citifs externes, religieux, politiques, sociaux a 
basculé vers une autonomie historique et dy-
namique celle de l’homo œconomicus. Tout au 
long du siècle dernier, l’environnement cogni-
tif du salarié s’est progressivement élargi. Les 

ANALYSE

Néo-publics, néo-citoyens,  
l’agonie du grand public 

L’irruption du digital a conduit à une remise en cause de la notion de public  
et de média et à l’agonie du « grand public ». Il est donc urgent d’envisager  

le traitement de l’actualité comme une conversation globale qui nous construit 
une citoyenneté commune et surtout une reconnaissance réciproque entre les 
néo-citoyens et les professionnels de l’information. Par Jean-Claude Soulages
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industries culturelles et les médias de masse 
ont donné le jour à des pratiques et des sa-
voirs nouveaux regroupant des communau-
tés humaines inédites et invisibles. Au fur et 
à mesure de leur essor va s’imposer le règne 
hégémonique de ce qui deviendra le grand 
public des médias de masse et des industries 
culturelles. De leur côté, les organes d’infor-
mation vont s’attacher à traduire et séman-
tiser l’actualité sociale et les expériences de 
vie de leurs usagers en les cristallisant dans 

des systèmes de représentations partagées, 
valorisées, standardisées et adoubées en ré-
ception. À ces nouveaux dispositifs de la dis-
cursivité sociale correspond désormais un 
nouvel acteur, un citoyen médiatique, rejeton 
mutique d’une audience. 

Au fil du temps, les professionnels de la com-
munication vont générer un soft power né de 
l’articulation de technologies innovantes, de 
l’état de droit et de la société de consomma-
tion. Si au début du siècle dernier le cinéma 
avait momentanément initié ce rôle, il l’a 
rapidement perdu au profit de la radio puis 
de la télévision qui ont rapidement irradié 
tout l’Hexagone. Eliséo Veron ne parlait-il 
pas à propos de cette dernière de média de 
contact ? L’absence de guichet d’entrée ou 
de bagage culturel, allié à l’imaginaire de 
la modernité dont ces deux grands médias 
étaient porteurs, tout comme l’immédiateté 
du direct ont contribué pour une grande part 
à leur pénétration dans tous les foyers. Cette 
emprise sur l’espace privé du citoyen consom-
mateur a accouché de ce grand public de 

Français moyens, ogre médiatique désormais 
familier, composé de citoyens-consomma-
teurs de marchandises mais aussi de discours 
et de publicités, devenu la cible et le rouage 
terminal des médias de masse. Emprise qui 
s’est accompagnée d’une hybridité et d’une 
perméabilité quasi naturelle entre espace 
privé et espace public. Germe d’une réflexivité 
dont l’éclosion ne sera pas sans conséquence.

L’agonie du grand public

Au tournant des années 60, les oligopoles 
médiatiques ont pris le relais des institutions 
locales et des médiations traditionnelles pour 
pousser sur le devant de la scène les imagi-
naires de la modernité. Leur appariement avec 
la consolidation de l’État-nation et la vision 
enchantée de l’avenir qui concurrençait le 
« sur place » du passé et des traditions locales 
expliquent en grande partie leur succès. Les 
médias de masse ont alors servi au citoyen 
de compagnons mais aussi de pédagogues, 
de garde-fous et de guichetiers. Dans ce pro-
cessus de ventriloquie, les journalistes ont été 
des prosélytes efficaces de l’évangile démo-
cratique et de la liberté de parole auprès des 
citoyens durant plus de deux siècles. 
Ce phénomène s’est accompagné d’un vaste 
mouvement de désencastrement de l’intérêt 
local et individuel au profit d’un accès direct à 
une même sphère publique médiatisée façon-
nant un imaginaire national et un espace 
public rationnel. Les médias de masse ont 
ainsi longtemps entretenu des liens inclusifs 
avec l’État-nation pour souvent enfiler le cos-
tume de celui-ci et parfois surtout en France 
endosser celui des gouvernements (« l’ORTF 
est la voix de la France » revendiquait expli-
citement un de nos dirigeants). Ces interfaces 
médiatiques ont ainsi offert à toute une col-
lectivité un site de réunion et l’institution 
d’une « communauté imaginée » de l’État-na-
tion moderne à l’élaboration de laquelle elles 
ont contribué de façon déterminante tout au 
long de la seconde moitié du XXe siècle. Parmi 
elles, les organes d’information ont œuvré 
continûment à distiller à jet continu une 
actualité sociale et nationale partagée sous 
la forme d’une réalité augmentée faite de 
savoirs et de croyances communes. Le journa-
liste-ventriloque Roger Gicquel est passé à la 

À ces nouveaux 
dispositifs de la 
discursivité sociale 
correspond désormais 
un nouvel acteur, un 
citoyen médiatique, 
rejeton mutique d’une 
audience. 
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postérité en psalmodiant au 20h d’une chaîne 
nationale : « La France a peur ! ». Cette palabre 
inclusive des journaux télévisés a tissé un 
paysage cognitif commun et métamorphosé 
de façon indolore le peuple en public de 
Français moyens, très éloigné du public de 
l’agora politique. 
Tout au cours du XXe siècle, la modernité a su 
imposer son rythme mais aussi à travers ce 
nouvel espace public médiatisé « ses premiers 
de cordée ». Ce miroir laïc et réflexif de rassem-
bleur des foules a eu pour effet d’irriguer et de 
fédérer un grand public, celui des cérémonies 
du pouvoir, des matches de foot, du défilé du 
14 juillet, du tour de France, des allocutions 
du Président, etc. Très tôt les dés tels qu’ils 
avaient été jetés étaient pipés : en haut et en 
pleine lumière la technocratie d’État et l’élite 
de la nation, dans l’ombre des collectifs et les 
communautés d’en bas. Les deux imaginaires 
fusionnels que représentaient l’État-nation 
et un espace public homogène se sont édifiés 
continûment en assurant leur hégémonie 
sur des mouvements oppositionnels et des 
collectifs d’individus insoumis même si à ses 
origines le concept habermassien d’espace 
public incarnait un contre-pouvoir face à 
l’absolutisme. Tout en présentant une porte 
grande ouverte sur la modernité, ces deux 
idéaux-types se sont bâtis sur l’occultation 
de la voix de classes 
sociales ou de commu-
nautés périphériques 
cantonnées aux cou-
lisses et condamnées 
au mutisme qui récla-
maient tout simplement 
à leur tour un droit à la 
parole et la reconnais-
sance. Face à l’emprise et au quadrillage de 
l’espace public détenu par les oligopoles, les 
lectures oppositionnelles étaient unilatérale-
ment condamnées au silence. 
Avec le recul, le dénommé grand public 
n’aurait été qu’un cheval de Troie dans la lon-
gue marche des États-nations. Ces derniers, 
adossés aux médias de masse, ont pour ainsi 
dire mis au monde un avatar de public dont 
les géniteurs furent les théoriciens de l’état 
de droit relayés par les instituts de sondage et 

les acteurs de la sphère médiatico-publicitai-
re. Ce public des médias de masse correspond 
en fait à une sorte de conglomérat sériel, pro-
che de la « série » telle que la décrit Jean-Paul 
Sartre dans sa Critique de la raison dialecti-
que qui cherchait à l’époque à déconstruire 
le concept de classe : un groupe d’individus 
qui ne se connaissent pas et n’entretiennent 
aucun lien entre eux. 

Le grand public n’a représenté en définitive 
qu’une retombée collatérale des stratégies 
« d’audienciation » des acteurs de la 
communication qui ont, dans les démocraties 
libérales, métamorphosé des collectifs 
communautaires, culturels ou politiques 
en série de consommateurs et en cible 
médiatique. Petit à petit, sous les augures de 
ce soft power le peuple s’est mué en audience 
de consommateurs. Alliés à la publicité et face 
à leur cible, les médias de masse ont répercuté 
un consensus de préconisations sociétales en 
diffusant un environnement cognitif commun 
et en prêchant indirectement un devoir-
vivre conforme. Dès lors, ce spectre docile a 
représenté à la fois une caisse de résonnance 
et une boule de cristal tenant lieu d’opinion 
publique, vague ou vaguelette intermittente 
et changeante convoquée rituellement sur 
la scène médiatique pour y jouer le rôle de 
baromètre social. 

Cette cohabitation en-
tre espace public et 
État-nation reposant 
sur l’encadrement du 
citoyen-consomma-
teur par un soft power 
national taillé sur me-
sure a été couronnée 

de succès pendant environ un demi-siècle. 
Aujourd’hui, nous assistons à l’émiettement 
de ce grand public entraînant du même coup 
l’occultation de ses médiateurs. La libérali-
sation des antennes et leur dénationalisa-
tion ont sans nul doute contribué à rebattre 
les cartes mais c’est surtout l’irruption des 
réseaux sociaux qui ont modifié la règle du 
jeu. Ce peuple-audience mutique, éphémère 
et intermittent que Daniel Dayan qualifiait 
de « presque public », cadenassé dans la pro-
grammation des flux, se dissout aujourd’hui 

Petit à petit, sous les 
augures de ce soft 

power le peuple s’est 
mué en audience de 

consommateurs.
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sous nos yeux et à sa place ce sont les voix 
criardes de communautés qui résonnent et 
souvent dissonent. 

La naissance des néo-publics

Face à cet irréversible affaiblissement des 
oligopoles médiatiques s’esquisse une recon-
figuration du lien civique qui se noue entre 
médias et publics. De préconisations sociales, 
nationales, étatiques, la dynamique a basculé 
vers l’intérêt singularisé des nouveaux en-
trants. À une société de clôture et de gardien-
nage social a succédé une société d’ouverture. 
L’unanimisme d’en haut a fait son temps, dé-
sormais ce sont les désirs, les avis, les émo-
tions de chacun qui se dévoilent et qui parlent. 
Le profil privé du néo-citoyen va petit à petit 
recouvrir sa silhouette publique et aboutir à 
leur fusion. Deux facteurs principaux peuvent 
expliquer cette rupture. 

Le premier tient à la généralisation de ce que 
Robert Castel a dénommé la « propriété so-
ciale » gagnée par les citoyens de l’État provi-
dence qui s’est accompagnée d’une extension 
sans précédent des droits démocratiques et 
sociaux sur laquelle peut désormais croître 
la dynamique longtemps contenue des iden-
tités et des passions. Les acteurs sociaux sont 
devenus des défricheurs d’un temps libéré 
sur le travail et les aspirants à un épanouis-
sement strictement individuel. Depuis près 
d’un siècle, la « grande transformation » pen-
sée par Karl Polanyi a conduit à une polari-
sation sur l’économisme et un paysage social 
verrouillé par le marché des consommateurs 
et des marchandises. Cette irradiation de vas-
tes audiences du fait de la galaxie médiatico-

publicitaire a fait son œuvre et débouché sur 
la naissance d’un citoyen-consommateur issu 
d’un long processus historique d’individua-
lisation et de marchandisation – cette même 
matrice d’individualisation qu’avait anticipée 
Alexis de Tocqueville dans son exposé du pro-
jet libéral. 

Pour beaucoup de chercheurs, ces phénomè-
nes témoignent de l’apparition d’une nou-
velle modernité assise sur l’autonomie civi-
que et économique du citoyen obtenue grâce 
aux avancées de l’état de droit et à l’accès à 
la consommation de masse. Or si les droits 
civiques du citoyen sont désormais acquis, il 
lui reste à conquérir le droit à sa singularité. 
En dotant l’acteur social de sa sphère d’auto-
nomie, la seconde modernité a libéré le jeu et 
la pression des appartenances identitaires lo-
cales, sexuelles, genrées, etc. Avec pour prin-
cipale conséquence le fait qu’espace privé 
et espace public sont devenus perméables 
et contigus ouvrant la voie à un possible co-
ming out généralisé des sans voix. Le presque 
public s’est métamorphosé en acteur public. 
Amalgame susceptible de réanimer et d’ha-
biter cet axiome républicain que surine de-
puis des siècles le slogan désincarné : liberté, 
égalité, fraternité dénié par la cohabitation 
contradictoire d’un égalitarisme juridique et 
abstrait de l’individu-citoyen et les inégalités 
ou discriminations sociales et identitaires 
persistantes du citoyen privé. 

Cette symbiose du double corps du citoyen, 
corps public et corps privé, a engendré des 
néo-citoyens, détachés du carcan de l’État-
nation, diasporas d’acteurs porteurs d’expé-
riences, d’opinions et de croyances. Ce n’est 
plus seulement l’imprécation de l’intérêt pu-
blic qui prime et encadre leurs choix mais le 
destin et le salut individuel de chacune et de 
chacun. 

Le second facteur tient à la mutation conco-
mitante de la sphère médiatico-communica-
tionnelle. La multiplication des nouvelles in-
terfaces digitales a non seulement pulvérisé 
le « grand public » mais fourni à chacun des 
outils d’individuation et de singularisation en 
phase avec la réflexivité caractéristique des 
sociétés de la seconde modernité. Le réseau 
des réseaux propose un mode de diffusion 

Les acteurs sociaux 
sont devenus des 
défricheurs d’un 
temps libéré sur le 
travail et les aspirants 
à un épanouissement 
strictement individuel.
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original ; mass médiatique mais doté d’une ar-
chitecture de communication qui repose sur 
une interface personnelle. Fini le carcan de la 
cage de fer médiatique des oligopoles, de sa 
verticalité et de son centralisme au profit de 
l’accès à un no man’s land sans frontières. Ce 
néo-public s’est libéré du tunnel éditorial des 
rédactions en se trans-
formant en individu 
actif, désencastré des 
collectifs nationaux, 
membre singularisé 
d’une multitude. Public 
mobile et autonome, 
qui échappe au coupe-
ret de la programma-
tion venue d’en haut 
puisque désormais il 
n’existe plus de guichet ni de contrôleur. Alors 
que le grand public demeurait un abonné ab-
sent, le citoyen digital a désormais son billet 
d’entrée pour prendre part à l’espace public. 
Au lieu d’assister au spectacle et d’ingurgiter 
sa ration quotidienne jusqu’à satiété, le nou-
veau venu va désormais avoir la possibilité 
d’affirmer ses choix et bien souvent de pren-
dre la parole. En définitive d’assumer la mu-
tation politique du peuple-audience en public 
politique. 

L’affranchissement de l’événement 

Le paysage médiatique est devenu pluripolai-
re, disparate et multiple. Cette nouvelle galaxie 
médiatique propose un site propice à la remé-
diation et la transposition des savoirs, des mo-
dalités de communication et d’information et 
donc des usages. Les néo-médias ne s’adres-
sent plus à un nous collectif mais exploitent 
les ressources performatives et les attentes 
de collectifs d’individus diasporiques. Pris 
en charge par des interfaces digitales, l’accès 
à la sémiosis sociale devient de plus en plus 
une pratique directe et non médiée : de la té-
lécommande aux réseaux sociaux, en passant 
par les podcasts, l’accès à l’événement est de-
venu un véritable self-service où chacun peut 
établir son menu. Le public des néo-médias 
s’est non seulement dématérialisé mais, en se 
délocalisant, il a dans le même temps quitté 
l’éteignoir des frontières nationales érigées 
par les oligopoles historiques. Or cette ouver-

ture a un prix : le risque d’écarter les guiche-
tiers de l’espace public qu’ont été jusque là 
les journalistes et d’ouvrir l’espace public aux 
fake news. Cet affranchissement de l’événe-
ment modifie considérablement la donne. Les 
réseaux sociaux sont venus concurrencer di-
rectement les pratiques des professionnels en 

tant que pourvoyeurs 
d’informations ; blo-
gues, twitts, youtubers, 
lanceurs d’alerte sont 
désormais à portée de 
main. Même si la nébu-
leuse des néo-médias 
est constituée pour une 
grande part de simples 
relayeurs de messages, 
certains se présentent 

comme de véritables ateliers de production 
d’informations dont les acteurs sont deve-
nus des quasi-autoentrepreneurs du nouvel 
espace public. Tout comme les plateformes 
numériques sont parvenues à désarrimer les 
travailleurs du salariat, les néo-médias ont 
libéré les publics de l’emprise des oligopo-
les mais parfois en déniant toute déontologie 
voire en violant le cadre de l’état de droit. 

Ce nouvel espace public a du même coup mis 
en lumière la fracture entre ceux qui en dé-
tenaient les clefs et ceux d’en bas. Du reste, 
certains signaux étaient annonciateurs de 
cette prise de distance et de clivage entre 
médiateurs et citoyens ; la crise sociale des 
années 96, le référendum européen, les gilets 
jaunes… Ces jacqueries de collectifs éphémè-
res témoignaient d’une distance de plus en 
plus grande entre les guichetiers de l’espace 
public et l’expression populaire. Le nouveau 
paysage caractérisé par la data-ification de 
toute la sphère sociale, propose un libre accès 
à la quasi-totalité de la production de conte-
nus culturels, événementiels, informatifs, etc. 
C’est sa participation à un véritable datacène 
et sa capacité à exploiter le réseau des réseaux 
qui caractérise désormais le citoyen digital. 

Face à ce tsunami de la vague digitale, les 
journalistes ont dû remettre en question 
leurs pratiques ainsi que les normes qui les 
régissent. Du même coup, c’est la pérennité et 
l’emprise du journal d’information quotidien 
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tant dans sa forme que dans son contenu qui 
se sont trouvées profondément bousculées. 
Confrontés à cette concurrence, les quoti-
diens nationaux, les journaux radiophoniques 
ou télévisés ont perdu une grande part de leur 
audience or cette désaffection tient surtout à 
la perte de leur matière première. Vingt-qua-
tre heures sur vingt-quatre, les messages des 
réseaux sociaux sont disponibles à la vitesse 
de la lumière partout et toujours remis à jour.

Ce flux de news démonétise le journal quo-
tidien national, toujours pyramidal au profit 
d’un zapping individué et souvent aléatoire 
surfant sur l’événementiel. Cet affranchisse-
ment de l’événement et du citoyen opère la 
cristallisation d’un certain nombre d’imagi-
naires : celui de l’immédiateté et de l’ubiqui-
té : une information en temps réel et sa libre 
circulation sur toute la planète. Un imaginaire 
de la diversification des sources, les twitts, les 
blogues, YouTube consacrent l’irruption d’une 
parole non médiée ; les captures de séquences 
opérées par des smartphones sont devenues 
des témoins précieux du reportage télévisé. 
Enfin le cloud représente un réservoir sans 
limites : les sites d’information aujourd’hui 
sont devenus des sortes de portails ou d’en-
cyclopédies du quotidien, une agrégation 
d’informations proposant les contours d’une 
méga-actualité. La base de données, comme 
l’affirme Lev Malovitch est bien devenue l’im-
pensé de la culture digitale et de l’actualité.

Le canal de diffusion n’est plus un cul-de-sac 
du fait d’un émetteur univoque irradiant des 
audiences mutiques ; il se présente comme 
un réseau interactif qui permet d’agréger et 
de relier des créateurs et des communautés 

et de laisser libre cours à une forme d’ex-
pressivisme. Enfin, le « métamédium » que 
représente aujourd’hui le smartphone ou 
l’ordinateur et leur intelligence distribuée ont 
conféré à chaque usager une reconnaissance 
tangible et un pouvoir effectif puisque la nou-
velle interface – qu’il peut désormais garder 
dans sa poche – est tout autant un agrégateur 
de médias et de contenus qu’un instrument 
de communication et de partage avec les 
autres usagers, lui procurant une authenti-
que réflexivité. Cette matrice digitale anthro-
pophage ne fait que prolonger la dimension 
« ensembliste-identitaire » du faire social tech-
nique décrite par Cornelius Castoriadis dont 
le projet, depuis plusieurs siècles, est bien de 
produire un monde entièrement « prévisible 
et transparent ».

Un hold-up du public

Pourtant cette créature digitale a connu sa 
préhistoire. Paradoxalement ce sont bien les 
médias de masse qui, à leur insu, sont les pè-
res putatifs de ce nouveau-né. Dès leur ori-
gine, les terminaux radiophoniques ou télé-
visuels ont assigné une relation individuée, 
immédiate et continue inédite à leur usager. 
En pénétrant dans la sphère privée ils ont 
inauguré un contact indiciel singulier par la 
voix ou le regard avec le corps signifiant du lo-
cuteur consacrant l’appartenance à un même 
monde. L’interface médiatique a pu ainsi 
s’immiscer dans le cercle d’intimité de cha-
cun fissurant la muraille dressée entre espace 
privé et espace public. Les journalistes et les 
animateurs se sont installés au cœur de ce 
cercle intime. Dès lors, les rapports entre les 
professionnels et leur public vont rapidement 
évoluer. À leurs débuts, l’autocensure plus ou 
moins consciente des journalistes occultant le 
vécu quotidien de leur public tout comme le 
parler littéraire des animateurs de l’antenne 
et souvent l’hypercorrection des interviewés 
récitant des paroles « lues » (la radio des an-
nées 50), attestent d’une asymétrie structu-
relle d’identité et de places entre les acteurs 
médiatiques et leurs publics. Il faut attendre 
les années 60 pour la radio avec le parler 
jeune et naturel d’Europe 1 et les années 70 
pour la télévision pour que s’installe un rap-
port de symétrie entre médiateurs et publics. 

La base de données, 
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La radio va petit à petit être à l’écoute de ses 
auditeurs et laisser la parole à des sans-noms, 
la télévision à sa suite va œuvrer à la visagéi-
fication de ces mêmes Français moyens. Ce 
contact a débouché mécaniquement sur un 
mouvement tendanciel qui a conduit au ci-
blage et à l’embedment du citoyen dans le flux 
médiatique. La programmation va se calquer 
progressivement sur la figure de son usager, 
le parler, les protocoles, le style, l’agenda et 
les univers montrés, tous ces reflets témoi-
gnent de ce « miroir social » que tend le mé-
dia à ses publics. Au tournant du siècle, cette 
logique d’individuation a été exacerbée sur 
le petit écran par la mise à l’antenne des pro-
grammes de la téléréalité qui en ont constitué 
en quelque sorte le crescendo et un révéla-
teur. Leur formule a donné comme précipité 
la projection d’individus lambda à l’intérieur 
des écrans, déambulant dans le vide éclatant 
de leur quotidienneté, déliés de toute déter-
mination générique et de toute contrainte so-
ciale, gesticulant et prisonniers du peep-show 
médiatique. Le grand public a pris d’assaut 
le média télévisuel et 
a fini par passer de 
l’autre côté de l’écran. 
Le panoptique univo-
que et monolithique 
qu’incarnait le termi-
nal des origines s’est 
brisé. Rien d’étonnant 
dès lors à ce que le 
citoyen médiatique 
désormais affranchi 
puisse s’approprier 
une technologie qu’il 
peut glisser dans sa poche. Suite à ce hold-up, 
le public peut prendre la main et, du même 
coup, entériner le désarrimage du joug de 
l’État-nation et du gardiennage des oligopoles 
transcendants au profit de l’immersion dans 
des diasporas horizontales. 

Un parloir public

Ce qui s’est opéré c’est l’affranchissement 
institutionnel des audiences au profit de néo-
publics qui dénient désormais tout pouvoir et 
toute intervention aux bonimenteurs et aux 
prescripteurs qui cherchent à les tenir par 
la main. La perméabilité entre espace public 

et espace privé explique le surgissement des 
néo-médias puisque leurs usagers en sont les 
premiers contributeurs et les seuls censeurs. 
Il n’est plus question de lisser son image, 
sous le poids de la publicité ou de stratégies 
rédactionnelles opportunistes, comme l’ont 
longtemps subi certaines rédactions. Désor-
mais, les communautés d’usagers sont deve-
nues des diasporas de citoyens autonomes, à 
même de s’affilier à plusieurs cercles, celui du 
local, du global, exhibant des identités multi-
ples, sociale, ethnique, genrée, etc. 

Le nouvel espace public s’est élargi, à ce que 
John Fiske appelait à l’époque le « texte secon-
daire » du média fait de discussions, débats, 
critiques à l’initiative des publics eux-mêmes 
enfoui dans les coulisses de la réception. Ce 
parloir public ne se cantonne plus désormais 
au territoire du salon familial ou aux conver-
sations entre amis ou collègues de travail. 
Après avoir envahi les ondes et les écrans, il 
s’expose en ligne sous forme de posts mais 
aussi de blogues et de contenus partagés 
sur le miroir des réseaux sociaux (Facebook, 

Twitter, Instagram, etc.). 
MeToo, Wikileaks et bon 
nombre d’autres en sont 
des retombées directes. 
Certes le « texte primaire 
institutionnel », celui des 
oligopoles demeure en-
core hégémonique, mais 
il n’a plus à lui seul le 
monopole de la visibi-
lité. Les communautés 
de public ont trouvé de 

nouvelles voies d’expression et d’incarnation 
hors du marché hégémonique des médias de 
masse. Ces prises de parole de la périphé-
rie ont donné un certain pouvoir mais aussi 
une reconnaissance effective à ce qui était 
l’audience invisible et mutique des sans voix 
que l’on pouvait de temps à autre apercevoir 
dans les coulisses des médias historiques (les 
dires rapportés du courrier des lecteurs, les 
micros-trottoirs ou les interventions du mé-
diateur). Les audiences captives, pré-carré 
des médias de masse, se sont laissées débor-
der par des publics vivants. Car le rejeton de 
ces néo-médias est avant tout un consomma-
teur de soi, autodidacte et épicurien qui cher-
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che avant tout par d’autres moyens, lui aussi, 
à assurer son salut mais un salut cette fois-ci 
avant tout individuel et matériel, à l’écoute de 
son corps, de ses désirs, à l’affut du bien vivre 
et de son environnement. Au cœur de ce nou-
veau marché des signes, des objets et des usa-
ges ces nouveaux publics rejettent les média-
teurs et passeurs de « l’ancien monde ». C’est 
désormais la dynamique schumpetérienne de 
destruction créative qui est à l’œuvre. Ce nou-
vel environnement entre en résonance avec la 

vision d’une société singulariste, celle du dé-
sencastrement et de la réflexivité, c’est-à-dire 
une diaspora réticulaire de sujets singuliers, 
conception à mille lieues de la notion pyra-
midale et mutique du grand public auxquels 
nous avaient habitué les médias de masse.

Vers une modernité réflexive

L’entreprise démocratique a représenté et 
représente toujours une longue marche vers 
l’autonomie des individus, autonomie qui doit 
s’accompagner d’une reconnaissance. À cette 
trajectoire ont pu correspondre trois étapes 
de la modernité. La première modernité a été 
solidaire de l’État-nation et de la transmission 
d’un héritage et d’une identité civique et poli-
tique, la seconde engendrée par le règne des 
mass médias et de la société de consomma-
tion a entériné les conquêtes de l’autonomie 
économique et identitaire du citoyen, la troi-
sième est celle de ce que François Asher inti-
tule, la « modernité réflexive », qui fait reposer 
nos sociétés non plus seulement sur la soli-
darité organique décrite par Émile Durkheim 
mais sur une solidarité réflexive bâtis sur la 
connectivité des réseaux et l’interconnexion 
d’interfaces et d’individus singularisés. 
Suite à cet affranchissement, le grand public 
a implosé en millions de flâneurs. Ces der-

niers sont les lointains rejetons du « flâneur 
des passages », décrit par Walter Benjamin, 
qui a posé ses pas le premier au cœur des af-
fres modernes de la consommation. La flâne-
rie est bien, pour le philosophe allemand, cet 
entre-deux entre la découverte et la pulsion. 
Le flâneur est plongé dans sa délectation et 
la quête d’une valeur, à la recherche de son 
fétiche et au fond, sans doute, de lui-même.
En pianotant tout simplement sur le terminal 
qu’il a dans la poche, le flâneur d’aujourd’hui 
a trouvé son Eldorado avec internet. 

Ce sont ces pratiques et ces tactiques du flâ-
neur que les réseaux sociaux ont anschlussées 
et démultipliées pour délaisser en apparence 
toute médiation et abandonner désormais 
les commandes aux publics. Ce qui s’est joué 
c’est en fait la disparition des filtres des insti-
tutions publiques mais aussi ceux des organes 
d’information canoniques qui, jusqu’à encore 
récemment, détenaient encore le monopole 
de l’accès à la sphère publique. L’une des pre-
mières conséquences de cette autonomie est 
sans doute l’accélération des modes de pro-
duction et de consommation des nouvelles 
soumis à un turnover commercial incessant et 
une forme d’obsolescence programmée.

Mais il faut surtout déplorer pour l’instant la 
dilution de ce que Louis Quéré dénommait 
le « tiers symbolisant », surmoi civique apte 
à légitimer et valider le statut et l’enjeu de 
l’événement. Le grand public a éclaté en dias-
poras de communautés de public qui valident 
ou invalident désormais les contenus. Avec le 
risque que ce filet de messages se referme sur 
lui et qu’il demeure prisonnier de ces « bulles 
de filtrage » qui ne répercutent que son seul 
reflet.

Inventer et retisser le lien perdu

Aujourd’hui c’est bien une forme de « liqui-
dité » de la sémiosis sociale pour reprendre la 
métaphore de Zygmunt Bauman qui s’esquis-
se voire pour certains les prémices de cette 
« démocratie sémiotique » prophétisée par 
John Fiske pour qui les publics sont devenus 
d’authentiques coproducteurs médiatiques. 
Si avec l’apparition des réseaux numériques 
s’est opéré un changement d’échelle c’est 
surtout un changement de polarité qui inter-

Ce qui s’est joué c’est 
en fait la disparition 
des filtres des 
institutions publiques 
mais aussi ceux des 
organes d’information 
canoniques.
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vient. Ce n’est plus seulement la verticalité de 
la transmission et le pouvoir des élus de la 
parole publique qui priment mais désormais 
l’horizontalité des expressions singulières qui 
l’emporte. En réception, ce ne sont plus l’oli-
gopole des networks ou la 
palabre des experts qui va-
lident le programme, mais 
une interface individuelle 
que chacun a dans la po-
che. Derrière cette reconfi-
guration de l’espace public 
n’est-ce pas finalement la 
société civile qui s’incarnerait en un seul or-
ganisme citoyen contrairement au spectre hé-
gélien qui n’a été bien souvent que l’abonné 
absent des régimes démocratiques ?

Néanmoins, la question demeure de savoir si 
notre société post mass médiatique a rejeté 
irrémédiablement ou du moins invalidé toute 
vision commune ? « There is no such thing as 
society! There are individual men and women, 
and there are families » comme le proclamait 
Margareth Thatcher, il n’y a plus que des 
individus. N’assistons-nous pas en définitive 
à la victoire de l’idéologie néo-libérale 
du capitalisme tardif ? Car suite à l’essor 
spectaculaire de la toile et des réseaux sociaux, 
la « main invisible des marchés » est parvenue 
à numériser la plupart des interactions 
sociales et en aspirer toute l’écume afin de la 
monétiser. Ce néo-capitalisme que certains 
appellent désormais le « capitalisme cognitif » 
a contaminé toute l’épaisseur de la sphère 
privée et du lien social. Paradoxalement, 
ce qui apparaît à première vue comme une 

avancée technologique, impose à l’usager des 
néo-médias de se penser comme un citoyen 
total et non pas seulement comme un addict 
des écrans et c’est sans doute dans cette 
reconfiguration que le champ de l’information 

trouvera un véritable sens 
civique. 

Parallèlement, s’il faut 
opter pour une vision 
constructive et oppor-
tuniste de toute crise, 
n’est-ce pas aux décideurs 
et aux professionnels de 

l’information entre autres de surmonter 
cette dernière dans le but d’inventer et de 
retisser ce lien perdu ? Le journalisme se 
doit d’accompagner ces mutations, devenir 
un acteur diasporique déniant l’eau tiède de 
la neutralité mass médiatique, alternant les 
alertes et l’engagement et réévaluant l’explo-
ration du profil privé de la citoyenneté. Car le 
péril est dans la demeure. Plus que jamais le 
mètre étalon de l’expression démocratique 
demeure la profession journalistique alliée 
à une vigilance juridique et cosmopolite. Il 
est donc urgent d’envisager le traitement de 
l’actualité comme une conversation globale 
qui nous construit un monde commun et que 
prennent place un fil durable et dans le même 
temps une reconnaissance réciproque entre 
les néo-publics et les professionnels de l’in-
formation.   

Jean-Claude Soulages est professeur  
à l’Institut de la communication  

de l’Université Lumière Lyon 2.
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Plutôt désarçonnée, semblait l’étudiante 
par un avis pourtant bienveillant sur 
son texte : « Le problème, c’est que vous 

écrivez avec des mots. » J’avais peut-être mal 
pesé les miens : dans son regard, un capital 
d’études accumulé avec confiance pendant 
plus de quinze ans se volatilisait comme un 
portefeuille de cryptomonnaies. Le reste du 
petit groupe frissonnait aussi sous la brise 
glacée de l’incertitude. À quoi s’accrocher si 
tout le savoir-faire acquis à force d’aligner 
les quantités exactes de mots réclamées pour 
tant de dissertations ne valait plus rien ?

Hélas, il ne valait pas grand-chose dans un 
séminaire de création. Je ne sais toujours pas 
comment cette chose-là avait pu m’échoir, 
puisque ma plus récente œuvre d’imagina-

tion était une lettre qui racontait au père Noël 
à quel point j’avais été sage. Mais enfin, une 
fois judicieusement réorienté vers la « non-
fiction », ça changeait agréablement des théo-
ries des médias. D’ailleurs, j’étais hautement 
qualifié puisque la littérature, la recherche et 
le journalisme ont justement ceci de commun 
qu’ils ne s’écrivent pas avec des mots. Seule-
ment avec des idées. Appelons-les des scènes, 
des données ou des faits selon la branche dans 
laquelle on travaille, mais chercher à empiler 
des mots ne produit jamais que des romans 
verbeux, des publications creuses et du jour-
nalisme de remplissage.

Les mots, ça s’ajoute simplement à la fin et, en 
principe, ce n’est pas le plus difficile. Pourtant, 
ces petits grumeaux de lettres sont délicats à 

CHRONIQUE d’été

Le problème avec les mots… 
Pour les journalistes, soupeser les termes de l’actualité est aussi fondamental 

que vérifier les faits ou les chiffres, mais bien moins gratifiant que l’investigation 
et de plus en plus lourd à assumer. Glissons-en quelques mots. 
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manier. Et révélateurs : mine de rien, les mots 
en disent long sur le journalisme et les pro-
blèmes qu’il affronte. Hélas, leur capharnaüm 
est bien trop vaste et surtout trop hétéroclite 
pour s’explorer sérieusement en moins de 
600 pages bien tassées. Comme il est déjà ar-
penté par des hordes de linguistes et de phi-
losophes, contentons-nous de le parcourir en 
flâneur sans espérer en retirer plus que quel-
ques impressions de voyage au hasard des 
étapes.

Un matériau impossible 

Quand on y songe, le vocabulaire est un fichu 
de matériau de base à débiter pour gagner 
sa vie. Ne serait-ce que parce que notre belle 
langue est plus tordue qu’un gouverneur répu-
blicain. À ceci près qu’elle tend pour sa part à 
s’améliorer, mais elle n’en reste pas moins en 
proie à des meutes de bizarreries invraisem-
blables (prononcer « invraissemblables »), 
de doubles lettres fluctuantes, de tirets arbi-
traires, d’accents aléatoires et d’autres pièges 
traditionnels (avec deux « n ») défendus pied 
à pied par les traditionalistes (avec un seul)1. 

Bien sûr, il se trouvera toujours un grammai-
rien pour brandir une raison censée justifier 
la différence de terminaison entre hormis et 
parmi, voilà et cela ou, ces derniers temps, 
entre présentiel et distanciel. Mais il en va des 
passionnés de grammaire comme des ama-
teurs d’ornithologie : on est heureux pour eux 
que tout ça les intéresse, on est sûr que ça le 
mérite, mais on n’a pas forcément envie de 
passer la soirée à entendre parler de rousse-

1 Précisons à toutes fins utiles que la nouvelle 
orthographe fait partie, avec la course à pied et la 
frugalité, de l’immense liste des choses auxquel-
les j’adhère sincèrement mais que je ne pratique 
pas moi-même, toutes s’étant avérées bien trop 
pénibles à l’usage.

rolle turdoïde, d’œdicnème criard ou d’autres 
oiseaux avec des noms de maladies. Sauf que 
les élucubrations grammaticales s’imposent 
à tous, ce qui rend du coup les ornithologues 
particulièrement sympathiques.
Bah, ne laissons pas le ressentiment incan-
descent accumulé depuis l’école par tant 
de crimes contre la logique – ni même les 
lourdes pertes que cette masse d’exceptions 
rebutantes inflige à la francophonie dans le 
monde et au bilinguisme au Canada – nous 
entraîner trop loin du sujet. Ne dérivons pas 
du côté de l’accord du participe, qui ne mérite 
ici qu’un silence atterré. De toute façon, on ne 
peut pas mettre sur le dos des chinoiseries 
lexicales les méfaits opposés de la conception 
purement phonétique de l’orthographe qui 
semble gagner la presse, tant en Belgique 
(« il lui serre la soupe », « je m’en remais au 
peuple ») qu’en France (Il « empreinte un 
vélo », « sans même sans rendre compte ») ou 
au Canada (« Sharif aurait raconter », « Hydro-
Québec abolis 50 postes »).
La vieille garde ne manquera pas de flétrir l’in-
souciance des jeunes journalistes. Admettons, 
ça leur fera toujours les pieds, mais ça ne 
remontera pas aux principaux responsables : 
l’accélération de la production, la légèreté 
de l’encadrement éditorial et la raréfaction 
des correcteurs de presse. En 2006, ceux du 
Monde seraient passés de 24 à 13. Ils étaient 
42 dans les années 1970 (mais le journal était 
plus épais). Au Figaro, je lis qu’ils ne seraient 
plus que 9. Ailleurs bien moins. Quand la 
rentabilité de la presse souffre, l’orthographe 
peut s’attendre à trinquer. 
Et pourtant, grâce à l’obstination des derniers 
réviseurs, il n’est pas si sûr que la langue des 
journaux se soit tant dégradée que ça au fil 
des décennies. Impression que me confirme 
un connaisseur de mes amis : scrutant de 
longue date leurs fautes pour alimenter un 
blog prétendument pédagogique2, il n’a pas 

2 Pédagogique il est sans aucun doute, puisque 
« Je révise mon français grâce à la presse » est tenu 
par le responsable de la documentation de l’ESJ et 
qu’il se borne pour tout commentaire à rappeler 
la règle grammaticale pertinente. Mais connais-
sant Jérôme, je ne peux m’empêcher de flairer 
quelque chose de sarcastique derrière l’exposition 
impassible de tant de bévues.
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non plus pas noté d’évolution bien significa-
tive au fil du temps.
En somme, l’impression de décadence large-
ment répandue et sans doute justifiée vient 
probablement moins des éditions imprimées 
que de ces informations griffonnées à la va-
vite pour le web, les réseaux sociaux, les noti-
fications des téléphones ou les bandeaux des 
nouvelles en continu. D’où l’on conclura que 
l’information instantanée n’est pas moins pé-
rilleuse sur la forme que sur le fond. D’ailleurs, 
même à la RTBF où les doubles lettres et les 
homophones ne peuvent s’entendre à l’an-
tenne, on rapporte que l’orthographe est le 
motif le plus fréquent 
des plaintes reçues par 
le médiateur. En fait, 
tous les médiateurs de 
toutes les formes de 
presse semblent passer 
leur temps à répondre à 
ce genre de reproches. On dirait même qu’ils 
ont mis au point une recette spéciale juste 
pour ça, en assaisonnant des extraits de let-
tres furibardes avec un mélange ad hoc de 
contrition et d’humour (certains y ajoutent 
des petits morceaux d’explications et un zeste 
de bonne résolution).

Les lecteurs et auditeurs ne se découragent 
pas pour autant, ce qui est heureux car leurs 
remontrances comptent plus qu’ils ne le pen-
sent. Mais ils ne devraient tout de même pas 
trop espérer d’un métier où l’on parle d’« es-
pace » au féminin, de « chapo » comme si 
c’était un narcotrafiquant et où l’on appelle 
un accent circonflexe un « flex », ce qui trahit 
une certaine souplesse en la matière (la preu-
ve : on n’est même pas sûr qu’il faille ou non 
mettre un flex à « chapô »).

L’ombre d’un doute

Les mots ne sont pas seulement délicats à or-
thographier, ils sont surtout délicats à doser, 
ce qui est bien plus ennuyeux. Comment, par 
exemple, désigner ces parasites à moustaches 
qui tolèrent juste que leurs laquais changent 
leur litière et remplissent leur écuelle ? Voilà 
une question compliquée. D’un côté, appeler 
un chat un chat est ce qu’affectent les popu-
listes habiles pour ressembler à des gars tout 

simples. De l’autre, ne surtout pas appeler un 
chat un chat est ce qu’affectent les universitai-
res malhabiles pour ressembler à des savants. 
Dans le premier cas, ils trouvent facilement 
un public. Dans l’autre, ça permet au moins 
de lire ses courriels durant les colloques en 
attendant sans trop d’espoir la présentation 
suivante. On voit ici que la seconde circons-
tance est nettement préférable, en particulier 
lorsqu’on a du courrier en retard et un ordi-
nateur avec assez de batterie.

Les journalistes, quant à eux, ne peuvent op-
ter ni pour la rustrerie ostentatoire ni pour 
l’abstraction indigente. Il leur faut naviguer 

à bonne distance des 
deux écueils dans les 
eaux mouvantes et 
de plus en plus tem-
pétueuses du lexique 
pour y pêcher des ter-
mes puissants mais 

pas abusifs, simples mais pas simplistes, les 
meilleurs mots possibles. Les récifs y abon-
dent, mais de génération en génération, il se 
pourrait que le journalisme se soit perfection-
né dans cet art-là.

On ne concevrait plus le titre effroyable dont 
on entretient encore le souvenir comme 
une mise en garde dans les couloirs d’Ouest-
France : « L’assassin nie son crime ». La tendance 
actuelle serait plutôt à l’excès inverse, au point 
que nul ne s’étonne plus de lire qu’un « sus-
pect » a été pris en flagrant délit. Bien heureux 
quand il n’ouvre pas le feu sur les policiers, 
ce qui, en effet, serait hautement suspect. Du 
reste, ça doit être d’eux que provient l’usage 
systématique du terme, la présomption d’in-
nocence étant de ces choses dont on discute 
de nos jours dans les écoles de polices. Les 
occasions sont trop rares de penser du bien 
d’un abus sémantique pour qu‘on s’en prive. 
Tant pis s’il provoque à l’occasion un brin de 
confusion chez les rédacteurs. Comme celui 
qui, il y a peu, qualifiait d’une phrase à l’autre 
un amateur d’émois censément solitaires 
(mais publics en l’espèce, et même aéroportés) 
de « désaxé » et de « suspect ». On aurait pu 
songer à un complice, quoique le délit aérien 
s’y prêtât mal, mais selon l’article – d’ailleurs 
étonnamment détaillé et même visuel pour 

Nul ne s’étonne plus de 
lire qu’un « suspect » a 
été pris en flagrant délit. 
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un journal autorisé à toutes les classes d’âge3 
– le désaxé et le suspect étaient bien la même 
personne. D’ailleurs, il n’est pas si rare d’être 
successivement désaxé et suspect, le premier 
état conduisant facilement au second.
Le terme suspect, surtout utilisé à bon escient, 
n’en est pas moins le bienvenu dans les nou-
velles, comme l’est encore plus l’adjectif pré-
sumé. À condition de choisir parce qu’un pré-
sumé suspect, ça ressemble beaucoup à un 
innocent. Sans vouloir influencer personne, 

confessons une légère préférence pour pré-
sumé : alors que suspect a décidément l’air de 
débarquer tout droit d’un rapport de police, 
l’autre ressemble plus à une option journa-
listique. Il pencherait du côté des nuances et 
suspect du côté des tics de langage.
Très difficile à employer machinalement, pré-
sumé. Il n’y a qu’à penser par exemple à un 
évadé : le bon sens s’opposant à ce que l’on 
continue à l’appeler le détenu (tout « détenu en 
cavale » violant à la fois le Code pénal et la lo-
gique la plus élémentaire4), un réflexe suffira 
pour qu’il redevienne le suspect qu’il fut dans 

3 Qu’on ne compte pas sur cette chronique d’une 
pudeur toute victorienne pour révéler où en lire 
plus sur ce pittoresque accès de lubricité aéro-
nautique. Celui qui brûlerait d’apprendre ce qu’un 
journal de Montréal a raconté le 5 avril dernier à 
propos du vol 3814 de Southwest Airlines devra 
se débrouiller tout seul, à l’instar du passager en 
question.
4 Laquelle logique ne passe pas un bon moment 
dans le système carcéral : j’apprends de l’AFP 
(27.04.2022), à propos d’un Américain libéré des 
geôles russes, que « l’administration pénitentiaire 
ne lui faisait pas parvenir les lettres qu’il recevait. » 
D’où l’on déduira qu’il les recevait par un autre 
canal, probablement un gâteau évidé.

le temps. En revanche, essayez donc d’utiliser 
présumé dans ce contexte. Présumé évadé ? Le 
doute se demanderait bien comment il a pu 
se retrouver là, au milieu des projecteurs et 
des aboiements de chiens. Entendons-nous : 
j’adore le doute, je le vénère même. Je serai le 
premier à cotiser le jour où l’on fera enfin cir-
culer une enveloppe pour lui édifier le temple 
qu’il mérite. Mais j’ai vu quelque part que les 
gardiens avaient des registres, des caméras, 
des listes d’appel, tout ce qu’il faut pour éviter 
de galoper derrière des passants quelconques 
quand tout le monde est bien sous clef.

Avec ou sans doute réel, le grouillement des 
suspects et des présumés dans l’actualité 
contemporaine témoigne d’une heureuse évo-
lution : l’attention apparemment croissante 
de beaucoup de journalistes et de journaux à 
la portée des mots dans la sphère publique. Ce 
n’est pas qu’ils s’en moquaient avant, mais on 
dirait bien que réfléchir aux termes utilisés, et 
même s’en ouvrir aux lecteurs, est devenu de 
plus en plus courant. On n’emploie plus guère 
des mots comme terroriste, autiste ou popu-
liste sans un brin de réflexion (en général…) 
et on s’est même débarrassé sans regret de 
certains comme infirme ou vagabond, pour ne 
pas dire pire. Alors qu’ils s’imprimaient na-
guère à tout bout de colonne, ils ne peuvent 
plus compter que sur l’écart de langage d’une 
personnalité pour réapparaître brièvement – 
et défavorablement – dans les nouvelles.

Lorsqu’un thème nouveau déboule dans l’ac-
tualité, il est courant que ses désignations à 
chaud soient réexaminées et au besoin re-
touchées dès qu’on trouve un moment pour y 
réfléchir un peu. Au début de la pandémie, co-
vidiot et complotiste ont été utilisés d’autant 
plus fiévreusement, si l’on ose dire, que les 
susdits menaçaient par ricochet la santé des 
journalistes et de leur entourage. Forcément, 
ça inspire. Mais malgré une exaspération bien 
naturelle, ceux-ci ont assez vite sorti leur ba-
lance à peser les mots : le premier a été banni 
et le second calmé, laissant la place à une hor-
de zombiesque d’hésitants, de réticents et de 
récalcitrants. Le paradoxe est qu’en tendant 
ainsi une main compréhensive aux réfractai-
res, la presse a plus souligné que comblé la 
distance qui se creuse entre ceux qui, juste-
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ment, sont capables de peser leurs mots pour 
les ajuster aux faits et ceux pour qui dictature 
et fascisme semblaient les termes les plus 
appropriés pour désigner l’obligation de se 
masquer le nez. Vocabulaire qui démontre au 
passage (même s’il ne faudrait pas dire ce mot, 
on est bien d’accord) qu’il y a beaucoup plus 
de vrais idiots dans les démocraties occiden-
tales qu’on y trouve de vrais fascistes.

Voir des fascistes partout

Il ne faut jamais, au grand jamais, perdre de 
vue l’avertissement saisissant de Brecht : « Le 
ventre est encore fécond, d’où a surgi la bête 
immonde », mais ça n’implique pas que l’ac-
couchement soit pour demain dans les pays 
que je fréquente. À moins qu’il ne soit préfé-
rable d’en parler trop tôt que trop tard ? Com-
me toujours, la question est compliquée. C’est 
sûrement pour ça que la fable qui s’impose ici 
offre deux conclusions opposées. D’un côté, 
l’enfant qui criait au loup a fini par ne plus 
susciter que des haussements d’épaules. De 
l’autre, son histoire s’achève bel et bien par la 
survenue d’une bête, peut-être pas immonde 
mais en tout cas pourvue de grandes dents et 
d’un solide appétit. À chacun d’en choisir la 
morale…

« Donald Trump est-il un fasciste ? », s’inter-
rogeait à tout hasard une plume du New York 
Times un mois avant les primaires républicai-
nes de 2016, ce qui n’était 
pas forcément trop tôt. En 
illustration, la photo d’un 
Trump vociférant à la tribu-
ne, face convulsée et bras ra-
geur comme s’il allait enva-
hir la Pologne d’une minute à 
l’autre, pouvait effectivement 
laisser planer le doute. Après 
avoir passé en revue tous 
les critères connus avec les 
précautions d’un zoologue devant une créa-
ture, sinon tout à fait immonde du moins peu 
avenante, l’article concluait que l’on n’avait 
là qu’un candidat vaguement « fascistique » 
(sic), tout au plus un présumé suspect qui de-
vrait faire ses preuves5. Et, surtout, que l’abus 

5 Il a fait de son mieux par la suite, ce qui a conduit 
à d’innombrables reprises des journalistes à res-

du terme « fasciste » à son égard était la pire 
façon d’espérer le conjurer tout en continuant 
à négliger – voire à alimenter – les raisons de 
son essor.

On chercherait en vain un semblable discer-
nement chez les âmes ardentes qui recourent 
pour un oui ou pour un non au terme « fachos-
phère », sous lequel elles semblent englober 
non seulement les crânes rasés qui entonnent 
le Horst-Wessel-Lied une chope à la main, et 
assez légitimement d’autres vauriens mieux 
habillés et plus diplômés, mais aussi toute 
vieille à cabas qui soupirerait à l’occasion que 
les mœurs évoluent un peu trop vite pour 
elle. Brecht, c’est bien, mais Goya aussi : « Le 
sommeil de la raison engendre des monstres. » 
On dirait que la raison dort beaucoup ces 
temps-ci.

Les mots diffèrent en ceci des ballons que plus 
on cherche à les dilater plus ils se dégonflent, 
et le terme fasciste n’est pas de ceux que l’on 
devrait dégonfler inconsidérément. D’où son 
autre différence avec un ballon : il serait peut-
être préférable d’en réserver l’usage aux gran-
des personnes. C’est en tout cas ce qu’on pou-
vait retenir des petits cris excités par lesquels 
une flopée de contributeurs de Fox News, puis 
Donald Trump lui-même, nous ont appris que 
le Canada sombrait dans le fascisme parce 
que l’on y avait insisté pour faire bouger quel-
ques camions mal garés en centre-ville. Une 

telle poussée de vigilance 
antifasciste était d’autant 
plus remarquable que ces 
oies du Capitole n’avaient 
pas eu jusqu’alors de ter-
mes assez durs pour flétrir 
la bande opposée, très op-
posée même, des « antifas » 
autoproclamés.

Évidemment, le niveau dia-
lectique des uns ou des autres n’est pas exac-
tement celui du Comité d’action antifasciste 
de 1934, plutôt celui de la Guerre des boutons 
(fasciste toi-même !). Pour les « antifas », c’est 
de leur âge. Quant à leurs adversaires ultra-

sortir leur balance à mots et leur liste de cases à 
cocher, mais il a généralement échoué de justesse 
au test, même après l’émeute du Capitole.

Les mots diffèrent 
en ceci des 

ballons que plus 
on cherche à les 
dilater plus ils se 

dégonflent.
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conservateurs, supposons charitablement 
que leurs mots ont dépassé leur pensée. Il se 
trouvera toujours de mauvaises langues pour 
glisser que dans leur cas n’importe quel mot 
dépasserait leur pensée, mais ce serait abu-
sif : je tiens au contraire pour certain qu’ils 
sont capables de conceptualiser des termes 
comme arbre ou maison, même si le second 
évoque pour eux une résidence de 25 pièces 
avec vue sur la mer.

Ils n’en ont pas moins réussi à faire mentir 
(par habitude ?) une règle qui semblait aussi 
certaine que la gravitation universelle. De-
puis les années 1960, chacun pouvait tenir 
pour acquis qu’il suffisait de déclarer fasciste 
ce qu’on voudrait – que ce soit l’ONU ou un 
couvercle de confiture récalcitrant – pour 
susciter l’approbation générale. Comme un 
déguisement de réveillon, le mot vous don-
nait tout de suite une allure de résistant, mo-
dèle brigades internationales, qui grandissait 
à coup sûr n’importe quelle critique du sys-
tème ou d’un voisin mal garé. Or, dans la bou-
che de Tucker Carlson ou de Donald Trump, la 
magie ne fonctionne plus. Ou seulement avec 
les abonnés de Fox New, mais ça ne compte 
pas. Décidément, « fasciste » n’est plus ce qu’il 
était. Le mot, pas la chose (quoiqu’elle ait évo-
lué aussi…)

Confessons un peu de nostalgie devant l’usu-
re du premier. Où est passée l’époque où les 
Sex Pistols célébraient le jubilé d’Élisabeth II 
en chantant que le Royaume-Uni était un « ré-
gime fasciste » ? Cinq jubilés plus tard, Johnny 
Rotten soutient Donald Trump et, pire, l’in-
dustrie musicale vend je ne sais trop quoi 

sous le nom de pop punk, ce qui prouve bien 
que les mots ne veulent plus rien dire. Qu’est-
il donc arrivé au bon vieux temps où Barthes 
soulevait l’enthousiasme en assénant que « la 
langue […] n’est ni réactionnaire ni progres-
siste ; elle est tout simplement : fasciste ; car le 
fascisme, ce n’est pas d’empêcher de dire, c’est 
d’obliger à dire » ? Un mauvais coucheur ne 
manqua pas de souligner que cette envolée 
était tout à fait absurde6 (il existe des puris-
tes de la logique comme il en est de l’ortho-
graphe) mais sa malveillance n’affecta pas le 
succès de la formule : quoi qu’elle puisse bien 
signifier, elle avait du panache. Ça semble loin, 
tout ça. En tout cas dans nos contrées.

On s’y est donc grandement étonné ces der-
niers temps de voir le pouvoir russe qualifier 
de nazi, mais aussi de fasciste, un pays qui 
malgré quelques épisodes un peu troubles 
ne le méritait décidément pas. C’est oublier 
qu’en Russie plus qu’ailleurs, fasciste est tra-
ditionnellement un terme générique pour dé-
signer toute personne qui déplaît au dirigeant 
du moment. Bien avant la Seconde Guerre 
mondiale il signifiait essentiellement, dans la 
Pravda mais surtout dans la bouche du pro-
cureur Vychinski, que votre espérance de vie 
venait de plonger : durant les années 1930, la 
plupart des révolutionnaires de la première 
heure ont eu droit à l’adjectif et au destin très 
raccourci qui venait avec.

Résolument rétro jusque dans sa façon de fai-
re la guerre, le Kremlin a simplement ressorti 
son vocabulaire coutumier, en lui ajoutant 
tout de même une petite touche de modernité 
avec ce « russophobie » qui sonne exactement 
comme une indignation identitaire sur les ré-
seaux sociaux. Sans oublier, puisque tout est 
bon à prendre, une utilisation créative de ter-
mes comme « vérité » et « mensonge » appa-

6 « Dans cette phrase le “car” n’est fondé que si 
l’on admet d’abord que la langue “oblige à dire” 
et si l’on tire de “Le fascisme c’est d’obliger à 
dire” la proposition “tout ce qui oblige à dire est 
fasciste”. Mais alors, la logique, qui oblige à dire 
les conclusions quand on a posé les hypothèses, ou 
les principes de la géométrie, qui obligent à dire 
ses théorèmes, seraient-ils fascistes ? En quel sens 
particulier, alors, la langue oblige-t-elle à dire ? », 
André Régnier, « Rhétorique de la confusion », 
L’homme et la société, n° 43, 1977, p. 215-231.

Résolument rétro 
jusque dans sa façon 
de faire la guerre, 
le Kremlin a simplement 
ressorti son vocabulaire 
coutumier, en lui 
ajoutant tout de même 
une petite touche de 
modernité.
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remment inspirée de la rhétorique en vigueur 
à la Maison-Blanche il y a quelques années. 
Et une prévention très moderne contre l’usa-
ge du mot « guerre » dont des intellectuels 
progressistes déplorent depuis longtemps 
l’abus métaphorique dans le discours public 
(d’autant que les « guerres » déclarées par 
les politiciens contre la drogue, la pauvreté, 
le terrorisme ou le tabagisme sont rarement 
gagnées). Pourtant, l’originalité de cette syn-
thèse remarquablement hardie entre tant 
d’écoles terminologiques hétérogènes n’a pas 
suffi à impressionner les médias occidentaux : 
aussi discret qu’un bataillon de chars, le pro-
cédé n’a pas été plus efficace. Pas plus que la 
dénonciation d’un « génocide » de la minorité 
russophone d’Ukraine lancée à tout hasard 
par le Kremlin.

Pour « génocide », il aurait pu en aller tout 
autrement lorsque la même accusation a réci-
proquement porté sur les exactions de l’armée 
russe. S’ajoutant à l’hor-
reur ressentie devant les 
sévices subis par la po-
pulation ukrainienne, le 
poids d’autorités politi-
ques supposées sensées 
– dont la Chambre des 
communes canadienne 
– avait de quoi ébranler. 
Pourtant, les journalistes 
ont dans l’ensemble mieux résisté qu’elles à 
l’émotion du moment et insisté au contraire 
sur la gradation qui existe entre un crime de 
guerre (avéré en l’espèce), un crime contre 
l’humanité (sérieusement documenté) et un 
génocide.

Les mots comme des pions

La méfiance qu’une partie des journalistes 
– on parlera de l’autre plus tard – manifeste 
vis-à-vis des mots qu’ils recueillent ou qu’ils 
emploient n’est peut-être qu’un autre reflet 
de la professionnalisation des grands organes 
d’information remarquée par divers observa-
teurs au cours des dernières décennies. Pour 
autant, cette circonspection lexicale n’est pas 
exactement spontanée : pendant que les mé-
dias soupèsent les termes lâchés par les tri-
buns de l’espace public, l’espace public scrute 
ceux des médias et ne manque pas de leur 

manifester son déplaisir à chaque occasion. 
En somme, tout le monde surveille tout le 
monde, le dictionnaire dans une main, la cra-
vache dans l’autre.

On ne parle pas ici là des reproches mineurs, 
par exemple ceux des auditeurs qui s’indi-
gnaient il y a peu d’entendre appeler « bre-
loques » des médailles olympiques durement 
remportées. La fierté nationale n’y gagnait 
peut-être pas, mais les journalistes sportifs 
mériteraient plus de compréhension : harce-
lés qu’ils sont par la hantise des répétitions 
dans des domaines où les synonymes sont 
rares, ils font ce qu’ils peuvent avec ce qu’ils 
trouvent.

Non, on parle des mots qui comptent, les 
pions qu’on joue sur l’échiquier trouble des 
luttes d’influence contemporaines. Rien n’est 
plus curieux que de songer que le catalogue 
impressionnant des ruses argumentatives – 

impressionnant surtout 
parce qu’elles sont en la-
tin, ce qui à défaut d’être 
justifié7 fait toujours de 
l’effet – néglige l’une des 
plus importantes d’en-
tre elles, celle qui vise 
les mots employés ou à 
employer. Schopenhauer 
avait bien noté l’intérêt 

de choisir des termes propices (c’est même 
le stratagème XII de sa dialectique éristi-
que), mais pas la ruse inverse consistant à 
dénoncer avec horreur les mots utilisés par 
les autres. J’avais proposé8 d’appeler l’une et 
l’autre manœuvre des procédés ad vocabu-
lum, histoire d’être dans le ton, mais je viens 

7 Leurs principaux pourvoyeurs étaient grec 
(Aristote), anglais (Bentham) et allemand (Scho-
penhauer) et leur compilateur était australien 
(Hamblin). On doit d’ailleurs à ce dernier le succès 
du discutable terme – anglais pour le coup – de 
« fallacies » sous lequel on les connaît aujourd’hui 
dans le monde anglophone bien qu’un bon nom-
bre de ces procédés ne soient pas intrinsèque-
ment fallacieux.
8 Voir du soussigné « L’art de l’agonistique lexi-
cale » dans La valeur des informations (Presses de 
l’Université d’Ottawa, 2020), et pendant qu’on y 
est lire aussi le reste du fichu bouquin : on ne le 
regrettera pas, promis !

Tout le monde surveille 
tout le monde, le 

dictionnaire dans une 
main, la cravache dans 

l’autre.
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de réaliser que ça les placerait tout en bas de 
la liste, loin derrière ad personam et même 
après ad verecundiam, ce qui ne serait pas 
digne de leur rôle stratégique dans le débat 
public.

Ni de leur ancienneté. Dans l’un des textes les 
plus prémonitoires jamais écrits sur la polari-
sation délibérée des opinions, Thucydide en 
offrait déjà une description chirurgicale il y a 
2400 ans :

En voulant justifier des actes considérés 
jusque-là comme blâmables, on changea 
le sens ordinaire des mots. L’audace irré-
fléchie passa pour un courageux dévoue-
ment […] ; la précaution prudente pour une 
lâcheté qui se couvre de beaux dehors. Le 
bon sens n’était plus que le prétexte de la 
mollesse ; une grande intelligence qu’une 
grande inertie. La violence poussée jusqu’à 
la frénésie était considérée comme le 
partage d’une âme vraiment virile […] Le 
violent se faisait toujours croire ; celui qui 
résistait à ces violences se faisait toujours 
soupçonner […] Les passions engendrèrent 
d’ardentes rivalités. Dans les cités, les chefs 
de l’un et l’autre parti se paraient de beaux 
principes […] Les citoyens, qui entendaient 
rester neutres, périssaient sous les coups 
des deux partis, pour refus d’entrer dans la 
mêlée ou parce qu’ils excitaient la jalousie 
par leur abstention9.

La suite est restée dans les mémoires comme 
un massacre abominable, même selon les cri-
tères de l’époque. Depuis lors, l’importance 

9 Histoire de la guerre du Péloponnèse (trad. Jean 
Voilquin, 1937, p. 223-224).

d’une bonne hygiène lexicale et les dangers 
des tripatouillages en la matière ont été 
soulignés sous une forme ou une autre par 
les meilleurs auteurs (dont Molière, Pascal, 
Condorcet, Hugo, Orwell, Camus et Arendt 
pour m’en tenir à mes préférés). Au cas où ne 
l’aurait pas remarqué, voici un solide argu-
mentum ad verecundiam. Ou ab auctoritate 
si l’on cherche plus haut dans la liste (ou ipse 
dixit si l’on vise le milieu). En tout cas, c’est 
une affaire sérieuse.
Chacun sait que les luttes, petites ou grandes, 
physiques ou symboliques, se jouent sur le 
terrain des mots autant que dans la rue ou 
sur un champ de bataille. Arènes naturelles 
des rixes lexicales, les médias d’information 
se passeraient généralement bien d’y être 
impliqués, mais comment ne pas être mêlé à 
ces démêlés quand le matériau qu’on doit uti-
liser est justement celui que les adversaires se 
disputent ? Heureusement qu’on a inventé les 
guillemets. Surtout les guillemets français : 
avec leurs solides chevrons et leur espace 
de sécurité (réputé insécable, comme pour 
une publicité d’armure), ils semblent offrir 
une bien meilleure protection que les chétifs 
guillemets anglais. Il ne faut quand même pas 
trop leur demander puisqu’ils sont plus faci-
lement vus comme des signes de réticence et 
donc d’hostilité que comme des marques de 
neutralité. Peut-être que Barthes avait raison 
après tout : s’il ne permet de s’exprimer sans 
que les mots et même la ponctuation vous 
enrôlent de gré ou de force dans une faction 
ou l’autre, le langage est tout de même un peu 
oppressif. En tout cas oppressant. Surtout à 
une époque où les querelles lexicales tour-
nent constamment au pugilat sur les réseaux 
sociaux.

Des litiges routiniers

Dans les colonnes des journaux, les chicanes 
sur les mots sont évidemment plus mesurées, 
plus réfléchies, mais quand même animées. 
Comment fonctionnent-elles au juste ? Pour 
y voir plus clair, une doctorante extrêmement 
douée (c’est-à-dire, selon ma définition de ce 
mot, capable de produire une thèse très solide 
sans demander trop de travail à son directeur 
tout en veillant à le citer de temps à autre) a 
scruté la presse francophone sur une période 
de trente ans (1987-2017) à la recherche 

L’importance d’une 
bonne hygiène lexicale 
et les dangers des 
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la matière ont été 
soulignés sous une 
forme ou une autre par 
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d’articles comprenant des locutions comme 
« abus de langage » ou « utilisation du terme »10. 
Comme c’était prévisible, elle en a trouvé bien 
trop pour pouvoir tout analyser, mais quelques 
filtres de plus ont réduit son panier à 1524 
textes de 150 médias différents. Dont, comme 
il se doit, une majorité de Français, notoire-
ment chamailleurs. Parmi lesquels, comme il 
se doit également, Le Monde se taille la part 
du lion, étant aux combats d’idées ce que le 
Madison Square Garden est aux rencontres 
de boxe. L’ensemble connaissant, là aussi sans 
surprendre, une augmentation spectaculaire 
au cours des dernières années11.
Quant il s’agit de statuer dans les médias 
sur l’adéquation ou le sens d’un terme, les 
professionnels de l’information donnent sou-
vent leur propre avis (833 fois ici), mais ils 
se contentent deux fois plus souvent de rap-
porter l’opinion exprimée sur un mot par un 
acteur de l’actualité (1574 fois), en particulier 
un responsable politique ou administratif 
(478) ou un intellectuel 
(445), mais aussi un 
membre d’une organi-
sation (205), un artiste 
(44), etc.
Sous les yeux de la jeune 
chercheuse, les uns et les autres ont déployé 
la panoplie complète des arguments pouvant 
servir à soutenir ou rejeter un terme. Elle en 
a trouvé plus de 10 000, soit en moyenne 5 
10 Hélène Labelle, Jouter sur les mots : typologie et 
étude combinatoire d'arguments des controverses 
lexicales dans les médias francophones, Université 
d’Ottawa, 2020.
11 En données brutes, la base de presse a livré 
907 articles pour la décennie 2007-2016 contre 
39 seulement pour la décennie 1987-1996. Mais 
comme elle s’est beaucoup étoffée au cours 
du temps, on ne peut rien en conclure de bien 
précis en données nettes. Notons au passage que, 
puisqu’il se publie nettement plus de journaux 
en France que dans les autres pays francophones 
(et que certains, notamment en Afrique, sont bien 
peu représentés dans le corpus), la prépondé-
rance des Français pourrait être due autant à la 
ventilation géographique de la base qu’à leur pro-
pension aux prises de bec. Ceci dit, le décompte 
titre par titre suggère quand même une tendance : 
Le Monde a livré 139 articles, Le Figaro 73 et 
Libération 63 contre 47 pour La Presse, 40 pour Le 
Devoir, 25 pour Le Soir et 17 pour Le Temps (parti 
avec un peu de retard, puisque lancé en 1988).

par texte. Moins pour les journalistes d’infor-
mation (3,86), mais plus pour les médiateurs 
et modérateurs (7,54), ce qui semble assez 
logique. Logique aussi que les universitaires 

soient intarissables 
(7,68). Et non moins 
logique que les mili-
tants soient bien plus 
avares de justifications 
(3,20) : comme disait 
Maslow, quand on n’a 

qu’un marteau, tout finit par ressembler à un 
clou…

Toujours est-il qu’une fois les 12 223 argu-
ments soigneusement triés et étiquetés, force 
lui a été de constater que les débats en la ma-
tière étaient terriblement routiniers :

Nous ne sommes pas très originaux lorsque 
vient le temps de légitimer et de condamner 
un mot litigieux. […] Non seulement les 
débats lexicaux puisent sans cesse dans 
un groupe fermé de 25 ensembles d’argu-
ments, mais ce sont les mêmes qui revien-
nent constamment dans la dialectique de 
tous : la comparaison de schémas person-
nels à l’état du monde évoqué, l’explicita-
tion du contenu des traits définitoires d’un 
mot contesté et le recours à des instances 
de légitimation sont les trois moyens prin-
cipaux par lesquels un individu autorise 
ou condamne un usage. Ces trois groupes 
d’arguments sont si répétitifs qu’ils se trou-

La panoplie complète 
des arguments pouvant 

servir à soutenir ou rejeter 
un terme. 
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vent fréquemment en duos et en trios entre 
eux dans le discours social, bien que parfois 
aux côtés de règles de convenance et de 
savoir encyclopédique, aussi très présents. 
(p. 364).

La recherche relève au passage, parmi bien 
d’autres choses qu’on ne va pas évoquer ici 
(elle fait 500 pages…), que fort peu de mots 
sont innocentés dans les cas où l’on soupèse 

leur polarité négative ou positive : 69,82 % 
des jugements les déclaraient péjoratifs et 
12,79 % valorisants, mais seul 0,42 % les es-
timaient neutres. C’est bien ce que je disais 
plus haut, même si c’est peut-être aussi parce 
qu’on évalue rarement un mot qui ne dérange 
personne.

Quant à ceux qui chiffonnent, leur liste inter-
minable ressemble à un résumé de l’actualité 
des dernières décennies. Ce qui est une bonne 
nouvelle si l’on interprète la variété de ce ca-
talogue comme le signe que les journaux ont 
effectivement à l’œil la plupart des termes qui 
s’entrechoquent dans le débat public.

Pas besoin de mandat pour  
les flics des mots

Ce rôle d’arbitres du vocabulaire n’est pas 
sans poser problème. Aux partisans d’un sens 
ou de l’autre, bien entendu, puisque dans la 
lutte d’idées comme dans n’importe quel 
sport, il est bien connu que tout arbitre favo-
rise outrancièrement l’équipe adverse. Mais 
sans doute aussi à pas mal de journalistes, ja-
mais très à l’aise avec les positions d’autorité : 
est-ce bien notre rôle d’être les flics des mots, 
qui plus est sans mandat ? En voilà une ques-
tion ! Bien sûr que oui ! D’abord parce que les 

mots ne sont pas différents des faits ou des 
chiffres : ça s’inspecte exactement de la même 
façon, d’ailleurs avec le même mandat (c’est-
à-dire aucun12) et ça ne fait pas moins partie 
de votre boulot. Ensuite parce que vous ne 
pouvez pas trop compter sur d’autres pour le 
faire à votre place, pas même les éditeurs de 
dictionnaires13 et encore moins les réseaux 
sociaux14 ou les politiciens. Enfin parce que 
vous n’avez pas envie, vraiment pas, de vivre 
dans un monde où chacun peut donner aux 
mots le sens qui l’arrange. En fait vous y êtes 
déjà un peu, si j’en crois Hannah Arendt :

Il existe pourtant un accord tacite dans la 
plupart des discussions entre spécialistes 
en sciences sociales et politiques qui auto-
rise chacun à passer outre aux distinctions 
et à procéder en présupposant que n’im-
porte quoi peut en fin de compte prendre 
le nom de n’importe quoi d’autre, et que les 
distinctions ne sont significatives que dans 
la mesure où chacun a le droit de « définir 
ses termes ». Mais ce droit bizarre, que l’on 
en est venu à s’accorder sitôt que l’on s’oc-
cupe de choses d’importance – comme s’il 
était vraiment identique au droit d’avoir 
son opinion – n’indique-t-il pas déjà que 
des termes comme « tyrannie », « auto-
rité », « totalitarisme » ont tout simplement 
perdu leur signification commune, ou que 

12 Je viens d’entendre à la radio un philosophe 
d’habitude plus avisé se demander gravement ce 
qui autorisait les journalistes à donner un avis sur 
la chloroquine, question qui ne regardait que les 
savants. La réponse complète serait un peu longue 
puisqu’il existe plusieurs justifications dont 
chacune serait suffisante. S’il n’a pas envie d’y 
réfléchir tout seul, il pourra toujours trouver l’une 
des plus simples à l’article 19 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme.
13 Non seulement parce qu’ils n’ont pas vocation à 
juger les usages lexicaux, seulement à en prendre 
acte, mais aussi parce qu’en les voyant célébrer 
chaque année l’arrivée des mots nouveaux comme 
si c’était du Beaujolais, on peut avoir un doute sur 
les apports respectifs de la lexicographie et du 
marketing dans leur ardeur à se montrer en prise 
avec leur époque.
14 Qui sont certes les champions incontestables 
de la justice expéditive dans la sphère publique, 
mais on ne parle pas ici de la répression (motivée 
ou non) de ce qui est dit, seulement de l’examen 
dépassionné du sens des mots avec lesquels on 
le dit.

Les mots ne sont 
pas différents des 
faits ou des chiffres : 
ça s’inspecte 
exactement de la 
même façon et ça ne 
fait pas moins partie 
de votre boulot.
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nous avons cessé de vivre dans un monde 
commun où les mots que nous avons en 
commun possèdent un sens indiscutable, 
de sorte que, pour ne pas nous trouver 
condamnés à vivre verbalement dans un 
monde complètement dépourvu de sens15.

Si l’on se souvient qu’elle a écrit ça à l’épo-
que de Kennedy, l’évolution ultérieure du 
climat idéologique aux États-Unis et ailleurs 
n’augure rien de bon. Mais ça ressemble au 
réchauffement global : ce n’est pas parce que 
les perspectives sont décourageantes qu’on 
peut abandonner la partie.

Ravalé au rang de touriste

L’ennui, c’est que si les mots ont beau se sou-
peser comme les faits et les chiffres en théo-
rie, ils peuvent se montrer bien plus tortueux 
qu’eux en pratique. Au lieu de monter sage-
ment sur la balance, ils s’y tortillent comme 
une brassée d’anguilles huilées.
J’en ai croisé un exemple pétrifiant lors d’une 
réunion de travail, alors que (si je me sou-
viens bien) je discutais 
avec la doctorante sus-
mentionnée des échos 
d’actualités défraîchies 
captés dans son corpus. 
Notamment le mot 
mariage, dont nul ne 
songerait à débattre du 
sens aujourd’hui mais 
qui avait soulevé le plus vif intérêt à l’époque 
où la chose avait été étendue aux couples 
homosexu…
– Vous ne devriez pas utiliser ce terme ! me 
tança-t-elle, passant brusquement de la 
théorie à la pratique. Comment… Mais pour-
quoi… Voyons donc, Hélène, il n’y a pas plus 
neutre que ça ! Étymologiquement impec-
cable. Utilisé sans malveillance aucune par 
une foule de journalistes, dont plusieurs 
manifestent même une connaissance intime 
du sujet.
– En Europe, peut-être, mais ici ça ne se dit 
pas.
Oh, citoyenneté, tu n’étais qu’un mot ! Après 

15 La crise de la culture, Gallimard, 1972, 
p. 126-127.

une décennie d’existence ontarienne, attestée 
par un passeport en bonne et due forme et une 
tendance irrépressible à laisser traverser les 
piétons, je déchoyais16 soudain au rang de tou-
riste tout juste débarqué. Ainsi s’expliquaient 
donc les titres absurdes que j’avais croisés de 
temps en temps, comme ce poétique ou tra-
gique « Pas de dons de sang pour les hommes 
gais » (Radio-Canada, 09.09.2010) dont la 
double ambiguïté m’avait laissé songeur.
Ce n’était pas seulement un effet de mode, 
sans quoi les Français, persuadés jusqu’au 
ridicule que les mots anglais sont intrinsè-
quement valorisants, auraient sûrement été 
les premiers à l’adopter. D’ailleurs, sa graphie 
prouvait que c’est bien via le Canada qu’il 
s’était glissé dans la langue : de l’autre côté 
de l’Atlantique, on aurait sûrement conservé 
son Y final – j’ai même croisé en France une 
« Boulangery » (vraiment) – alors qu’ici, où l’on 
est à l’inverse persuadé qu’un terme anglais 
ne l’est plus dès qu’on l’a un peu maquillé, 
on transpose même ce qui n’a aucun besoin 

de l’être. Y compris 
la totalité du vocabu-
laire du golf, comme 
si ce sport n’était pas 
déjà assez énervant 
comme ça. L’intention 
est louable mais le 
remède est bien pire 
que le mal quand le 

francisé de frais écrabouille aveuglément le 
sens d’un terme qui vivait tranquillement là, 
comme vente (sale) pour éviter solde, camion 
(truck) pour éviter pickup17… et gai (gay) pour 
éviter je ne sais quoi.
16 Pourquoi pas ? J’invite celui qui a décidé de la 
défectivité (si !) de ce verbe à venir me sermonner 
lui-même : j’aurais justement deux mots à lui 
dire. Et avant d’arguer que la forme est inusitée, il 
ferait bien de noter a) qu’elle est justement usitée 
ci-dessus et b) que je n’hésiterai pas, si l’on me 
cherche des poux, à réusiter moi-même la totalité 
des formes du verbe choir. Compris ?
17 Les journaux franco-canadiens tentent de résis-
ter en employant autant que possible camionnette, 
que leur recommande imperturbablement l’Office 
québécois de la langue française, mais rien n’est 
plus vain : outre que le terme évoque autre chose, 
il n’y a aucune chance pour que le genre de gars 
qui affectionnent ce genre d’engin adoptent un 
mot aussi mignard. Ni les publicitaires qui leur 

En matière d’anglicismes, 
l’idée que le mieux 

est l’ennemi du bien 
n’a jamais ébranlé les 

intégristes. 



puisqu’il peut se traduire par 
folâtre, soit justement le genre 
de stéréotype dont souhaiterait 
se débarrasser.

Quoi qu’il en soit, il s’avéra que 
la promotion de ce mot au dé-
triment de son prédécesseur 
était revendiquée par un éner-
gique collectif de militants new-
yorkais. Fondé en réaction à la 
couverture homophobique – ou 
gayphobique ? – du sida par un 
tabloïd local (de l’empire Mur-

doch, c’est tout dire), le groupe s’était depuis 
lors consacré aux interventions auprès des 
médias, dont il travaille à « réécrire le script » 
et à « façonner le récit et provoquer un dia-
logue qui mène à un changement culturel ». 
Après tant de siècles de discrimination, il y 
avait sans doute bien des choses à améliorer, 
surtout il y a trente ans, mais pourquoi donc 
s’en être pris à homosexual ?
Deux des motifs généralement avancés sem-
blent vraiment tirés par les cheveux18, raison 
peut-être pour laquelle le New York Times, 
si ouvert soit-il aux idées nouvelles, indique 
avoir « résisté au mot gay jusqu’en 1987, pré-
férant homosexuel19» (au fil du temps, il en 
est venu à privilégier gay, généralement mais 
pas systématiquement : « dans la plupart des 
contextes »).
C’est à mon avis la troisième raison qui a plus 
ou moins emporté le morceau : homosexual se-
rait souvent employé par des gens qui voient 
la chose d’un mauvais œil. On ne parle bien 
sûr pas de machos en pickup20 au fin fond du 
Missouri : ceux-là disposent d’un tel arsenal 
d’injures sur ce thème qu’utiliser homosexuel 

18 La présence, jadis, du terme dans la nomencla-
ture des troubles psychologiques (dont il a été 
retiré il y a un demi-siècle) et l’argument selon 
lequel il met en avant une préférence… de nature 
sexuelle (quoique cette considération ne s’ap-
plique pas à des locutions comme « bisexuel » 
et « orientation sexuelle » recommandées par 
ailleurs par le même collectif).
19 Jeremy W. Peters, « The decline and fall of the 
“h” word », The New York Times, 21.03.2014.
20 J’insiste. Et merci à notre vigilante correctrice 
de ne pas mettre d’ital : ce n’est plus un mot 
étranger.
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Nonobstant son origine française, réimporter 
le mot dans sa graphie anglaise n’aurait 
dérangé que quelques barbons, mais en 
matière d’anglicismes comme en toute autre 
chose l’idée que le mieux est l’ennemi du bien 
n’a jamais ébranlé les intégristes. On aurait 
plus besoin d’écologistes du langage, capables 
de faire la distinction entre les importations 
bénignes qui comblent une niche vacante 
(record, stock… ou pickup) et les espèces inva-
sives anéantissant les occupants antérieurs. 

Tant pis. Adieu, donc, à ce charmant petit 
adjectif qui avait toujours l’air d’annoncer le 
printemps avec un entrechat.
Le jeu en valait-il au moins la chandelle ? 
Apprendre simplement qu’homosexuel était 
désor mais réprouvé parce qu’il l’était aux 
États-Unis – c’est-à-dire là où ces choses 
se décident vraiment – n’était pas suffisant 
pour satisfaire un enfant des Lumières. 
D’autant que le choix de gay semblait 
prodigieusement malavisé en anglais aussi 

vendent 3 tonnes de puissance virile dans des 
décors de western. Et c’est ainsi qu’au Canada, 
le sot bannissement de pickup a tout transformé 
en camion faute d’alternative sérieuse. Quand on 
parle d’un V8 de 700 cv, on n’appelle pas ça une 
camionnette. No way !

Sur la côte est, il se 
pourrait qu’utiliser 
cinq syllabes plutôt 
qu’une seule trahisse 
une petite réticence.

Une typique boulangery française. Photo : CdJ-B.L.
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paraîtrait un peu suspect à leurs camarades. 
Assez pour susciter des regards en coin sous 
les casquettes MAGA. Mais sur la côte est, il 
se pourrait qu’utiliser cinq syllabes plutôt 
qu’une seule trahisse une petite réticence vis-
à-vis de l’homosexu… de la gaité. Une fois de 
plus, la neutralité apparente du terme le ren-
drait louche.
Aussi surpris que moi d’apprendre la dé-
chéance du mot qu’il venait de proférer – ce 
qui me rassure beaucoup – un doctorant 
états-unien s’est lui aussi gratté la tête, non 
sans jurer d’abord qu’il se « considérait comme 
politiquement aligné sur les luttes des hommes 
et femmes gays21 ». Pas 
trop convaincu quand 
même par les deux mo-
tifs vaseux proposés 
mais linguiste de forma-
tion, il s’est penché sur le 
troisième, calculatrice en 
main. De fait, scrutant le 
vocabulaire employé par 
les membres du congrès 
entre 1996 et 2015, il a 
pu vérifier que les démocrates avaient bien 
plus souvent utilisé gay qu’homosexual au 
cours de la période. L’ennui, c’est que ses 
données montraient que les républicains 
préféraient eux aussi employer gay qu’homo-
sexual. Mais en regardant bien, il a constaté 
que leur préférence était moins marquée 
que celle de leurs adversaires. D’où il résulte 
qu’homosexual aurait comparativement plus 
de chances d’être choisi par un conservateur 
que par un progressiste. Et donc qu’on le doit, 
sinon interdire (il n’est pas vraiment tabou), 
du moins essayer d’éviter. La cause est enten-
due. Elle est d’ailleurs admirablement résu-
mée par le titre de son article : « Pourquoi le 
mot “homosexuel“ est-il offensant : ça se réduit 
à qui l’utilise le plus ».  

Affinités malavisées

Dans l’absolu, les enjeux de la question ne jus-
tifiaient pas tant d’histoires. La seule victime 
notable est au bout du compte le sens d’un pe-

21 Nicholas Subtirelu, « Why the word “homo-
sexual” is offensive: It comes down to who says it 
most », The Week, 02.06.2015.

tit mot, certes adorable mais dont la perte ne 
bouleversera pas le débat public : si son sacri-
fice, qu’il soit ou non fondé en raison, permet 
vraiment à un groupe longtemps persécuté 
de se sentir mieux en apposant sa marque 
sur le vocabulaire comme on tague un mur, 
on arrivera à s’en passer. Qu’on ne compte 
quand même pas sur moi pour lui substituer 
joyeux, on ne remplace pas un pinson par un 
canard, mais allègre, riant et quelques autres 
devraient pouvoir assurer la relève au cas par 
cas. Quant aux amateurs de Ferrari, qui selon 
le jargon héraldique vénèrent un cheval gai, je 
les laisse se débrouiller avec cette idée.

Non, si ce cas est intéres-
sant c’est surtout qu’il 
montre à quel point l’arbi-
trage des mots par les mé-
dias peut être épineux. Ce 
genre de chose ne se véri-
fie pas aussi sereinement 
que des faits et des chif-
fres. On ne peut pas ren-
contrer des informateurs 
dans l’ombre d’un garage 

ou mettre la main sur des fichiers compro-
mettants. Parfois c’est plus facile : un peu de 
réflexion, qu’elle soit spontanée ou encoura-
gée par la société civile, suffit par exemple à 
réaliser, même s’il a fallu le temps, que crime 
s’accommode mal de compléments comme 
d’honneur ou passionnel. Mais parfois c’est 
bien plus compliqué, car le discernement en 
la matière est le jouet de multiples influences 
plus ou moins insidieuses.

La plus évidente d’entre elles est que les jour-
nalistes, étant dans l’ensemble de bonnes 
personnes, éprouvent en général une certaine 
préférence pour le bien par rapport au mal. 
C’est un penchant si répandu dans la popula-
tion que j’ose à peine appeler ça un biais. Et 
puisque je n’en suis pas exempt, ça me sem-
ble bien. Mais en matière d’information, la 
bienveillance spontanée n’est pas forcément 
bonne conseillère. Elle serait plutôt l’attachée 
de presse des gentils qui, convaincus de leur 
bon droit, sont souvent aussi manipulateurs 
que les autres : ce n’est pas parce qu’une cau-
se est juste que ce que disent ses défenseurs 
l’est. Il est courant, par exemple, que des vic-

On ne peut pas 
rencontrer des 

informateurs dans 
l’ombre d’un garage 

ou mettre la main 
sur des fichiers 

compromettants.  
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times tendent à dépouiller d’autres victimes 
des mots de leurs blessures. Génocide, qui 
était de très loin le terme le plus souvent dé-
battu au cours des 30 années couvertes par 
l’étude d’Hélène, en est un exemple extrême 
à tous points de vue, mais la liste des appro-
priations lexicales est longue : agression, sur-
vivant, haine, traumatisme, violence, etc. Ainsi, 
l’association regroupant des parents de victi-
mes de la route qui a amené les médias fran-
çais à parler de « violences » routières pour 
désigner les excès de vitesse en général ne 
s’est-elle guerre souciée – et les journalistes 
non plus – des personnes pour qui le terme 
n’est pas un outil de relations publiques mais 
le nom de ce qu’elles vivent recroquevillées 
sous les coups d’un proche. Je ne suis pas sûr 
que celles-ci l’appliqueraient à un dépasse-
ment routier trop rapide, mais je crois qu’el-
les préfèreraient ça.

Quand tout est pareillement violence ou 
agression, l’ensemble des maux de la société 
se mêle sans gradation dans une commune 
et vague réprobation. De grandes douleurs 
sont muettes quand les autres sont sur Face-
book. C’est bien triste pour elles, mais elles 
l’ont un peu cherché : elles n’avaient qu’à être 
meilleures en communication. Et à compren-
dre que de son côté, le quatrième pouvoir soit 
peu enclin à filtrer les mots lorsque ça impli-
querait pour lui de comparer les souffrances. 
Un journaliste n’est pas équipé pour trier des 
victimes par gravité comme un urgentiste de-
vant un afflux de blessés.

Surtout quand les trois autres pouvoirs ne 
lui facilitent pas la tâche. Ainsi, toujours par 
exemple, la police de Montréal propose-t-elle 
de distinguer « différents niveaux d’agressions 
sexuelles : l’attouchement, l’agression sexuelle 

et l’agression sexuelle grave ou armée ». Outre 
que la troisième catégorie paraît assez res-
sembler à ce que j’appellerais un viol (est-ce 
si difficile à dire ?), la seconde, comme dans un 
problème de logique mathématique, a la par-
ticularité de se contenir elle-même puisqu’el-
le porte le nom de l’ensemble. Mais enfin, on 
comprend à peu près la gradation, qui semble 
très raisonnable. Jusqu’à ce que, de son côté, 
une de ces administrations qui écrivent sous 
la dictée des réseaux sociaux englobe dans 
« les agressions sexuelles au même titre que 
les autres » les « commentaires déplacés » et 
jusqu’aux « blagues vulgaires ». Amis journa-
listes, débrouillez-vous avec ce fatras défini-
toire. En attendant le prochain communiqué 
de presse qui nous apprendra que 30 %, ou 
60 %, à moins que ça ne soit 90 % des per-
sonnes sondées ont été victimes d’agressions 
sexuelles22. Ou qu’une proportion variable 
mais de toute façon déplorable des médecins 
ont déjà été victimes de « violence », ce qui 
pourrait selon les cas aller d’un regard cour-
roucé à une pluie de coups ou pire.

Il y aurait de quoi baisser les bras. D’ailleurs, 
ça arrive souvent. Même le Guardian, que je lis 
régulièrement pour savoir ce qu’il faut penser, 
et le Daily Mail, que je consulte de temps en 
temps pour savoir ce qu’il ne faut pas penser, 
n’ont trahi la moindre opinion en nous rappor-
tant qu’un tribunal britannique venait d’assi-
miler une allusion à la calvitie d’un employé à 
un harcèlement à caractère sexuel (la calvitie 
touchant surtout les hommes, estimèrent les 
trois juges en se regardant tristement). On 
aurait pu échanger les articles de l’excellent 
quotidien et du tabloïd méphitique tant ils se 
ressemblaient dans leur impavidité factuelle 
et leur usage frénétique des guillemets.

Attristé de voir deux journaux qui ne sont pas 
connus pour garder leur avis dans leur poche 
semblablement dépassés, voire tétanisés, par 
la rapidité des détournements sémantiques, 
j’aurais aimé les aider puisque j’avais juste-

22 À l’Université Laval, par exemple, « 47 % des 
étudiantes répondantes ont déclaré avoir subi une 
forme ou l’autre de violence [sic] sexuelle, allant de 
regards offensants (25 %) à la tentative d’avoir une 
relation sexuelle sans consentement (5 %). » (La 
Presse, 28.11.2017).

Un journaliste n’est 
pas équipé pour 
trier des victimes par 
gravité comme  
un urgentiste devant 
un afflux de blessés.
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ment une opinion très claire sous la main. 
Malheureusement, je devrai laisser la cour 
d’appel s’en charger : mon miroir – qui ne 
perd aucune occasion de m’être désagréable 
– m’indique que je n’ai aucune légitimité pour 
l’exprimer puisque la calvitie est à peu près 
le seul défaut physique dont je ne puisse me 
prévaloir pour le moment.

Ce qui me fait réaliser que j’aurais bien mieux 
fait de m’étendre sur l’« âgisme » ou la « gros-
sophobie », ou même clamer à la Terre entière 
que les narcissiques sont aussi des person-
nes, plutôt que de consacrer 
des pages sinueuses à des 
thèmes qui ne me concer-
nent pas personnellement. 
À part les blagues vulgaires, 
mais c’était il y a longtemps 
et surtout en France : je ne 
peux que me repentir en es-
pérant que mon passé ne me 
rattrapera pas.

De toute façon, c’est trop tard pour les bla-
gues de Coluche que j’ai pu répéter, trop tard 
aussi pour tous ces paragraphes bêtement 
gaspillés.

À bout de souffle sur le tapis roulant

Si les forces du bien exercent une influence 
considérable sur le destin médiatique des 
mots, les forces obscures n’en ont pas moins. 
Elles s’efforcent bien sûr de tripoter le 
vocabulaire, comme tout le monde, mais dans 
leur cas ça ne fonctionne pas tellement. On 
s’en méfie bien plus : elles peuvent toujours 
parler de « taxe sur la mort » au lieu de « droits 
de succession » à longueur de communiqué, 
ce n’est pas pour ça que les journalistes 
vont changer leur vocabulaire. En matière 
d’avortement, « pro-vie » a failli marcher 
(peut-être en fonction de l’idée bizarre selon 
laquelle toute communauté aurait le droit 
exclusif d’imposer sa désignation23), mais 

23 « Le problème n’est pas que “nous”, qui parlons 
ici, décidions comment appeler les “autres”, mais 
que nous laissions décider les autres de la façon 
dont ils veulent être appelés et, si la nouvelle 
terminologie continue, d’une façon ou d’une autre, 
à les gêner, d’accepter la proposition d’un troisième 
terme. […] une catégorie peut demander à changer 

on s’est avisé entre autres choses que cette 
position s’accompagnait souvent d’un goût 
pour les armes et la peine de mort qui rentrait 
mal dans le tableau.

En revanche, il existe une façon bien plus 
insidieuse d’influencer le vocabulaire des 
journalistes, c’est simplement d’utiliser des 
mots légitimes. Parfois sans même le faire 
exprès, comme l’a caricaturalement montré 
la mésaventure d’« homosexuel ». Mais plus 
souvent en les employant dans un sens dé-
favorable, comme l’illustre celle de « woke ». 

Le terme était pourtant 
très noble à l’origine mais 
– conformément aux règles 
de toute lutte asymétrique 
– la frange exaltée de cette 
mouvance a veillé à fournir 
assez d’outrances exaspé-
rantes pour obtenir le genre 
d’antagonisme binaire dans 
lequel prospèrent les voci-

férateurs de chaque bord. Assimilé à des ex-
cès indéfendables, « woke » s’est réduit à une 
dénonciation.

Voilà les journalistes bien embêtés : comme 
« politiquement correct » auparavant, utiliser 
« woke » est devenu compromettant, ce qui 
les prive à nouveau d’une désignation raison-
nablement distanciée. Il leur en faudrait vite 
une nouvelle, parce qu’on ne peut pas remplir 
un journal en n’utilisant que des périphra-
ses embarrassées, mais ils feraient mieux de 
ne pas compter dessus. En tout cas pas pour 
longtemps : ce n’est pas comme ça que les lut-
tes d’influence lexicales fonctionnent.

Un psycholinguiste devenu essayiste en avait 
proposé une analogie particulièrement par-
lante il y a déjà 30 ans. Ceci dit, je ne suis 
pas sûr qu’il faille en parler parce qu’il est un 
peu… Je veux dire… même dans la chapelle 
idéologique dont je serais peut-être le moins

de nom et, au bout de quelque temps, certaines 
conditions initiales restant intactes, exiger une 
nouvelle dénomination, dans une fuite en avant qui 
pourrait être sans fin si, en plus du nom, la chose ne 
change pas elle aussi. » Umberto Eco, À reculons, 
comme une écrevisse, Grasset, 2006 (epub, p. 104-
105).

L’idée bizarre 
selon laquelle 

toute communauté 
aurait le droit 

exclusif d’imposer 
sa désignation.
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éloigné24, il me montre par comparaison 
que suis plus tiède que je ne le pensais. Tant 
mieux, mais tout de même : quelques aspéri-
tés de son rationalisme me gênent un peu. Et 
puis je ne voudrais pas paraître… Laissez-moi 
vérifier… Non ça va : le ton plutôt positif des 
articles que lui consacrent le New York Times, 
The Altlantic et le Guardian vaut tous les cer-
tificats de moralité.

Steven Pinker, donc, avait décrit comme un 
« tapis roulant de l’euphémisme » le cycle per-
manent en vertu duquel un mot accepté au 
départ (orthophémisme) reçoit une conno-
tation offensante (dysphémisme) et doit être 
remplacé par une appellation moins chargée 
(euphémisme), laquelle deviendra à son tour 
malséante, et ainsi de suite25. Il avait juste-
ment essayé d’expliquer ça aux grands quo-
tidiens états-uniens, déjà engagés en 1994 

dans la révision accélérée de leurs normes 
langagières, mais le mouvement n’a pas ralen-
ti : le plus récent guide de l’Associated Press 
(2020) comporte plus de 200 modifications, 
dont la majorité concerne des termes deve-
nus sensibles.

24 Appelons ça l’Église de la distanciation, culte 
un peu vague mais connu pour associer dans des 
proportions variables la vénération des Lumières 
(passablement mythifiées… mais là ce n’est pas 
trop grave), l’aversion pour les dealers de certitu-
des et les exaltations nombrilistes, l’adoration de 
la Raison, la sacralisation de la liberté d’expres-
sion et de l’éthique de la discussion, enfin tout ce 
genre de choses (sans oublier un progressisme 
inlassablement revendiqué mais toujours jugé 
insuffisant par d’autres).
25 The blank state: The modern denial of human 
nature, Penguin Group, 2002.

C’est que, comme l’ont souligné Keith Allan et 
Kate Burridge26, le vocabulaire serait soumis 
à l’équivalent linguistique du théorème de 
Greisham : « les mauvaises connotations chas-
sent les bonnes » : tout sens déplaisant greffé 
sur un mot finit immanquablement par domi-
ner son champ sémantique au point d’éclip-
ser son acception d’origine.

Tel serait donc le principal moteur du tapis 
roulant. Et les médias auront beau courir 
dessus comme s’ils se préparaient pour un 
marathon, ils n’arriveront jamais nulle part. 
Ils sentent bien que s’ils s’arrêtaient pour 
souffler un moment, il les entraînerait vers un 
passé ténébreux – cours, camarade, le vieux 
monde est derrière toi. Ils sentent aussi que le 
tapis accélère sans cesse, survolté par l’éner-
gie d’une multitude de sensibilités de plus en 
plus discordantes (comme celles qui s’affron-
tent autour du mot « femme »), mais savent 
qu’il n’a pas de bouton d’arrêt d’urgence. 
Ce qui vaut mieux : un minimum de mouve-
ment permet bel et bien d’atténuer certaines 
injustices, à défaut de les guérir. Et puis le 
vocabulaire évolue, qu’on le veuille ou non. 
Mais le tapis n’a pas non plus de frein pour le 
maintenir à une cadence raisonnable : le frein 
c’est justement les journalistes aux semelles 
fumantes, même s’ils ne sont pas forcément 
d’accord sur le rythme à adopter, ayant eux-
mêmes des sensibilités variées.

Sensibilités auxquelles s’ajoute souvent un 
autre biais : la terreur d’être assimilé au mau-
vais camp en employant des termes par lui 
dévoyés ou par l’autre dénoncés. Thucydide 
encore : « Quiconque s’ingéniait à ne pas em-
ployer ces moyens était réputé trahir le parti 
et redouter ses adversaires » (p. 224). Ce n’est 
pas du tout la même chose que l’hasardeuse27 
propension à la bienveillance évoquée plus 
tôt, mais ça l’accompagne généralement. Et 
en avoir parfaitement conscience n’y change 
rien. D’ailleurs, les professionnels des médias 
sont loin d’être les seuls concernés. Ni même 
les plus vulnérables. À la suite de la folle po-
lémique qui a déchiré ma propre université, 

26 Forbidden words: Taboo and the censoring of 
language, Cambridge University Press, 2006.
27 J’élide si je veux.
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puis la sphère universitaire en général, à pro-
pos d’un seul mot (ne voulant ni le reproduire 
inflexiblement ni l’esquiver, je l’expédie dans 
une note où nul ne pourra le croiser sans l’avoir 
voulu28), un sondage québécois a révélé que 
60 % du corps professoral aurait déjà évité 
d’utiliser certains termes par crainte de ré-
percussions. La proportion atteignait 70 % en 
sciences humaines et sociales…

On ne m’a rien demandé à moi, mais bien en-
tendu ça m’est souvent arrivé aussi. Pour ne 
pas blesser gratuitement des sensibilités ju-
véniles, pour ne pas déra-
per du sujet traité vers de 
vaines arguties, mais aussi 
et surtout par tépidité. C’est 
qu’un mot de travers peut 
suffire à se trouver fiché 
parmi les suppôts les plus 
infâmes des forces réac-
tionnaires ou au contraire 
parmi les franges les plus échevelées du pro-
gressisme radical. À tout prendre, je préfé-
rerais la seconde interprétation (comme ça 
m’est arrivé récemment29), mais je n’y tiens 
vraiment pas : les gens qui veulent à tout prix 
vous classer dans un camp – le leur ou l’en-
nemi – finissent facilement par en construire 
de vrais.

Des repères en déroute

Qu’on le veuille ou non, les mots sont souvent 
chargés et ceux qui ne l’étaient pas peuvent 
rapidement le devenir. Les journalistes en dé-
samorcent autant qu’ils peuvent, en général 
28 Un pur hasard a voulu que sois à peu près 
épargné par la tempête insensée ayant suivi la 
mention métalinguistique du mot nigger dans un 
cours consacré à la réappropriation de certains 
termes par des communautés discriminées. Je 
préfère donc renvoyer à l’ouvrage collectif de 
ceux et celles qui l’ont subie de plein fouet, dont 
font partie plusieurs amis : Libertés malmenées, 
Leméac Éditeur, 2022. Incidemment, ce mot et ses 
dérivés occupaient la seconde place (après géno-
cide) des termes les plus débattus dans la presse 
francophone entre 1987 et 2017.
29 À la suite d’un article, fort modéré je crois, 
publié dans The Conversation, un commentaire 
retiré depuis (dommage) déplorait que l’univer-
sité nourrisse en son sein des anarchistes tels que 
moi. Comme quoi on est toujours l’extrémiste de 
quelqu’un…

avec prudence, mais ce déminage les confron-
te mine de rien à des paradoxes profession-
nels assez inconfortables.

Le moindre n’est pas l’écart déjà signalé qu’il 
creuse avec une partie du public. D’accord, 
c’est un peu le genre de public à cause de qui 
beaucoup de journaux ont fermé les com-
mentaires sous leurs articles, mais c’est tout 
de même une bonne part de la population. 
Observant par exemple le traitement d’une 
même actualité par les journalistes et les in-
ternautes, une étude a noté un net « clivage 

dans l’expression de l’émo-
tion »30. En substance, on 
s’exprime bien plus so-
brement dans les médias 
que dans la rue. Rien de 
très nouveau historique-
ment (le Père Duchesne 
de 1790 était le genre 
d’exception qui confirme 

la règle… et qui la justifie), mais c’est nette-
ment plus manifeste depuis que la rue est de-
venue une autoroute de l’information. Or, ce 
clivage, même s’il est nécessaire, est quand 
même un peu dérangeant quand on fait pro-
fession d’« écrire pour son lecteur ». D’ailleurs, 
les recettes professionnelles pour ce faire, 
celles que serinent les manuels, prescrivent 
au contraire d’utiliser des mots et des phrases 
aussi brèves et musclées31 que possible. Il y 
aurait beaucoup à redire de ces règles coutu-
mières, mais ça nous entraînerait trop loin (ce 
sera pour une autre fois). N’empêche, parler 
par exemple de « personnes en situation de dé-
ficience développementale » ne constitue pas 
exactement la quintessence de l’écriture de 
presse. Écrire pour un monde meilleur est hé-
las assez différent d’écrire pour un large pu-
blic, et les chances d’avancer vers le premier 
sont faibles si l’on n’arrive pas à intéresser le 
second. A fortiori lorsqu’on alimente sa mé-
fiance : s’il est une chose que l’actualité politi-

30 Agnieszka Konowska, « Stratégies médiatiques 
et communication citoyenne : un clivage dans 
l’expression de l’émotion », Acta Universitatis 
Lodziensis, no 10, 2015, p. 67-78.
31 Au fond, l’accord de proximité n’est pas une 
mauvaise idée. J’essaye une fois, juste pour voir, 
mais je suivrai très volontiers ce nouvel usage s’il 
arrive à percer.
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que de ces dernières années a montrée, c’est 
bien qu’une partie croissante dudit public dé-
teste avoir l’impression d’être catéchisée par 
des médias condescendants.

Mais courir trop vite sur le tapis roulant de 
l’euphémisme pourrait amener le journalis-
me dans une position encore plus troublante. 
Alors qu’il avait toujours lutté, pesté, ironisé, 
protesté, regimbé contre la langue de bois des 
responsables politiques et des organismes pu-
blics ou privés, ses foulées le conduisent dans 
le territoire jusqu’alors adverse de tous ceux 
qui édulcorent les mots pour en estomper le 

sens. Institutions qui, justement, publient à la 
pelle des guides de langage approprié (ce qui 
coûte bien moins cher que de traiter certains 
problèmes sociaux tout en montrant qu’on 
s’en préoccupe au plus haut point).
« Lorsque vous rédigez un article ou préparez 
un reportage sur les personnes […], n’hésitez 
pas à demander conseil aux divers regroupe-
ments de personnes […] pour savoir de quelle 
façon traiter les questions qui les préoccu-
pent », conseille aimablement un ministère32. 
Les journalistes pourraient à bon droit ré-
pondre « n’hésitez pas à vous occuper de vo-
tre accompagnement notoirement défaillant 
desdites personnes et nous nous occuperons de 
nos articles », mais c’est peu probable. Car le 
niais paternalisme du sermon ministériel met 
sans s’en douter le doigt sur l’un des problè-
mes les plus lancinants du journalisme. D’un 
côté, il n’a certainement pas à écrire sous la 
dictée de quelque groupe d’intérêt que ce 
soit. De l’autre, il ne peut pas faire froidement 

32 Anonymisé ici pour souligner le côté générique 
et transposable de ce genre de catéchisme.

abstraction du ressenti de ces « divers regrou-
pements de personnes », mais surtout de celui 
des personnes elles-mêmes (qui ne partagent 
pas toujours l’avis de leurs « représentants »).

Un conseil d’Archimède

Tout serait plus simple si l’on pouvait tirer de 
tout cet embrouillamini (on ne parle pas de ce 
texte…) quelque solide élément de doctrine, 
quelque précepte infaillible auquel s’accro-
cher. Je n’en connais pas. À part l’un des mots 
les plus fondamentaux du journalisme : « cir-
conspection ». Un pilier du métier, quasiment 
un synonyme de « professionnalisme ». On a 
aussi proposé « nuance ». Gardons les deux, 
mais une paire de mots, même excellents, ce 
n’est quand même pas beaucoup face au chaos 
de tous les autres. Puisqu’on ne peut pas s’en 
tenir à ça, risquons une ou deux suggestions 
complémentaires, à prendre ou à laisser.

La première est d’adapter d’urgence le prin-
cipe d’Archimède au journalisme : toute pres-
sion sur le traitement de l’actualité, langage 
compris, devrait susciter une pression inverse 
égale au volume d’air déplacé sur les réseaux 
sociaux. Ce qui, bien sûr, ne dispensera en 
rien d’examiner ensuite les arguments soule-
vés (quand il y en a) et le cas échéant d’ajuster 
posément ce qui pourrait mériter de l’être.

La seconde est de se débarrasser de la 
croyance populaire qui prête aux mots un si 
redoutable pouvoir sur la pensée. Ce mythe-
là doit remonter aux religions antiques, mais 
il n’a connu qu’un bref moment de crédibilité 
scientifique et c’était il y a un bon demi-siè-
cle (du temps de ce qu’on a appelé – un peu 
improprement d’ailleurs – l’hypothèse Sapir-
Whorf.) Glissons sur des détails passionnants 
mais un peu longs. En substance, les mots ne 
gouvernent la pensée. « Les mots n’ont que 
le pouvoir qu’on leur donne », affirme même 
Amélie Nothomb. Quoiqu’elle ne fasse pas 
autorité dans le monde savant, c’est plutôt 
bien vu. Un peu radical peut-être (John Aus-
tin, entre autres, aurait une objection à sou-
lever), mais plutôt bien vu quand même. Un 
contre-feu, disons.

Pour l’essentiel, les mots renvoient à des re-
présentations génériques (ou schémas cogni-
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tifs) qui sont, elles, les éléments de la pensée. 
Voilà pourquoi le « tapis roulant de l’euphé-
misme » tourne dans le vide : on peut toujours 
remplacer un terme, mais si la représentation 
correspondante ne change pas – ce qui récla-
merait beaucoup plus d’efforts, de patience, 
d’arguments et surtout de faits –, le nouveau 
est promis au sort de l’ancien.

Prenons les ornithologues de tout à l’heu-
re, ceux qui avaient ceci d’admirable qu’ils 
n’étaient pas grammairiens, et imaginons 
qu’indignés par la connotation du mot « vau-
tour », les plus ardents parviennent à lui subs-
tituer « cathartidé33 », ce qui sonnerait quand 
même mieux pour un volatile aussi bienfai-
sant (renseignez-vous). Les malheureuses 
bestioles n’auront pas le temps de refaire 
leurs cartes de visite que, déjà, on traitera de 
cathartidés les usuriers et plus généralement 
tous les bipèdes sans plumes qui convoitent 
le bien d’autrui. Rien de plus abusif. Les vau-
tours ne prennent rien à personne, ils débar-
rassent juste de ce qui ne sert plus et tout le 
monde s’en trouve mieux. Tant pis pour eux, 
ils ont l’habitude : d’autres fois, c’est « charo-
gnard ». Voilà pourquoi ils donnent toujours 
l’impression de hausser les épaules d’un air 
désabusé. Heureusement qu’ils sont philo-
sophes (nul n’est plus conscient qu’eux de la 
finitude de toute exis-
tence).

Maquiller les mots 
comme on barbouille-
rait une couche de 
peinture neuve sur un 
mur vétuste n’est pas 
sans inconvénient. 
D’accord, ça donne 
sur le moment un surcroît de dignité aux vic-
times de représentations imméritées et peut 
entraver quelque temps ces représentations. 
Mais abandonner une appellation dépréciée 
ressemble à ce que font les entreprises qui 
se rebaptisent pour gommer un passé dou-
teux, à ceci près qu’il n’y aurait là aucune rai-
son de battre en retraite. D’autant moins que 

33 Ou accipitridae, puisque les deux existent. À ce 
que je comprends, c’est une question de continent 
(un peu comme pour les astronautes et les cosmo-
nautes, à part que ça n’a rien à voir).

cette fuite dans l’abstraction peut polariser 
les positions en renforçant des attitudes déjà 
hostiles.

Toujours, au chapitre des suggestions, il se-
rait utile de garder en tête que, contrairement 
à ce que laissent croire tous ces guides de 
langage oblatifs, il ne peut exister de prêt-
à-parler universel. C’est bien sûr le contexte 
qui détermine ce qui convient et la langue de 
l’administration n’est tout simplement pas 
celle de l’actualité. Parler par exemple d’une 
« personne en situation de… » est important 
dans un service public (par exemple hospita-
lier) où ladite personne disparaît facilement 
derrière l’étiquette qu’on lui colle, mais ça 
l’est bien moins dans un titre de presse pour 
évoquer collectivement les bénéficiaires ou 
les victimes d’une mesure.

Ne risque-t-on pas dans ce cas de réduire 
leurs différentes réalités à un mot ? Sûrement 
un peu : c’est à ça que servent les mots. Mais 
je ne crois pas trop essentialiser les person-
nes qui pratiquent le métier de journaliste 
en les appelant « les journalistes » à tour de 
bras. Et j’ai beau saupoudrer tout ça de bé-
mols (« certains » « beaucoup » « en géné-
ral », « souvent »…) il est assez clair que je ne 
pourrai de toute façon pas refléter leur riche 

diversité. C’est ce qui 
arrive quand on écrit 
sur des gens.

Je perçois l’objection : 
on ne peut pas com-
parer cette bande de 
cathartidés à des per-
sonnes en détresse. 
Passons sur le fait 

qu’en matière de détresse poignante, pas mal 
de pigistes en auraient long à dire34, on en re-
vient de toute façon à l’idée que le degré de 
compassion est le seul critère qui compte. Il 
me semblait à moi que la façon journalisti-
que de lutter contre les injustices était de les 
exposer fidèlement, pas de les enrober dans 
une couche de sucre. Ça, c’est la méthode des 
comités de confort moral et bien sûr celle des 

34 Sur les souffrances du prolétariat de la presse, 
lire et faire lire Ces cons de journalistes d’Olivier 
Goujon (Éditions Max Milo, 2019).
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directeurs du personnel, toujours ravis de le 
payer avec des mots. Mais Walmart peut appe-
ler ses employés des « associés » comme s’ils 
étaient la fine fleur d’un cabinet d’avocats, ça 
ne dit rien de leur salaire et de leurs condi-
tions de travail (même s’ils ne s’attendent 
pas vraiment à des fauteuils en cuir, peut-être 
qu’ils apprécieraient un petit tabouret pour 
s’asseoir de temps en temps).

Décidément, la sympathie est un guide dou-
teux. D’ailleurs, les critiques des médias qui 
passent leur temps à décompter leurs mots 
ont montré à d’innombrables reprises que 
leur vocabulaire différait beaucoup selon 
qu’ils ressentaient ou non de l’affinité avec les 
protagonistes. Le waterboarding (simulation 
de noyade) aurait par exemple été assimilé 
dix fois moins souvent à un acte de torture 
par les journalistes états-uniens quand leur 
pays était en cause. Les articles sur la des-
truction assez comparable de deux avions 
de ligne par des missiles russe (vol KAL007, 
1983) et américain (vol IR655, 1988) recou-
raient à des termes fort dissemblables pour 
rapporter un crime abominable dans un cas 
et un regrettable incident dans l’autre. On 
pourrait continuer longtemps comme ça, mais 
des cas moins spectaculaires sont encore plus 
révélateurs.

Les leçons de l’échec

Il advint un jour que les bouchers, le cœur 
gros peut-être des lazzis qui guettent leurs 
enfants à l’école (mon papa est boucher) osè-
rent s’ouvrir de leur affliction aux journalis-
tes. Lesquels ils tentèrent de convaincre de la 

douceur de leur tempérament et supplièrent 
incidemment d’arrêter d’inscrire dans leurs 
rangs tous les dictateurs et les chefs de guerre 
sanguinaires de la planète :

Le boucher distribue la viande que l’on 
partage en même temps que le pain et le 
vin. Son rôle évoque la paix et la fraternité. Il 
n’a rien d’un bourreau ou d’un tortionnaire. 
C’est un artisan, amoureux de son métier. 
De préférence au mot boucher, devenu au 
sens figuré un adjectif, n’est-il pas plus 
juste d’utiliser cruel, sanguinaire, barbare, 
féroce, sauvage, etc. ? Alors, tout à fait 
d’accord pour dénoncer les horreurs et les 
auteurs de ces crimes odieux, mais [faut-il] 
blesser systématiquement au passage toute 
une profession innocente35 ?

Comme on s’en doute, la supplique rencontra 
au mieux l’indifférence au pire l’hilarité de ses 
destinataires, y compris moi à l’époque (j’étais 
moins sensible alors et surtout moins cana-
dien quoique ça revienne un peu au même). 
En ce temps-là, ni l’activisme végan ni le coût 
climatique de l’élevage bovin n’entraient en 
jeu. Non, les bouchers ne suscitaient simple-
ment pas assez de sympathie pour que leurs 
états d’âme touchent quiconque. D’ailleurs, 
l’Association des apprentis de France qui avait 
protesté contre l’habitude de qualifier d’« ap-
prenti » tout responsable incompétent n’avait 
pas eu beaucoup plus de succès. Personne n’a 
rien contre les apprentis, les vrais, mais pas 
au point de se soucier de leurs sentiments. Et 
puis leur potentiel de mobilisation militante 
était négligeable, sans quoi on aurait depuis 
longtemps entendu parler d’apprentiphobie 
ou de boucherphobie.

Il y a autant à apprendre des contestations 
lexicales ratées que de celles qui ont marché. 
Par exemple celle de l’aile radicale des amis 
des bêtes qui réclamait que l’on cessât de 
traiter des humains de noms d’animaux. Pas 
parce que ça déshumanise les uns, si je com-
prends bien, mais parce que ça désanima-
lise les autres : l’homme est un homme pour 
l’homme, ne mêlez pas les loups à ça.

35 Communiqué de presse de la Confédération 
française de la boucherie, boucherie-charcuterie, 
traiteur (décembre 1997).
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Les vautours n’étaient pas mentionnés. Ils 
n’ont jamais de chance. Mais les mules, si (évi-
ter « têtu comme… ») et bien sûr les cochons 
(« manger comme… ») ou les lapins (« pulluler 
comme… »), sans oublier les anguilles (mince ! 
J’ai justement usé de cette analogie usée un peu 
plus haut). Les protestataires avaient quel-
ques arguments à faire 
valoir, un solide capital de 
sympathie et surtout une 
énorme base militante 
potentielle, pourtant leur 
appel n’a pas eu beaucoup 
d’effet. C’est qu’ils se sont 
heurtés à un autre facteur 
insidieux : l‘aspect prati-
que de la chose. Renoncer 
à une telle masse d’expressions – y compris 
« bestial », animaux « sauvages », « proprié-
taire » et même « pet » en anglais – c’était un 
trop gros morceau à avaler.
Même échec, plausiblement pour la même rai-
son, du côté des organisations humanitaires 
qui suppliaient les journalistes d’arrêter de 
qualifier de « catastrophes humanitaires » des 
drames qui ne doivent rien à la fatalité et tout 
à la cruauté d’autocrates locaux. L’expression, 
juraient-ils, inspirait à l’occident des sacs de 
riz et des hôpitaux de fortune plutôt qu’une 
action politique avec toute la poigne requise. 
C’était une fois de plus prêter bien du pou-
voir aux mots, mais un Rony Brauman excédé 
avait trouvé ceux qu’il fallait pour frapper les 
esprits : « Un viol est un viol et personne n’ap-
pellerait ça une catastrophe gynécologique. » 
En effet.
Il y aurait même eu une façon plus scientifi-
que, quoique moins vigoureuse, de soutenir 
ce point : la théorie du cadrage, ou framing 
en V. O. Même si les mots ne gouvernent pas 
la pensée, ils peuvent dans une certaine me-
sure orienter la perception immédiate (pré-
réflexive) des situations, en d’autres termes 
les cadrer. Or Erving Goffman, qui a beaucoup 
creusé la question36, avait justement souligné 
la différence entre les « cadres naturels », qui 
ne dépendent pas de la volonté humaine et les 
« cadres sociaux » « qui soumettent l’événement 

36 Erving Goffman, Les Cadres de l’expérience, 
Éditions de Minuit, 1991.

à des “normes” et l’action à une évaluation so-
ciale » (p. 31).

Deux types de causalité bien différents, d’ac-
cord. Mais est-ce qu’un vocabulaire média-
tique qui les distinguerait mieux changerait 
vraiment les réactions de la communauté 

internationale ? Quelque 
chose me dit que des ar-
rière-pensées géopoliti-
ques, économiques, mili-
taires, etc. pèsent autre-
ment plus lourd sur la 
fermeté très variable des 
grands états face à ce gen-
re de drames. D’autant 
que les journalistes sont 
fort capables de décrire 

l’horreur – une image vaut mille mots, non37 ? 
– mais aussi d’en désigner très clairement les 
responsables sans employer le vocabulaire 
souhaité (même s’il est bien connu qu’ils le 
font avec plus ou moins d’ardeur selon les cas 
et les lieux).

Au fond, on se fiche de savoir si un change-
ment de désignation changerait vraiment 
quelque chose : le nœud du problème, c’est 
que « catastrophe humanitaire » est proba-
blement trop pratique pour qu’on s’en passe. 
Comme pour « boucherie », « apprenti » et tous 
les noms de bestioles, la praticité a souvent le 
dernier mot. On en est tous là : j’ai parlé tout 
à l’heure de la « rhétorique » russe et (récidi-
vistement) des « médias » en sachant bien que 
l’un et l’autre terme étaient tout à fait inadé-
quats38, mais c’était plus simple comme ça.

37 En fait, non. C’est parfois justifiable mais sou-
vent très faux (encore un point dont la démons-
tration nous entraînerait trop loin).
38 La rhétorique étant l’art de faire prévaloir 
le plausible, des affirmations si peu crédibles 
qu’elles ne visent manifestement pas à convaincre 
des tiers n’en relèvent pas vraiment : il ne s’agit 
pas d’argumenter mais au contraire de rejeter 
le débat, comme un enfant chantonnerait pour 
montrer qu’il n’écoute pas. Quant à la désignation 
floue de « médias », instituée par les communica-
teurs de Nixon à la place de « presse » ou « journa-
listes » pour décrédibiliser les organes d’informa-
tion, elle continue, ô combien, à porter ses fruits 
empoisonnés : le public n’a pas besoin de réfléchir 
à tout ce qu’il englobe sous cette étiquette nébu-
leuse pour savoir qu’il n’aime pas ça.
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L’accent de la pudibonderie

Derrière le chaos des mots se niche le fouillis 
des motivations. Non seulement l’éthique et 
la raison censées guider la pensée journa-
listique (et universitaire soulignait Hannah 
Arendt, glissons pudiquement sur ce point…) 
le font sous l’emprise cumulée de la sympa-
thie instinctive, de la peur des apparente-
ments et de solides facteurs pratiques mais 
ces influences et d’autres39 se chamaillent à 
tout bout de champ.

Pourquoi des périphrases alambiquées l’em-
portent-elles dans certains cas et pas dans 
d’autres ? Comme ça semble décidément com-
pliqué, il n’y a qu’à le mettre sur le dos des ré-
seaux sociaux : même s’ils ne sont sûrement 
pas les seuls en cause, ils trempent forcément 
dans l’affaire d’une façon ou d’une autre. Et 
puis, tiens, sur l’ascendant des États-Unis. Je 

sais bien qu’on leur doit des bienfaits aussi 
considérables que le premier amendement, 
le journalisme moderne et les cafetières dans 
les chambres d’hôtel, mais on ne risque rien à 
critiquer leur influence en bien d’autres cho-
ses. Notamment en matière de vocabulaire, et 
pas seulement à cause des anglicismes.

Au pays de la liberté d’expression, la presse a 
toujours traité la bienséance avec une pudi-
bonderie de séminariste. Pour ce qui est du 
« clivage dans l’expression de l’émotion », la 
tectonique lexicale ressemble là-bas à la faille 
de San Andreas : pendant que fucking sert 
d’épithète à tout faire et fuck de point d’ex-

39 Dont bien entendu la soif d’autogratification 
morale. Steven Pinker affirmait même férocement 
que l’adoption de termes bienséants ne relève 
pas de la sensibilité compassionnelle mais d’une 
posture valorisante comme « s’abonner aux maga-
zines appropriés et aller aux soirées appropriées ».

clamation jusque dans les banlieues chics et 
les quartiers d’affaires, les grands journaux 
veillent obsessionnellement sur la pureté 
de leurs colonnes. Tout éditeur francophone 
sait bien qu’un juron lâché par une personna-
lité doit se reproduire en titre, corps 36 mi-
nimum, mais son homologue états-unien pré-
férera piocher dans un stock de paraphrases 
et d’euphémismes qui doit prendre plusieurs 
pages dans un dictionnaire des synonymes. 
Un chroniqueur du New York Times en a logé 
douze dans une seule phrase :

Today we are going to deal with the media 
coverage of profanities, expletives, vulga-
risms, obscenities, execrations, epithets and 
imprecations, nouns often lumped together 
[…] as coarseness, crudeness, bawdiness, 
scatology or swearing.

On sent qu’il s’est retenu : la palette des 
euphémismes éditoriaux est bien plus riche 
que ça (cussword, slur, derogatory word, inde-
cency, cursing, spicy language, offensive term, 
distateful comment…), sans compter que les 
journalistes gardent toujours une boîte d’as-
térisques à portée de la main pour compléter 
lorsqu’il le faut l’initiale d’un gros mot incon-
tournable. Ou le remplacer entièrement : le 
NYT a ainsi publié une critique du groupe de 
rock Fucked Up, rebaptisé ******** pour l’oc-
casion . « Le nom ne sera pas imprimé dans ces 
pages, à moins qu’un président américain ou 
quelqu’un d’équivalent ne le prononce par er-
reur », ajoutait malicieusement le critique40, 
ce en quoi il s’engageait beaucoup.

Malgé la pléthore de périphrases, on ne se fou-
le pas toujours dans ce journal pour rappor-
ter les propos d’une source : « I was like: “You 
[expletive, expletive.] You should be [expletive] 
proud of me, instead of [expletive] treating me 
like an [expletive].”41 » Un tel manque d’imagi-
nation en exigeant un peu trop des lecteurs, 
les préposés aux bonnes manières du Times 
– aidés peut-être par les verbicrucistes de la 
maison – suggèrent plutôt de donner quel-

40 Kelefa Sanneh, « Outrage, bile, hardcore punk... 
and a sensible lost-and-found », The New York 
Times, 12.11.2007.
41 Marnie Hanel, « A woman’s place is running the 
kitchen », The New York Times, 28.03.2014.
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ques indices : « a vulgar equivalent for “non-
sense” » (solution probable : bullshit) « an 
offensive term for female genitalia » (à mon 
avis : pussy42). On s’amuse bien. Si quelqu’un a 
envie d’essayer, l’extrait qui suit contient, sou-
lignées par mes soins, trois énigmes de niveau 
débutant et une légèrement plus difficile. Les 
solutions seront en bas de page (à l’envers si 
quelqu’un trouve comment 
faire ça techniquement)43.

A war of words is being 
waged in The Post news-
room […] This war is 
literally over words – 
when should the racier 
versions of darn, heck, 
bull droppings and the word that rhymes 
with rich be allowed into the paper and 
online? And should the f-bomb ever be 
allowed, and what about that verb you 
do with a straw and a vanilla malt? […] 
On one side are some of the more adven-
turous writers at The Post […] Dan Zak cites 
several incidents in which his use of colorful 
language was killed or changed by editors. 
He believes that made dull what had been 
vivid. […] Arrayed against this phalanx of 
writers is Marcus Brauchli, executive editor 
of The Post, and other editors who say there 
is usually a way to indicate foul language 
without, in fact, using it 44.

Au Washington Post comme ailleurs cette 
« guerre des mots » (un rappel au passage : 
l’usage métaphorique de « guerre » est critiqué 
par certains) paraît très lentement tourner à 
l’avantage des insurgés. Tout frissonnants de 
leur audace, les grands quotidiens s’enca-
naillent à petits pas : certains ont accordé une 
42 Il y aurait un autre terme (cunt), mais d’habi-
tude les journalistes le désignent plutôt comme le 
« c-word », substitut de surcroît épicène puisqu’il 
convient aussi à « cock ».

43  1 : bullshit – 2 : bitch – 3 : fuck et ses dérivés – 
4 : suck. 

Pour le dernier, j’avoue avoir bénéficié de l’aide de 
ma progéniture dont la maîtrise des grossièretés 
anglaises ferait la fierté de n’importe quel parent. 
Par sécurité, j’ai quand même vérifié auprès de 
l’auteur qui m’a confirmé que c’était bien ça  
(message personnel, 18.07.2022).
44 Patrick B. Pexton, « Profanity in The Post », The 
Washington Post, 14 .10.2011.

exception hésitante au célèbre conseil de sé-
duction de Donald Trump (« Grab them by the 
pussy ») et des interjections aussi osées que 
« hell » et « goddamn » arrivent maintenant 
à paraître sans astérisques. Mais le fait que 
des journaux si fiers de leur courage quand il 
s’agit des faits conservent à l’égard des mots la 
pruderie de petits bourgeois éperdus de bien-

séance pourrait contribuer 
à expliquer leur panique à 
l’égard de tout terme possi-
blement irrespectueux.
Au fond, le « politiquement 
correct » n’est peut-être 
qu’une autre forme d’hy-
percorrection. D’ailleurs, 

on peut être à la fois grossier et blessant, 
comme l’avait vigoureusement démontré 
Nicolas Anelka en 2010. Aux États-Unis, sa 
« profanity-laced tirade » à l’égard de son en-
traîneur (aussi rapportée comme un « expleti-
ve-filled rant », un « obscene comment », etc.) 
avait peut-être moins choqué que le fait que 
l’Équipe en ait fait un fort gros et fort littéral45 
titre de une, jugé outre-Atlantique d’une « in-
tégrité journalistique questionnable ».

45 Plusieurs variantes du propos d’Anelka ont cir-
culé depuis lors, mais aucune n’est compatible avec 
le guide de bonnes manières de la baronne Staffe.
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À première vue, les francophones résistent 
bien mieux au style compassé qu’à la compas-
sion identitaire de même provenance. Mais 
on perçoit tout de même ça et là de discrets 
signes de délicatesse, de minuscules vague-
lettes de tact qui pourraient annoncer de plus 
grosses vagues. Par exemple « endormir » un 

chien trop âgé dans le sens tout à fait létal (à 
la CIA, on dirait « neutraliser ») qu’utilisent 
les vétérinaires anglophones. C’est quand 
même mieux qu’« euthanasier » qui progresse 
également : quitte à mélanger les mots, mieux 
vaut confondre une petite et une grande dose 
de somnifère qu’un hamster malade et un hu-
main à l’agonie.

L’art de la discrimination

J’entends déjà les antispécistes. Au nom de 
quoi différencierait-on les termes entre les 
humains et les autres animaux ? Désolé, les 
gars46 : pour le moment, vous n’avez pas as-
sez de poids sur Twitter pour m’intimider. Ça 
viendra.
Cela dit, cette question de distinction soulève 
un point intéressant. Et un problème journa-
listique de plus. Le dernier, promis. Quoiqu’en 
disent les contributeurs de Wikipédia, ou 
justement à cause de ça, je ne suis pas prêt à 
élargir « euthanasie » à n’importe quelle ago-
nie abrégée. Pas même à celle d’une chienne 
que j’ai beaucoup aimée. Je préfère conserver 
le mot pour mes semblables et pour moi (on 
n’est jamais trop prévoyant). Mais la précision 
lexicale est un autre de ces sentiers journalis-
tiques qui serpentent entre deux gouffres.

D’un côté, pour rester dans le registre mor-
bide, les plus scrupuleux veilleront à distin-

46 Oups ! Et les filles, bien sûr. Et aussi ceux qui ne 
savent pas bien, et même toutes les autres lettres 
de l’alphabet. Désolé tout le monde !

guer autopsie et nécropsie, réservant le pre-
mier à l’espèce dont je fais partie, le second 
convenant à toute autre bestiole suspec-
tement décédée. La nuance est légitime et 
pourtant elle me chiffonne un peu. Peut-être 
à cause des innombrables bras de fer que j’ai 
disputés jadis avec les experts qui tenaient à 
infliger leur jargon à mes lecteurs. La peste 
soit des journalistes-fayots qui s’enivrent de 
termes techniques abscons pour montrer à 
leurs sources qu’ils ont tout bien noté. Quand 
on envoie un stagiaire interviewer des ingé-
nieurs, des militaires ou des médecins – sur-
tout des médecins ! – il faut le mettre au vert 
de temps en temps auprès d’interlocuteurs 
plus populaires pour lui nettoyer le lexique. 
Sinon, il se mettra bientôt à écrire « délivrer 
des munitions » comme un vrai petit général 
(ça veut dire bombarder), « interjecter appel » 
comme s’il sortait d’une fac de droit ou « tissu 
adipeux » pour le moindre bout de gras.

D’accord pour le distinguo autopsie-nécrop-
sie. Il se défend, mais il ne m’a quand même 
pas l’air très loin de la frontière entre la sai-
ne précision et le jargon. Là où commence le 
territoire de la pédantise pure et pas simple. 
Mon territoire, d’ailleurs : j’ai changé de camp 
depuis longtemps et je ne laisserai personne 
m’en remontrer en matière de cuistrerie 
(avant de me provoquer avec des archaïs-
mes et des polysyllabiques, calculez bien vos 
chances…)

Peu importe, en réalité, que certains articles 
frôlent le fossé de la préciosité et parfois s’y 
embourbent. Ce n’est qu’une petite ornière 
comparée à ce qui borde le côté opposé : le 
gouffre abyssal de l’approximation et de la 
confusion. Ici règne le plus redoutable des 
biais qui guettent le langage journalistique. Le 
quatrième cavalier de l’apocalypse. Bien pire 
que l’excès de compassion, de pusillanimité 
ou de pragmatisme : la niaiserie ordinaire.

L’information pourrait à la rigueur s’accom-
moder de ceux qui prennent les mots avec 
des pincettes, pas de ceux qui les puisent avec 
une louche. Admettons-le, nul n’est à l’abri 
d’un court-circuit mental à l’occasion. Par 
exemple, hum… l’auteur de ces lignes (voir 
l’embarrassant rectificatif qui suit ce texte). 

Le quatrième cavalier de 
l’apocalypse.Bien pire que 
l’excès de compassion, 
de pusillanimité ou de 
pragmatisme : la niaiserie 
ordinaire.
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On sait par ailleurs que la culture générale 
des journalistes, laquelle devrait en principe 
être infinie puisqu’aucun métier ne réclame 
une aussi vaste gamme de connaissances, 
comporte néanmoins assez de lacunes pour 
enrager les connaisseurs. Des petites et des 
grosses : on pourra peut-être pardonner celui 
qui croit sincèrement que l’aube et l’aurore 
sont la même chose, qu’une araignée est un 
insecte et le palmier un arbre, ou qu’une cou-
pe sombre est pire qu’une coupe claire. Il est 
déjà bien moins facile d’accepter la confusion 
commune entre moine et prêtre, psychiatre 
et psychanalyste, molécule et particule ou 
chiffre d’affaires et bénéfice. Mais le fond du 
gouffre, le dernier cercle de l’enfer, n’a rien à 
voir avec les connaissances : si certains jour-
nalistes ont grand besoin d’un dictionnaire, 
d’autres n’en voient simplement pas l’intérêt. 
Ils ont sûrement entendu parler du sens des 
mots, mais s’en tiennent à 
une approche impression-
niste bien plus économique 
en matière de jugeote : tant 
qu’on comprend à peu près 
ce que je veux dire le premier 
mot venu peut faire l’affaire.

Piochons dans mon stock d’exemples de 
cours. Tiens, cette dépêche-là, vraiment béni-
gne mais quand même révélatrice.

Découverte de la plus grande mine 
d’uranium du monde en Amazonie  
RIO DE JANEIRO (AFP) – Lun 17 Avr 00 – 
8h54 heure de Paris – La plus grande mine 
d’uranium du monde a été découverte au 
Brésil et elle s’étend sur 600 km2, dans l’État 
amazonien du Para, a rapporté dimanche 
l’agence Estado de Sao Paulo. Sa découverte 
a été annoncée par la Compagnie de recher-
ches de ressources minérales (CPRM) liée 
au Ministère brésilien des Mines et de 
l’Energie. […]

On n’imagine pas la perplexité que ces lignes 
peuvent susciter chez des étudiants en jour-
nalisme. Quoique les voir projetées sur trois 
mètres de large éveille la suspicion générale, 
elle ne trouve rien pour se poser. Quelques 
audacieux murmurent des hypothèses : peut-
être que la mine ne fait pas exactement 600 
km2, peut-être qu’il aurait fallu traduire Es-

tado de Sao Paulo… Les réactions sont bien 
plus énergiques quand on finit par deman-
der si, par hasard, quelqu’un dans la classe 
connaîtrait la différence entre une mine et un 
gisement. Bien sûr qu’ils la connaissent ! À 
Lille, en plus ! C’est juste qu’ils n’y avaient pas 
pensé. Ah, c’est juste ça…

À dire vrai, j’ai un peu truqué le test en le glis-
sant vicieusement (on ne se refait pas) dans 
une séquence de défaillances très différen-
tes : des corrélations sans causalité, des géné-
ralisations abusives, ce genre de choses. Mais 
tout de même. C’est seulement qu’on n’a pas 
réfléchi au sens des mots ? Juste ça ?

M’ébahir de ce que des journalistes, en poste 
ou en herbe, tiennent pour un raffinement 
oiseux l’idée de réfléchir deux secondes à ce 
qu’on écrit est peut-être inquiétant en soi. 
C’est un indice de « conservatisme linguisti-

que », estimerait sans doute 
la doctorante précitée qui, 
malgré mes protestations, 
semblait in petto m’associer 
à cette tendance. Bref, un 
truc de vieux râleur. Le fait 
est que j’éprouve un besoin 

croissant de grommeler quand je lis un corni-
chon. Le genre qui parle d’une voiture « my-
thique » (elle a existé ou pas, benêt ?), d’une 
scène « indescriptible » (décris-la ou change 
de métier) ou d’une performance « incroya-
ble » : si elle l’est, n’y crois pas (tu es journa-
liste !), sinon ne le dis pas (même raison). Tout 
ce jus de clavier littéralement inepte me rend 
figurativement fou (tu comprends la différen-
ce, Toto ?) Tout ce journalisme machinal qui 
évoque le « surréalisme » d’une mesure admi-
nistrative ou le « positivisme » d’un optimiste. 
Celui qui discerne partout des « phénomènes 
de société » comme un bigot invoquerait le 
Saint-Esprit (dans l’un et l’autre cas, je ne sais 
pas bien de quoi on parle). Tout ce qui sonne 
comme une vidéo de geek ou d’influenceuse 
beauté sur YouTube. Plus j’y pense, plus mon 
allergie à tout ça m’a l’air d’un symptôme pré-
sénile…

Non ! C’est faux ! Je ne serai jamais un puris-
te ! Nul ne pourra m’accuser de passéisme ou 
de préciosité lexicale. Et sûrement pas tous 

C’est seulement 
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ceux qui ont sursauté aux tournures que j’ai 
conservées de mon lointain passé, le genre 
d’expressions que les BD reproduisent avec 
des dièses et des spirales (pour une raison 
que je ne développerai pas, les conducteurs de 
mules et les rédacteurs en chef développent 
souvent un vocabulaire coloré). J’ai même un 
trigger warning pour le prouver :

Le texte est une retranscription de l’enre-
gistrement audio de la conférence donnée 
par Bertrand Labasse […] Le style oral et 
spontané du conférencier a volontairement 
été conservé47.

Oral et spontané, OK ? Ce n’est pas moi qui le 
dit, bordel de merde ! Donc, le conservatisme 
et la préciosité n’ont rien à voir là-dedans. 
Rien du tout. C’est bien une question de va-
leur, d’accord, mais pas de valeur morale. La 
valeur de ce que tu produis, Toto, celle qui peut 
te permettre de gagner ta vie.

Illustrons ça avec un de ces thèmes qui mêlent 
typiquement la défaillance des connaissances 
et celle de la jugeote. Disons les armes à feu. 
Il semble que personne ne l’a remarqué – si-
non les écoles de journalisme consacreraient 
sûrement une ou deux heures à cette matière 
– mais les trucs qui font pan pan comptent 
parmi les acteurs dominants de l’actualité. On 
a beaucoup plus de chances d’avoir à parler 
d’armes – au singulier dans les pages locales 
et au pluriel dans la rubrique International 
– que de sucettes ou de crayons de couleur. 
C’est regrettable, sauf pour la NRA, mais c’est 
comme ça. À l’instar de la grammaire et des 
statistiques, même si on n’aime pas la ques-
tion il faut en avoir quelques notions pour 
faire ce métier. Juste des rudiments, mais il en 
faut. Savoir qu’on ne parle de « mitraillette » 

47 Actes des 55es journées nationales de l’UdPPC, 
2007.

que dans la littérature jeunesse (les grandes 
personnes utilisent des pistolets-mitrailleurs 
ou des fusils d’assaut), que « revolver » n’est 
pas synonyme de « pistolet », quoique le ré-
sultat soit souvent le même, et que les assas-
sins abandonnent bien plus rarement des 
« cartouches » que des « douilles » (les pé-
dants parlent plutôt d’« étuis » : on s’en fiche, 
n’en faisons pas trop).

Rien de bien compliqué : même ceux qui 
n’ont pas connu le service militaire et n’ont 
jamais ouvert un roman policier de leur vie 
pourraient facilement s’y retrouver en quel-
ques clics. Pourtant, les médias regorgent 
de scènes de crime qui déboussoleraient les 
meilleurs experts de CSI. Difficile de reconsti-
tuer les circonstances dans lesquelles Sandra 
Bullock a été menacée par « un intrus armé 
d’une mitrailleuse » (comptez 70 kg, trépied 
compris48) ou de comprendre comment une 
arme de poing pouvait avoir une « balle en-
clenchée dans le chargeur » (si elle y était en-
core, elle ne l’était pas).

C’est élémentaire, dirait je ne sais plus qui. Il 
suffit d’imaginer la dame qui, paraît-il, dissi-
mulait « un fusil chargé dans ses parties inti-
mes49 » ou ces types qui portaient un « fusil » 
dans leur poche pour deviner que quelque 
chose cloche. Il n’y a qu’à prêter vaguement 
attention à ce qu’on écrit. Réfléchir un tout 
petit peu au sens des mots, Toto, c’est trop 
demander50 ?

J’espère que non, parce que, tu vois, quand 
on tire des rafales au hasard, on finit par faire 
des victimes. Et c’est ton gagne-pain que tu 
es en train de trouer. Tu es dans un business 
48 Le fusil mitrailleur qu’affectionne Rambo est 
moins lourd, mais ce n’est quand même pas le 
genre de chose qu’on prend pour s’adresser à une 
dame.
49 Toutes ces citations sont absolument authenti-
ques, hélas. Je ne dénoncerais personne mais je ne 
peux pas empêcher Google de le faire…
50 Je sais, je sais. Le coup du fusil miniature, on peut 
encore le mettre sur le dos des Américains : ils ont 
tout le vocabulaire qu’il faudrait (handgun, rifle…) 
mais ils écrivent gun (canon) partout. Le même 
chewing gum terminologique que l’emploi répé-
titif de « dire » (he said, she said…) pour couvrir 
l’infinie palette de nuances de dialogue (admit-il, 
protesta-t-elle…)

Les médias 
regorgent de 
scènes de crime qui 
déboussoleraient 
les meilleurs experts 
de CSI. 
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qui repose entièrement sur la confiance. La 
partie de la population qui lit ou écoute des 
nouvelles est celle qui aime à y croire, mais 
c’est aussi la plus susceptible de prêter atten-
tion au sens des termes. Maintenant, imagine 
les dégâts que peut faire une bêtise, juste 
une petite crétinerie de rien du tout. Si l’on 
réalise qu’un journaliste ne maîtrise même 
pas les mots qu’il tape ou qu’il s’en moque, 
quelle confiance peut-on accorder à ce qu’il 
raconte ? Pire, quelle confiance accordera-t-on 
à l’équipe éditoriale censée relire son texte et 
assurer la qualité de ce qu’elle publie ? C’est 
comme un plat avec des cheveux du cuisinier 
ou un hôpital où on ne se lave pas les mains : 
ça ne donne pas envie de revenir. Nettoie tes 
mots si tu veux qu’on les consomme. Et avant 
de prendre ça pour une maniaquerie désuète, 
demande-toi si tous ces gars en blanc mettent 
des bonnets en papier seulement pour res-
pecter la tradition et les bonnes manières.

Mot de la fin

Ce n’est pas très important, les mots. Beau-
coup moins que les idées (quand il y en a). 
Normalement, ils se mettent simplement à 
la fin. On dirait quand même qu’ils embêtent 
tout le monde, ceux qui les écrivent et ceux 
qui les lisent. C’est sûrement pour ça que tant 
de sites d’actualité indiquent maintenant le 
temps de lecture à prévoir : Désolés de vous 
prendre du temps avec nos phrases. On dirait 
des guichets d’administration.

Je ne vais pas m’excuser, moi. D’ailleurs, si 
j’avais prévenu vous ne seriez pas là. Quant 
à ceux qui préfèrent vraiment les messages 
ultra-condensés, ils pourront toujours opter 
pour ceux de Donald Trump. Ils n’y perdront 
peut-être rien puisqu’il paraît qu’il est juste-
ment un expert dans ce domaine : « J’ai un 
haut niveau d’éducation. Je connais les mots. 
J’ai les meilleurs mots51. » J’en reste sans mot, 
mais je m’incline à tout hasard. On n’est jamais 
trop prudent.   

Bertrand Labasse est professeur à l’Université 
d’Ottawa et professeur invité à l’ESJ Lille.

51 Discours de campagne à Hilton Head (Caroline 
du Sud), 30.12.2015.

RECTIFICATION
Le contexte tombe vraiment mal, mais, 
bon, il faut y passer. Voilà : dans le der-
nier numéro (page D67), j’ai dérapé je 
ne sais trop pourquoi sur une odorante 
analogie fromagère. Pensant taper le mot 
« brebis », j’ai bêtement bêlé « chèvres » 
à la place, lesquelles n’avaient bien 
entendu rien à faire là. Je présente mes 
excuses les plus embarrassées à tous les 
moutons pour ce lapsus étrange : je ne 
crois pourtant nourrir aucune animosité 
inconsciente à leur encontre (un gigot de 
temps en temps ne prouve rien). 

Quant aux lecteurs non ovins, ils pour-
ront accroître ma mortification en repen-
sant avec un ricanement à la chronique 
consacrée aux bévues idiotes et à leurs 
rectifications publiée dans le n° 5 de cette 
revue (2020, p. D53-D65).
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CHRONIQUE d’hiver

Cité à comparaitre 
« Le XXIe siècle sera religieux ou ne sera pas », n’a jamais dit Malraux. En tout 
cas, la religion des fausses citations y a pris beaucoup d’ampleur. Malheur aux 

incroyants ! Par Bertrand Labasse

Quoiqu’en pense Internet, ce portrait d’Emmanuel Kant n’est pas non plus de lui : il serait même de 
l’un de ses pires critiques, Friedrich Heinrich Jacobi.

J’en frémis encore. Il y a peu, Internet 
s’est dressé contre moi dans toute sa 
majesté. C’est que dans mon ignorance, 

je l’avais contredit. L’affaire est partie d’une 
contribution à un quotidien1, par laquelle 
je m’immisçais à mon corps défendant 
dans le niais pugilat entre l’impartialité 
et le militantisme qui secoue à nouveau le 
journalisme au Canada et ailleurs. Les faits 
se trouvant piétinés dans la bagarre, et nul 
témoin ne volant à leur secours, un sens du 
devoir insoupçonné m’avait chuchoté de les 
aider à se relever.

1 « Militer pour le journalisme », La Presse, 22 
novembre 2022.

Il n’y avait évidemment là que des coups à 
prendre, des arguments rationnels n’ayant pas 
plus de chance de pénétrer dans la chambre 
d’écho des camés de l’opinion qu’un évêque 
en soutane dans une rave party. Plutôt moins 
en fait. Mais quelques internautes vigilants ne 
tardèrent pas à m’apprendre que j’avais fait 
bien pire. Contraint d’être bref – ça m’arrive 
parfois, hélas – j’avais économisé un long 
développement sur l’inévitable subjectivité 
du regard grâce à une jolie (et courte) citation 
d’Anaïs Nin : « Nous ne voyons pas le monde tel 
qu’il est, nous le voyons tels que nous sommes.  » 
Qu’avais-je dit là ! C’est de Kant, voyons, me 
tança-t-on aussitôt, lien ou copie d’écran à 

N
ew

 Y
or

k 
Ar

t R
es

ou
rc

es
 C

on
so

rt
iu

m



D72                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 8-9 

l’appui : les dictionnaires de citations en ligne 
ne laissaient aucun doute sur ce point. Quel 
sot étais-je donc pour croire autre chose ?

J’aime bien Kant, mais peut-être pas au point 
de lui attribuer ce qu’il n’a pas écrit. On trou-
verait à la rigueur dans la Critique de la rai-
son pure des énoncés qui pourraient vague-
ment s’y apparenter, mais leur sens est quand 
même passablement différent, sans parler de 
leur formulation2. Peut-être est-ce ailleurs ? 
La chose est incertaine, ce qui me semblerait 
la meilleure raison possible de ne pas le citer. 

Quant à Anaïs Nin, il était patent qu’un de ses 
personnages, Lillian, l’avait bel et bien dit (ou 
presque3) dans un roman de 1961, Seduction 
of the Minotaur. C’est ce qu’on appelle un fait. 
Autant dire pas grand-chose face à l’unanime 
réfutation d’une horde de pages web : à dé-
faut de pouvoir insérer dans le même journal 
l’inverse d’un rectificatif – un confirmatif ? – 
je resterai flétri à jamais. 

Apocryphe, nous dit-on, est un adjectif et pas 
un nom. Rien de plus regrettable. Avec plus 
d’imagination, on se représenterait facilement 
l’apocryphe comme un cousin du sphinx (et 

2 Voir les pages 21-22 et 183 de la traduction 
Berni, pas toute fraiche… mais facile à trouver en 
ligne.
3 Ma traduction, étant faite de mémoire dans le 
feu de l’argumentation, avait peut-être pris un 
soupçon de liberté avec la formulation initiale. 
Rien qui transgresse les normes usuelles de trans-
position d’un énoncé littéraire (ni son sens ni son 
style n’en étaient le moins du monde affectés). 
Mais tout de même… je tremble depuis lors qu’elle 
ne se retrouve un jour dans un recueil de cita-
tions en ligne et de là dans tous les autres. Avis à 
tous : Anaïs Nin avait écrit « les choses… », pas « le 
monde ». C’est pareil, je sais. Mieux, en fait, mais 
quand même…

peut-être de l’anacoluthe), pareillement com-
posé de bouts d’animaux hétéroclites. Équipé 
comme le sphinx d’un inquiétant arsenal de 
dents et de griffes, mais très différent quand 
même : alors que le sphinx a toujours une 
question, l’apocryphe a toujours une réponse. 
Dans les deux cas, on en réchappe rarement. 

Louées soient les fadaises

Peut-être cette affaire n’est-elle qu’une juste 
vengeance : je m’étais par le passé risqué 
à moquer une ou deux fois ces dépotoirs de 
l’érudition et les naïfs qui y piochent leurs 
savoirs improvisés. Rien de bien méchant : 
« Je me battrai pour que vous puissiez le dire », 
comme n’a jamais écrit Voltaire, mais je ne 
m’interdirai pas de le commenter ensuite… Ce 
en quoi, je me suis apparemment mis dans un 
mauvais cas. Essayons vite de trouver quelque 
chose de gentil à en dire avant de succomber 
sous la réprobation de la multitude.

Bon… En y songeant, les formules apocryphes 
sont en général admirables dans leur conci-
sion et fort profitables dans leur doctrine : 
comme le disait un Italien dont je ne suis pas 
sûr, « se non è vero, è ben trovato ». Qu’Einstein 
ne vienne donc pas se lamenter de l’extraor-
dinaire quantité d’adages édifiants qu’on lui 
met dans la bouche ! C’est lui et lui seul qui a 
eu le grand tort de ne pas les avoir tous for-
mulés, obligeant les dictionnaires de citations 
en ligne à compenser avec talent sa déplora-
ble indolence. 

D’accord, il est probable qu’ils ne les produi-
sent pas eux-mêmes, ils se contentent de les 
trimbaler. Mais voilà qui est aussi en leur fa-
veur : ne sont-ils pas de ce fait aussi innocents 
que les réseaux sociaux, dont chacun sait bien 
qu’ils n’ont aucune responsabilité dans ce 
qu’ils charrient ?

À défaut de pouvoir 
insérer dans le même 
journal l’inverse 
d’un rectificatif – un 
confirmatif ? – je 
resterai flétri à jamais. 
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Rejetons en outre tout amalgame injuste : non 
seulement se trouve-t-il en ligne de rares re-
cueils de citations relativement fiables (on les 
reconnaît facilement aux références biblio-
graphiques très précises qu’ils indiquent), 
mais même les autres ne se trompent pas tout 
le temps. La plus grande partie de leurs apho-
rismes a sans doute été proférée, et souvent 
même par les auteurs mentionnés. Il faudrait 
avoir l’âme bien noire pour leur reprocher d’y 
ajouter tout ce qui leur tombe sous la main.

Et puis on n’apprécie pas à sa juste valeur 
leur contribution au grand concert contem-
porain des rumeurs et des fausses nouvelles. 
C’est qu’ils sont les altos de l’orchestre, certes 
moins flamboyants que 
les violons et les cors, 
mais sans qui tout son-
nerait beaucoup moins 
bien. Rien ne convient 
mieux qu’un énoncé 
imaginaire pour fabri-
quer un mème viral ou 
appuyer d’une profonde 
parole un tweet écer-
velé. Dans l’ère de la post-vérité (paraît-il), il 
faut bien que quelqu’un fournisse une forme 
de sagesse appropriée, c’est-à-dire d’usage 
aisé et d’accès rapide.

D’ailleurs, tout bien pesé ces billevesées ne 
méritaient peut-être pas tant de réprobation. 
Sont-elles bien graves, au fond ? Personne, 
je pense, ne va attaquer une pizzeria ou le 
parlement des États-Unis pour une phrase de 
trop. Il en faut plusieurs.

Voilà, j’ai abjuré. Peut-on m’absoudre ? S’il 
vous plait ?

Le principe de la vase communicante

Ce qui m’ennuie tout de même, c’est que cette 
pollution-là frappe en priorité deux domaines 
qui, à un titre ou un autre, m’intéressent 
un peu : la recherche universitaire et le 
journalisme. Sans compter que, comme ne l’a 
pas dit Platon, « la fraude de la cité commence 
par la fraude des mots ». 

Il aurait pu le dire, notez. Une bonne mauvaise 
citation se doit d’être vaguement plausible, 

celle de Kant en témoigne4. À l’inverse, 
quand Pierre Desproges avait tiré de son 
imagination « un bon sportif est un sportif 
mort » en l’attribuant à Pierre de Coubertin, 
des auditeurs avaient sûrement eu un doute. 
Une citation, c’est comme un classement 
aux Jeux olympiques, il faut qu’on puisse y 
croire. C’est pourquoi on ne devrait jamais les 
recueillir en Russie.

Mais justement, qu’est-ce qui crédibilise mieux 
une sornette qu’un journal réputé traquer les 
fausses nouvelles ? Telle est sans doute la rai-
son pour laquelle certains des florilèges les 
plus en vue sont ceux que proposent des quo-
tidiens français. J’ai d’ailleurs reçu en faveur 

de la paternité kantien-
ne une copie d’écran 
censément irréfutable, 
puisque tirée du site du 
journal Ouest-France. 

On pense communé-
ment que les dirigeants 
de journaux sont d’ha-
biles stratèges, ce qui 

doit être le cas de la plupart quoique, comme 
pour les citations, on y trouve de tout. Du 
reste, même le stratège le plus habile peut à 
l’occasion connaître un moment d’égarement, 
mais pour qui étudie l’évolution de cette ac-
tivité, celui-ci est incompréhensible. Or, rien, 
pas même me reprocher une citation juste, ne 
blesse autant ma vanité professorale qu’un 
phénomène médiatique incompréhensible. 
Voyons les données du problème : j’accueille-
rai comme une délivrance toute piste d’ex-
plication rationnelle qu’on voudra bien me 
fournir. 

Même la gestion d’un stand de hot-dogs repose 
sur un principe de management pour lequel il 
n’y a pas besoin de MBA : soupeser en toute 

4 Soulignons-le une fois pour toutes : on peut 
rarement être certain qu’une citation fausse l’est 
effectivement. Comme disaient (selon Google) Mi-
chael Crichton, Michel Jouvet, William Cowper, ou 
encore Carl Sagan et, tiens, je vais y ajouter Céline 
Dion et le commandant Cousteau, « une absence de 
preuve n’est pas une preuve d’absence ». Il va donc 
sans dire que je réhabiliterai sans barguigner tout 
adage pour lequel on me fournirait une date d’édi-
tion et un numéro de page vérifiables.

Rien ne convient mieux 
qu’un énoncé imaginaire 
pour fabriquer un mème 
viral ou appuyer d’une 

profonde parole un tweet 
écervelé.



D74                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 8-9 

chose ses avantages et ses inconvénients. Sauf 
erreur de ma part, une entreprise de presse 
ne vend pas de saucisses, elle vend un produit 
qui contient essentiellement deux ingrédients 
onéreux à produire et à conserver : de la 
pertinence et de la crédibilité. Réduisez 
l’un ou l’autre et vous vous retrouvez en 
concurrence, dans un cas avec les bulletins 
de sociétés savantes, de l’autre avec les pièges 
à clics. Économiquement, il y a peu à gagner 
sur ces deux marchés, d’ailleurs saturés, et 
sûrement pas de quoi entretenir une vraie 
équipe de journalistes.

C’est ici qu’intervient le calcul. En terme 
d’avantages, ceux d’accueillir sous sa bannière 
un recueil de citations approximatif semblent 
se résumer à quelques bandeaux publicitaires 
chichement rémunérés. Et en termes d’incon-
vénients, cela revient plus ou moins à percer 
un trou dans sa propre coque en provoquant 
soi-même une fuite de crédibilité. Elle s’écou-
lera toute seule vers les pages en question : 
c’est le principe des vases communicants. Et 
en échange, elles entacheront le titre qui les 
héberge : c’est le principe de la vase commu-
nicante. 

La faille n’est pas béante au début, mais le 
temps joue pour l’agrandir car qui cherche 
une citation sur internet prévoit générale-
ment d’en faire quelque usage. Et quand Toto 
rentrera de l’école avec un commentaire à 
l’encre rouge, sarcastique si ça se passe en 
France, sur la pseudocitation par laquelle il 
croyait ennoblir sa dissertation, ses parents 
n’en retireront pas une grande confiance en-
vers sa source. C’est le genre de sentiment que 
le bouche-à-oreille numérique répand facile-

ment. Et ce sera encore pire si c’est plutôt l’un 
d’eux, le rouge cette fois aux joues, qui sort 
d’une réunion décrédibilisé par un ornement 
de son PowerPoint. Ou si c’est sur un média 
social qu’une citation hasardeuse a noyé l’un 
de ses messages sous les quolibets. 

Dommage pour eux : ils n’avaient pas soupesé 
plus que le journal les avantages et inconvé-
nients d’une citation de contrebande. Dom-
mage vraiment, car le coût symbolique de la 
chose peut être plutôt élevé. « Fraus omnia 
corrumpit », confirme François Rollin5. Une 
fausse citation est comme un fil qui dépasse : 
il suffit que quelqu’un tire dessus pour que 
tout le raisonnement se détricote, laissant 
l’orateur fort dénudé. 

J’en éprouve même une pointe de remords à 
l’égard du doctorant à qui, tout récemment 
encore, j’ai demandé d’où diable il sortait 
la très belle phrase de Nelson Mandela qu’il 
brandissait en épigraphe. Même avec un sou-
rire engageant, il se pourrait que ce genre de 
question déstabilise un peu durant une soute-
nance de thèse… Quoique récidiviste, je ne me 
crois pas méchant (que les âmes sensibles se 
rassurent, l’imprudent s’en est quand même 
tiré). Mais si la rumeur venait à se répandre 
chez nos étudiants, voire tel ou tel supervi-
seur censé les relire, que ramasser des apho-
rismes n’importe où est une mauvaise idée, je 
crois que je leur aurais plutôt rendu service. 
Une bonne action, en somme. 

Hélas, on ne peut faire bénéficier les journaux 
d’une sensation aussi édifiante. Sauf à être 
assez pervers pour soumettre à leurs propres 
facts checkers des citations relevées sur leurs 
sites, mais ça serait probablement plus amu-
sant que profitable. Ceci mis à part, je ne vois 
pas.
À moins que… Se pourrait-il …

Étrange disparition de Lincoln 

Accablé de vivre en un temps où une vraie 
Anaïs Nin ne protège pas d’une troupe de faux 
Kant dignes des Elvis de Las Vegas, je prenais 
tristement la mesure du phénomène lorsqu’il 
5 Plus précisément, son personnage dans Kaame-
lott aurait sans doute pu le dire si la série avait 
duré assez longtemps. 

Une fausse citation 
est comme un fil qui 
dépasse : il suffit 
que quelqu’un tire 
dessus pour que tout 
le raisonnement se 
détricote, laissant 
l’orateur fort dénudé. 
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plût à Google de me souffler une bouffée d’es-
poir insensée. Ceci alors que je tentais d’y re-
trouver une maxime attribuée à Lincoln par 
le site du Monde, sur laquelle je crains d’avoir 
un peu ironisé lors d’une chronique précé-
dente6. Elle était maintenant introuvable. 
J’aurais cru l’avoir rêvée si je n’en avais gardé 
une copie d’écran à usage pédagogique. Mais 
en regardant mieux, c’est même la totalité du 
dictionnaire hébergé par le Monde qui avait 
disparu. Quant à l’entreprenant fournisseur 
de ce contenu, il avait bien conservé la phrase 
sur son propre site mais l’attribuait désor-
mais à un Robert Orben, quoique de leur côté 
ceux du Parisien et du Figaro la créditassent 
aujourd’hui à un Derek Bok. Deux parfaits in-
connus dans la sphère francophone et à peine 
moins dans leur pays natal : Lincoln avait 
quand même plus d’allure. Le chapeau, déjà.

En tout cas, un quotidien au moins, et pas le 
moindre, avait soudain décidé de renoncer à 
ce genre de billevesées, et ce peu après ma 
chronique. Voici qui démon-
trait bien la prodigieuse hé-
gémonie intellectuelle des 
Cahiers du journalisme, dont 
les puissants de ce monde 
s’arrachent les exemplaires 
encore chauds en tremblant 
d’impatience7, fis-je obser-
ver à mon entourage. Lequel me refusa une 
fois de plus son admiration. Des suppositions 
aussi mesquines que « hasard » et « coïnciden-
ce » flottèrent dans l’air…

Allons donc, considérons les faits, seulement 
les faits ! Il suffit, tel un analyste du Pentagone 
penché sur des photos aériennes, d’observer 
les images de pages que sauvegardent pério-
diquement les robots de l’organisation Inter-
net archive. Hélas, ils passent moins réguliè-
rement que les satellites-espions. Une seule 
fois en 2017 : la citation de Lincoln compte 
fièrement parmi les 31 qui lui sont attribuées 
sous la bannière du Monde. Aucun survol de 
l’endroit durant l’année 2018, à la fin de la-

6 « Disruption, piège à cons ». Les Cahiers du jour-
nalisme – Débats, 2(2), 2018, p. D35-D43.
7 Impatience qui pourrait aussi s’expliquer par 
l’incapacité embarrassante de la revue à paraître 
au moment prévu…

quelle la chronique délatrice paraît en ligne 
(avant sa version papier, diffusée au début de 
20198). Or, au moment du passage suivant, le 
15 avril 2019, Lincoln n’a plus que 30 cita-
tions : celle qui m’avait tant enjoué a disparu. 
Enfin, quelques semestres plus tard (j’imagi-
ne que ça prend un peu de temps), la totalité 
du sous-domaine des citations du Monde dis-
paraît à son tour…

Nouvelle disparition de Lincoln

Mordant la main qui les nourrit, un article des 
« décodeurs » de ce même journal9 a peut-être 
contribué à sa chute en dénonçant un beau 
jour les citations apocryphes de Ouest-Fran-
ce et, plus discrètement, d’un site « affilié au 
Monde » (sic). Ne doutons pas que le crédit en 
revienne là encore à l’article initial : l’Histoire, 
sûrement, le commémorera comme l’appel 
du 18 juin de la guerre des citations, le fer-
ment de la résistance intérieure libérant en-
fin la parole dans les rédactions. Et Le Monde 
comme la première cité à s’être délivrée.

Si je ne l’avais pas remplacée 
depuis longtemps par des 
petits carrés en plastique, je 
brandirais triomphalement 
ma plume comme l’épée 
de la vérité. Ou peut-être le 
flambeau de la raison. En 

tout cas quelque chose de grand et de beau. 
Qu’on m’oppose désormais tous les faux Kant 
que l’on voudra, je les attends ! 

Mais puisqu’il se trouvera des obstinés pour 
ne voir dans tout ceci qu’un enchaînement de 
coïncidences, il est temps que l’esprit scienti-
fique musèle une fois pour toutes l’envieuse 
médisance. Restons donc avec Lincoln. Dé-
valuée, sa première citation apocryphe est 
désormais inexploitable, mais comme on lui 
en a beaucoup prêté la matière ne manque 
pas. Tiens, celle-ci : « Vous pouvez tromper 
quelques personnes tout le temps. Vous pouvez 

8 En principe, les deux devraient plus ou moins 
coïncider, mais l’imprimeur de notre diffuseur, ne 
connaissant que le sage rythme de production des 
ouvrages universitaires, rechigne à presser le pas.
9 Les Décodeurs, « La fausse citation attribuée à 
Schopenhauer par Jean-Marie Bigard » [en ligne] 
lemonde.fr, 02.12.2020.

Qu’on m’oppose 
désormais tous 

les faux Kant que 
l’on voudra, je les 

attends ! 
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tromper tout le monde un certain temps. Mais 
vous ne pouvez tromper tout le monde tout le 
temps ». 

Elle est captivante à plus d’un titre. D’abord 
parce que dans son pays d’origine supposé la 
persistance du vote ouvrier pour le Parti ré-
publicain suffirait à en douter sérieusement. 
Ensuite parce que la bande d’Alain Chabat en 
a tiré une variation hilarante dans La Cité de 
la peur. Enfin et surtout parce que, pour le 
moment, les sites du Figaro, du Parisien et de 
Ouest-France, entre autres, y croient dur com-
me du granit. Ce sera donc notre échantillon 
expérimental. Procédons…

Allo, Le Figaro, Le Parisien, Ouest-France ? 
Écoutez-moi bien : à ce qu’on en sait, Abra-
ham Lincoln n’a jamais dit ça nulle part ! Je 
répète : jamais ! Ah, oui… un autre point : 
vous n’êtes pas censés diffuser des choses 
fausses, ce n’est pas bon pour votre modèle 
d’affaires. 

Et voilà. Laissons simplement à l’expérience 
le temps de se dérouler, mais vous verrez que 
d’ici dix ans, disons vingt, en tout cas au cours 
de ce siècle, au moins un des trois journaux 
aura renoncé à cet adage, peut-être même à 
son fournisseur, pour la plus grande gloire de 
la raison en général et des Cahiers du journa-
lisme en particulier. La vérité gagne toujours 

à la fin (sauf quand elle ne gagne pas, mais il 
faut quand même le croire).

Faux et usages du faux 

Ne sombrons pas pour autant dans 
l’intransigeance de la cuistrerie. Comme ne 
l’a pas dit le mime Marceau « toute citation 
bricolée n’est pas d’égale gravité ». Là, je suis 

plus formel que jamais : il n’a absolument 
pas dit ça. J’ai même une photo qui le prouve, 
prise au moment précis où il ne le disait pas. 
Ce en quoi il a eu tort car, en effet, il existe des 
degrés en la matière, depuis les peccadilles 
les plus bénignes jusqu’aux abominations les 
plus éhontées. 

Comptons parmi les premières les minuscu-
les retouches cosmétiques. Contrairement 
aux internautes, les astronautes, chez qui 
l’instinct de survie suscite un goût immodéré 
pour la précision des détails, préfèreraient 
sans doute que l’on attribue à Neil Armstrong 
un petit pas « pour un homme » plutôt que 
« pour l’homme » (les antisexistes opineront) 
et à Jack Swigert « Houston, nous avons eu un 
problème » plutôt que « nous avons un pro-
blème ». La phrase a même été répétée quel-
ques secondes plus tard par le commandant 
d’Apollo 13, Jim Lowell, histoire d’être sûr que 
tout le monde l’ait bien notée, mais ça n’a pas 
empêché le temps présent de l’emporter sur 
le passé. Rien de surprenant : si l’on y songe, 
c’est le comportement habituel du temps. Et 
le comportement habituel des citations est de 
se voir améliorées, parfois grandement, par 
ceux qui les relaient. Tel est le prix de la célé-
brité. Tant qu’elles ne se retrouvent pas sous 
cette forme dans un ouvrage universitaire (où 
ce qui ne serait que préciosité ailleurs s’ap-
pelle de la rigueur scientifique), elles méri-
tent à peine un froncement de sourcil.

Plus pernicieuses sont les citations fictives 
ou mal attribuées. Pernicieuses surtout par-
ce qu’elles sont si profondément imbriquées 
dans la culture commune qu’il est difficile 
de ne pas en avoir absorbé, même en restant 

Il existe des degrés en 
la matière, depuis les 
peccadilles les plus 
bénignes jusqu’aux 
abominations les plus 
éhontées

D.
R.
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sourd au caquetage des oies du web. Quand je 
fais mon introspection, plus je remonte dans 
le passé, moins je suis sûr d’avoir été irrépro-
chable. Peut-être n’ai-je pas trop souvent fauté 
dans mes écrits universitaires, pour lesquels 
je crois avoir progressivement développé une 
prudence d’astronau-
te (laquelle tourne 
même doucement à la 
paranoïa). Mais sans 
doute plus ailleurs et 
sûrement bien trop 
dans mes conversa-
tions privées. J’en 
veux pour preuve 
amère le nombre 
croissant d’adages fi-
dèles dont une envie 
subite de trouver la source a tourné au désas-
tre. Par exemple « parfois un cigare est juste 
un cigare », que je tenais pour ce que Freud 
avait écrit de mieux. Ou « on ne sort de l’ambi-
guïté qu’à son détriment », qui me ravissait de-
puis si longtemps, le lycée je crois. Comme le 
cardinal de Retz fait partie de ceux que j’aime 
entendre en voiture – ils ne font pas d’auto-
stop, je parle d’audiolivres – sa déloyauté m’a 
consterné. La sienne et celle de tant de beaux 
esprits. Sauf de Talleyrand, dont je me dou-
tais : ça fait partie de son charme. Tant pis 
pour son « ce qui est excessif est insignifiant », 
entre autres, qui lui ressemblait assez. 
On ne peut décidément pas se fier à toutes ces 
voix amies qui habitent nos esprits : leur sa-
gesse n’est trop souvent qu’imposture. Elles 
ne nous avaient séduits que pour mieux nous 
trahir un jour. Déclinez votre date d’édition et 
votre numéro de page10 ou disparaissez à tout 
jamais ! Laissez-moi seul. 
Tristement seul…

10 Ou votre adresse internet à l’extrême rigueur, 
mais là on parle plus d’actualité que d’érudition, 
sinon ça revient plus ou moins à élire domicile 
dans une tente de camping. Un exemple ? Avant 
de mentionner niaisement le « point Godwin » 
popularisé par les réseaux sociaux, on gagnerait à 
s’intéresser au concept de « reductio ad Hitlerum » 
évoqué par Léo Strauss, non pas d’abord en 1951 
puis en 1953 (page 42, c’est la dernière ligne en 
bas) comme on le dit ici et là - c’est déjà mieux que 
rien, d’ailleurs je l’ai aussi cru dans le passé -, mais

Une fois de plus, Max Weber avait vu juste : 
l’avancée de la raison se paie du désenchan-
tement du monde. Piétinant les citations, 
elle dépeuple notre imaginaire, affadit nos 
conversations, appauvrit notre rhétorique. 
La pensée multicolore se réduit à un terne 

monologue, l’esprit li-
béré sombre dans la 
prostration. Je voudrais 
tant retourner au pays 
des licornes, où les 
références culturelles 
s’ébattaient joyeuse-
ment sans craindre les 
buchers de l’inquisition 
bibliographique. 

Hélas, il ne faut pas.
En tout cas pas pour 

les écrits publics, car l’absence de référence 
vérifiable y favorise une perdition bien pire 
que l’erreur d’attribution : l’usage, abusif au 
mieux, fallacieux au pire, de formules parfai-
tement authentiques. 

De quoi le faire pendre…

Le savoir se prête très mal aux circuits 
modernes de la grande distribution : si l’on 
ne va pas le prélever directement chez le 
producteur, on est sûr de finir par s’intoxiquer. 
Aller regarder, dans son milieu d’origine, la 
pensée dont il procède et son environnement 
est d’ailleurs censé aller de soi pour un 
chercheur. Confions avec optimisme que j’ai 
croisé assez d’exceptions pour confirmer cent 
fois cette règle. Mais il en va de même pour les 
journalistes. 

Régulièrement, des bouts de phrases sont 
arrachés à leur entourage et exposés, 
tremblants, à la fureur populaire. C’est arrivé 
par exemple à Patrick Le Lay, mais aussi à 
des gens que j’estime grandement comme 
Michel Rocard. Dans son cas, « la France ne 
peut pas accueillir toute la misère du monde » 

 bien dans la seconde des six conférences Wal-
green, intitulée Natural Right and the Distinction 
Between Facts and Values, qu’il a données à l’Uni-
versité de Chicago à l’automne 1949. On le trouve 
page 25 de la transcription complète (slnd) que 
j’ai sous les yeux. Ceci dit, il ne l’avait pas encore 
habillé en Romain, n’évoquant que « the reduction 
to Hitlerism. » (p. 25, je viens de le dire !)

Le savoir se prête très mal 
aux circuits modernes de 
la grande distribution : si 
l’on ne va pas le prélever 

directement chez le 
producteur, on est sûr de 

finir par s’intoxiquer.
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aurait bien mieux paru si on ne l’avait 
amputée de sa seconde partie, « … mais elle 
doit en prendre fidèlement sa part ». Quant 
au premier, sa célèbre aptitude à vendre aux 
publicitaires « du temps de cerveau humain 
disponible » perdrait l’essentiel de son pouvoir 
d’indignation une fois lue en contexte11.

Convenons que les orientations prises par 
TF1 après sa privatisation ne plaident pas 
pour leur maître d’œuvre. Mais justement, 
la sympathie ou non ne compte pas. Il n’y a 
pas de « bonne » mauvaise citation parce que 
dans ce domaine une demi-vérité est souvent 
un pur mensonge. 

Les journalistes y sont confrontés en 
permanence. Prenons le cas d’Yves Stella, 
indépendantiste corse qui s’était fait 
connaître dans les années 1970 pour un usage 
enthousiaste des explosifs comme arguments 
politiques. Le revisitant une dizaine d’années 
plus tard plus tard, les policiers trouvèrent 
chez lui un mot d’ordre justifiant sans nul 
doute qu’on le réincarcérât de toute urgence : 
« Il nous faut passer à un stade supérieur de la 
lutte et entreprendre une élimination à grande 
échelle des Français résidant en Corse. » Il avait 
bel et bien écrit ça ! Et même un peu plus, mais 
la police ne voulait sans doute pas ennuyer la 
presse avec une citation trop longue : 

11 « Il y a beaucoup de façons de parler de la 
télévision. Mais dans une perspective "business", 
soyons réalistes : à la base, le métier de TF1… ».  En 
somme, le propos (d’ailleurs publié dans un livre 
de gestiona) se réduisait à la banalité suivante : 
considérée d’un point de vue économique, une 
télévision commerciale vit fondamentalement de 
la publicité. 

aJe ne préciserai pas la page : ceux qui citent ça 
n’ont qu’à aller chercher la référence et son contexte 
dans le livre d’origine ou, mieux, dans le mien.

Comptons-nous, oui ou non stopper 
la colonisation de peuplement par 
la multiplication des attentats ? Si la 
réponse est affirmative, il nous faut 
passer à un stade supérieur de la lutte 
et entreprendre l’élimination physique 
à grande échelle des Français résidant 
en Corse. Mais avons-nous sérieusement 
la volonté d’une telle entreprise ? Nous 
ne le pensons pas […] Si la réponse est 
négative, il faut considérer le règlement 
de cette question dans le cadre d’une 
négociation globale avec l’État français…

Avec quelques phrases autour, l’appel au mas-
sacre devenait un appel à la raison12. L’ama-
teur de déflagrations insulaires avait changé, 
mais pas la bonne vieille méthode utilisée 
contre lui : « Donnez-moi cinq lignes de la 
main d’un homme et j’y trouverai de quoi le 
faire pendre » disait déjà Richelieu (je doute 
fort qu’il l’ait dit, mais la formule est bien 
tournée). Non seulement la méthode n’a pas 
changé, mais elle a prospéré comme on sait 
sur les réseaux sociaux où s’entrechoquent 
des bribes de propos plus choquantes les 
unes que les autres. 

Les médias classiques, faut-il le dire, partici-
pent à leur façon à ce vacarme. Pas toujours 
par négligence, mais en tout cas par habitude. 
C’est que la pratique de l’extraction à chaud 
est une composante essentielle de l’art de 
titrer, et même une de ses recettes de base : 
écrire le prénom, le nom, ajouter deux points, 
des guillemets, quelques mots, encore des 
guillemets et le tour est joué. Un politicien 
compétent s’assure toujours de glisser dans 
son discours un énoncé prêt à découper, un 
sound bite soigneusement calibré pour ça : on 
croirait presque entendre les pointillés. En 
revanche, un orateur moins prévoyant forcera 
les journalistes à piocher comme ils peuvent 
dans son verbiage. Rien de mal en soi, mais ça 
peut faire de sacrés dégâts.

Moins de dégâts, cependant que ce qui se 
pratique en sciences sociales, où des énoncés 

12 Toute cette anecdote me vient de Journalisme 
et mésinformation (1991, p. 316) : le signaler pré-
sente le double avantage de payer ma dette, mais 
aussi de transférer à son auteur, Andreas Freud, 
l’entière responsabilité de son exactitude. C’est 
l’autre intérêt des citations…

Il n’y a pas de 
« bonne » mauvaise 
citation parce que 
dans ce domaine une 
demi-vérité est souvent 
un pur mensonge. 
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sont quotidiennement torturés jusqu’à finir 
par dire ce que l’on attend d’eux. Beaucoup 
de bourreaux des citations croient simple-
ment que le sens qu’ils leur imposent est le 
bon, n’étant pas du genre à s’infliger le chapi-
tre entier. Mais les plus féroces sont ceux qui 
croient plutôt que c’est le sens qu’ils donnent 
au monde qui est le bon, et que les mots n’ont 
qu’à s’y plier de gré ou de force. Les scrupu-
les, eux, n’ont pas la parole : « Quand la cause 
est sainte, elle sanctifie tout », comme ne le 
disaient ni Torquemada ni Simon de Mont-
fort13, mais comme l’estiment des légions de 
chercheurs ardents en abattant sur la littéra-
ture savante le marteau de leurs certitudes. 
Les causes étant généralement plus saintes à 
gauche qu’à droite (difficile 
de trouver une quelconque 
valeur morale à l’ultralibé-
ralisme14) et les effectifs 
bien plus nombreux, c’est 
là que ça se passe le plus. 

Faute d’adversaire sérieux 
en face, ce sont souvent 
des devanciers également 
progressistes mais un peu 
assagis qui en font les frais. 
Lors d’un récent épisode, les victimes ont tenté 
de se rebeller contre les travestissements de 
citations coutumiers dans ce qu’ils qualifient 
joliment de « deepfake methodology15 ». Ils 
ont même eu la naïveté d’invoquer les normes 
élémentaires de la recherche scientifique, ce 
qui me semble aussi judicieux que de plaider 
les vertus du pacifisme devant Attila. Quelque 
chose de la sorte aurait effectivement marché 
une fois, paraît-il, mais c’était il y a 1500 ans. 
En tout cas, dans certains champs de la re-
cherche, ou de ce qu’on présente comme telle, 
l’herbe n’a guère l’air de repousser.

Les sciences réputées exactes pourraient rica-
ner de la turbidité des sciences dites molles. 

13 Lequel, incorrigible, a également raté l'occasion 
de dire « Tuez-les tous, Dieu reconnaîtra les siens ».
14 Ni économique, il me semble, mais on sort du 
sujet.
15 Ole Wæver et Barry Buzan, « Racism and res-
ponsibility –The critical limits of deepfake metho-
dology in security studies », Security Dialogue, vol. 
51 n°4, 2020, p. 386-394.

Elles ne devraient pas : elles sont peut-être 
pires dans ce domaine. Ce qui était jadis un 
secret de polichinelle est aujourd’hui docu-
menté par une imposante série d’études : une 
bonne partie de leurs références sont, soit un 
peu erronées, soit franchement fausses, soit 
abominablement mal interprétées. La plupart 
des coups de sonde l’estiment aux alentours 
de 20 ou 25 %, mais dans un cas elle aurait dé-
passé 50 %. Confions avec satisfaction que ça 
semble plus que ce que la vaillante réviseure 
des Cahiers du journalisme repère dans les ar-
ticles reçus ici, mais nuançons tout de même. 
D’abord, l’existence de ces chiffres est à l’hon-
neur des sciences plus ou moins exactes, si 
l’on considère qu’à ma connaissance de telles 

quantifications n’exis-
tent guère en sciences 
sociales. Dommage... En-
suite, le record de 50 % 
d’inconduites scientifi-
ques, celui qui me ras-
surait tant, a été relevé 
par des chercheurs qui 
n’observaient que le mé-
susage flagrant de leur 
propre travail. Le chiffre 
de 25 % pourrait donc 

être une estimation plus plausible. D’où l’on 
conclura que 75 % sont probablement justes. 
Mais tout de même…

Pour l’essentiel, les fredaines des blouses blan-
ches s’expliquent par les mêmes motivations 
qu’ailleurs : le désir de conforter à tout prix 
sa propre position, mais surtout la paresse. 
Les virtuoses du microscope n’étant pas for-
cément des passionnés de lecture, l’habitude 
s’est prise chez beaucoup d’entre eux de reco-
pier purement et simplement des « revues de 
littérature » (la partie initiale où l’on expose 
les théories et résultats antérieurs) prélevées 
dans d’autres articles. D’où la reproduction 
en chaîne d’erreurs parfois hilarantes16, mais 
souvent inquiétantes : c’est sur cette base 
que peuvent s’orienter non seulement les 

16 Dans un cas célèbre, un mot du titre a été 
confondu une première fois avec le nom de 
l’auteur, avant que cette référence ricoche d’article 
en article. Comme il signifiait « dysenterie » en 
polonais, le docteur Colique a par la suite été 
abondamment cité dans la littérature scientifique.

Les fredaines des 
blouses blanches 

s’expliquent par les 
mêmes motivations 

qu’ailleurs : le désir de 
conforter à tout prix sa 
propre position, mais 

surtout la paresse. 
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recherches suivantes, mais aussi les diagnos-
tics médicaux…

En conclura-t-on qu’au bout du compte, les 
professionnels de la recherche et ceux de 
l’information ne sont pas plus crédibles que 
la masse des têtes folles qui jacassent sur 
internet ? Pas du tout : en proportion de tout 
ce qu’ils écrivent, le premier et le second 
groupe (en principe dans cet ordre) sont 
infiniment plus fiables que le troisième. Pas 
de quoi se vanter : leur métier est justement 
de l’être, ce qui rend la légèreté d’une partie 
d’entre eux un peu plus dérangeante.

Le dur marché de la notoriété 

Mille pardons aux dictionnaires en ligne : 
au fond, leurs crottes sur le trottoir valaient 
bien mieux que des crottes servies comme du 
caviar. Car dans l’univers des médias comme 
dans celui de la recherche les citations sont 
bien du caviar, en tout cas quelque chose de 
très précieux. 

Chez les journalistes, la question est si impor-
tante qu’ils l’ont gravée dès le départ dans la 
doyenne des chartes déontologiques franco-
phones (celle du SNJ en 1918) : « Un journa-
liste digne de ce nom […] cite les confrères dont 
il reproduit, dans la forme ou dans l’esprit, un 
texte quelconque. » C’est la mesure du succès : 
les bons coups se reconnaissant au fait que 
les autres journaux les mentionnent le lende-
main, si possible verts d’envie. On ne fait pas 
ça pour vendre du papier, on le fait pour être 
cité. Peu importe la qualité de votre enquête, 
un scoop n’en est un que si les confrères le re-
marquent. 

Rien de comparable n’agite bien sûr la se-
reine tour d’ivoire où niche la sagesse univer-
sitaire : là-bas c’est bien pire. La citation est 

au chercheur ce que l’argent est au financier. 
Sauf qu’on en dépense généralement plus que 
l’on n’en récolte, mais c’est quand même le 
nerf de la guerre des idées. Le grand public 
ignore qu’il existe même une bourse pour ça, 
le Science Citation Index (SCI). Les institu-
tions avaient coutume d’y mesurer la valeur 
de chaque scientifique. Elles ont un peu di-
versifié leurs critères, car celui-ci était singu-
lièrement biaisé17, mais les citations restent 
l’objet de toutes les convoitises. On est allé 
jusqu’à analyser – qui plus est dans une re-
vue scientifique de premier plan – l’activité 
savante comme une gigantesque « foire aux 
vanités » (vanity fair)18 : 

Vous ne devenez pas universitaire pour 
être riche. Pas plus que la satisfaction de 
la curiosité ne suffit à faire de vous un 
chercheur réussi. Vous ne vous intégrez 
vraiment à la communauté scientifique 
qu’en recevant de l’attention de vos pairs. 
Obtenir ce « revenu » d’attention est un 
motif premier […] Pour le maximiser, vous 
devez employer votre propre attention de 
la façon la plus productive.

Une foire aux vanités ? Humm… C’est plutôt 
bien observé, mais il ne faudrait pas que le 
bruit se répande. J’entends déjà mes proches : 
« Ça te va comme un gant. » Tant pis, assumons. 
C’est bien sur ce marché que je tiens ma petite 
boutique. Elle est très loin de rivaliser avec les 
stands géants de ceux qui y accaparent des 
dizaines d’emplacements de choix, mais par 
rapport à d’autres, ça pourrait être pire. La 
moitié des travaux de recherche ne seraient 
jamais cités affirmait même une étude en 
1990. Beaucoup moins que ça, corrigèrent des 
recherches ultérieures, mais quand même pas 
mal. Surtout si l’on compte aussi les articles 
qui ne sont cités qu’une ou deux fois. « Quand 
on se compare, on se console » disait… laissez 
tomber. 

Avouons-le aussi, mon budget d’attention, 
quoiqu’un peu trop diversifié, se doit d’être 

17 Le choix des revues dépouillées ou non favorise 
outrageusement les travaux anglophones et les 
sciences expérimentales.
18 Georg Franck, « Scientific communication: A 
vanity fair? », Science, vol. 286 n° 5437, 1999, p. 
53–55.

Les bons coups se 
reconnaissant au fait 
que les autres journaux 
les mentionnent le 
lendemain, si possible 
verts d’envie.
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productif. Il divise froidement les œuvres de 
l’esprit en deux catégories principales : les 
possiblement citables, pour lesquelles il me 
faut une édition paginée, et les autres, pour 
lesquelles un epub me suffira amplement 
(mais elles nécessitent en plus une chaise 
longue et surtout du temps libre…) Je gère cet 
investissement avec une 
certaine générosité, mais 
sans dilapider : pour un 
récent ouvrage, j’avais 
même fixé arbitraire-
ment à 500 références 
(dûment paginées) la 
limite entre la saine éru-
dition et le pédantisme 
éhonté. Bon, tout bien 
recompté il s’avère que je l’ai légèrement dé-
passée, mais j’apprécierais que nul n’en tire 
de conclusion hâtive.

Les gens aussi me sont fondamentalement de 
deux espèces : ceux qui me citent, que ce soit 
en bien ou en mal19 (ou en bien, mais mal20) et 
le reste de l’humanité, qui peut m’intéresser 
quand je sors de mon bureau. 

Réduite à sa logique de base, c’est une activité 
assez simple à comprendre. L’ennui, c’est que 
si on la réduit encore plus, elle commence à 
ressembler déplaisamment à celle des post 
adolescents avides d’abonnés ou de likes sur 
les médias sociaux. Arrêtons-nous juste avant. 
Oui, chercheurs, journalistes ou bavards nu-
mériques de tout poil, nous sommes pareille-
ment dans le business de l’attention, mais 
nous n’y sommes pas tout à fait de la même 
façon et nous ne mendions pas la même qua-
lité d’attention. 

Et puis nous, les vrais professionnels, savons 
au moins qu’une citation sans contexte véri-

19 Les détracteurs avoués sont hélas trop rares 
pour satisfaire mon esprit combatif, mais qu’ils 
sachent que je ne les aimerai pas moins, l’impor-
tant étant de citer.
20 On m’a par exemple attribué, dans une revue 
que je respecte fort, un ouvrage traitant de la 
« société de consommation », de laquelle je ne me 
suis guère préoccupé contrairement à la « société 
de l’information » qu’évoquait en effet mon sous-
titre. Pas grave du tout, en ce qui me concerne : 
c’est l’intention qui compte.

fiable doit toujours, toujours, être considérée 
comme fausse jusqu’à preuve du contraire21. 
Ou nous devrions le savoir : ça aussi, c’est 
simple.

Il reste tout de même un grave problème. Que 
faire de toutes les charmantes formules sou-
dain privées de leur père putatif ? Qui serait 

assez cruel pour préci-
piter ces orphelines dans 
le néant ? Mesure-t-on 
en outre le trou lugubre 
qu’elles laisseraient dans 
notre patrimoine ? Ivre 
d’abnégation, voilà ce que 
j’ai trouvé : je me dévoue 
pour les adopter toutes. 

Sauf « quand j’entends le mot culture, je sors 
mon revolver », qui risquerait de se chamailler 
avec ses camarades22. Mais je serai un père 
pour les autres. D’ailleurs, je n’ai jamais rejeté 
une citation qui m’était prêtée23. J’accueille 
tout le monde. Attribuez-les moi donc sans 
crainte, ça restera notre secret.   

Bertrand Labasse est professeur à l’Université 
d’Ottawa et professeur invité à l’ESJ Lille.

21 Cette chronique est dédiée à l’excellente 
Isabelle Hachey, qui sait pourquoi.
22 Les tests ADN prouvent d’ailleurs que son vrai 
père est le dramaturge Hanns Johst, mais comme 
c’était un nazi tout de même, un placement en 
adoption reste souhaitable.
23 Y compris celle (par un journal français) dont 
je ne comprends toujours pas ce qu’elle veut dire 
au juste et celle (par un canadien cette fois) que 
j’avais effectivement proférée lors d’un entretien 
détendu, mais dont je pensais bêtement que la 
verdeur préviendrait la reproduction dans un 
quotidien aussi distingué.

Chercheurs, 
journalistes ou bavards 

numériques de tout 
poil, nous sommes 

pareillement dans le 
business de l’attention
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INTRODUCTION 
L’information journalistique  

fragilisée en temps de pandémie 
Arnaud Mercier, Université Paris Panthéon-Assas

Magali Prodhomme, Université catholique de l’Ouest

À bien des égards la pandémie due au SRAS-CoV-2 est historique. Historique, car telle la crue 
centennale de la Seine, une épidémie aussi vaste et persistante se jauge à l’échelle des 

siècles. Et une identique n’avait pas été vue depuis la célèbre grippe espagnole commencée à 
la fin de la Première Guerre mondiale. Bien sûr, il y eut entre-temps la grippe de Hong Kong, le 
sida, Ebola… mais rien de comparable qui se soit répandu si vite, si amplement, avec autant de 
vagues successives et de variants nouveaux qui rebattaient les cartes. Faute de culture épidé-
mique adaptée à l’ampleur du phénomène Covid-19, que ce soit chez les décideurs politiques 
et sanitaires, que dans le public et chez les journalistes, le traitement initial (et même encore 
aujourd’hui à bien des égards) de la maladie a été marqué au sceau de l’amateurisme, de l’indé-
cision, des erreurs d’appréciation, des petits arrangements avec la vérité voire des mensonges. 
Faute de recul et de points d’appui solides hérités d’une culture épidémique partagée, les atti-
tudes ont oscillé dans nos pays entre le déni de la maladie, la reconnaissance d’une gravité 
toute relative, et la peur d’un danger inconnu voire la panique. Les gouvernants après avoir 
beaucoup menti en garantissant que tout était sous contrôle et qu’on saurait faire face, ont été 
saisis d’effroi en voyant arriver la vague de février 2020 et son cortège funeste de projections 
épidémiologiques alarmantes. Le réflexe premier de fermeture (des frontières, des écoles, des 
bâtiments publics…) s’est achevé en confinement plus ou moins total en fonction des nations. 
Tout un chacun a pu se sentir perdu, ballotés que nous fûmes entre des discours contradic-
toires (des experts médicaux comme du personnel politique), les journalistes ne faisant pas 
exception à la règle. Et de fait, la pandémie de Covid-19 a représenté un incommensurable défi 
pour la profession de journaliste, partout dans le monde. Ed Wasserman, doyen de la Graduate 
School of Journalism de l’Université de Berkeley, déclara ainsi : « À bien des égards, c’est un 
moment décisif pour les médias. Je n’ai jamais vu une histoire qui a autant de dimensions dérou-
tantes et embarrassantes que celle-ci. » (Natividad, 2020)

Des paroles officielles défaillantes

Première pandémie se déroulant à l’heure des réseaux socionumériques triomphants, elle a 
ouvert en grand la boîte de Pandore des rumeurs et de la désinformation en ligne, des fake 
news malveillantes et idéologiquement chargées. L’OMS a déclaré cette épidémie d’infox 
(Mercier, 2021) comme un mal presque aussi vital à conjurer que le coronavirus lui-même, en 
lui attachant le terme d’infodémie. Et il faut bien constater que ce pullulement de fake news au 
sujet de cette maladie, puis des vaccins inventés pour la combattre, a contribué à jeter un écran 
de fumée visqueux entre la parole officielle des autorités sanitaires et le grand public en quête 
de compréhension sur la réalité du danger et sur les bons moyens de s’en protéger.
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Mais hélas la parole officielle a également été marquée par la confusion, les approximations 
et les contrevérités. De Boris Johnson à Donald Trump, de Jair Bolsonaro à Narendra Modi, les 
leaders populistes n’ont pas manqué de tromper leurs citoyens en tenant des propos rassu-
rants, en cachant la réalité des chiffres, en contestant les paroles expertes issues du monde de 
la recherche et de la science, au profit de la défense avant tout des intérêts économiques et d’un 
libertarisme qui revendique le droit de ne pas avoir à se protéger pour protéger autrui. Très 
vite la question du Covid-19 a été politisée et même idéologisée. Les libertariens ont cherché 
à nier le problème pour empêcher préventivement que les États (honnis) déploient massive-
ment leurs capacités à agir pour répondre à un désir de sécurité sanitaire, ou alors ont célébré 
les vertus d’une large contamination pour accélérer l’émergence d’une espérée immunité col-
lective. Des religieux de toutes obédiences ont dénoncé certaines mesures sanitaires comme 
contraires aux aspirations divines, comme le port du masque, et ont jugé inacceptables les 
restrictions ou interdictions de célébrer des offices en groupe. Les forces dites antisystèmes, 
pouvant aller jusqu’aux complotistes patentés, ont crié au scandale politico-sanitaire, à la 
manipulation et à l’affolement illégitime et démesuré des foules, qui viserait à mieux instaurer 
un contrôle social et économique sur nos vies. Un cas extrême de cette politisation à mauvais 
escient de la pandémie fut la querelle (mondiale) sur les bienfaits de l’hydroxychloroquine 
pour soigner ou non les malades. À partir de déclarations péremptoires, notamment du bacté-
riologue Didier Raoult, le personnel politique, et le plus souvent les dirigeants populistes, s’est 
épris de cette solution miracle. L’agenda politique était très clair chez les décideurs comme 
Trump ou Bolsonaro : affirmer qu’un traitement existe permet de justifier leur hostilité aux 
mesures de confinement qui cassent les dynamiques économiques. Avoir un médicament effi-
cace est la contrepartie indispensable pour prétendre que chacun doit continuer à travailler 
dans son entreprise, dans ses bureaux. Pour atténuer les accusations contre un discours pro-
économie qui manquerait d’empathie en mettant sciemment en danger la vie de chacun, de 
nombreux politiciens n’ont pas hésité à gonfler artificiellement les supposées vertus thérapeu-
tiques de ce traitement.
Mais même chez les leaders moins enclins à flatter le peuple par des mesures et des discours 
simplistes, la parole politique a été confuse et peu crédible. Le gouvernement français a ainsi 
élaboré un narratif initial expliquant que se protéger avec un masque chirurgical ne servait à 
rien, pire même qu’il pouvait être dangereux d’en porter un car on ne savait pas le manipuler 
avec assez de précautions. Narratif qui permettait de masquer le fait que l’État français n’avait 
plus assez de masques protecteurs puisqu’il n’avait pas reconstitué les stocks de sécurité 
depuis l’épidémie H1N1 (Mercier, 2020). Et comme si la confusion du paysage informationnel 
n’était pas encore assez entretenue par les infox et la parole politique, les détenteurs supposés 
du savoir, les épidémiologistes, les virologues, les infectiologues ont tenu sur les plateaux de 
télévision, dans les colonnes des journaux et sur les réseaux socionumériques les propos les 
plus contradictoires. Le Covid-19 ne sera qu’une « grippette », ou « pas plus dangereux qu’une 
grosse grippe », la deuxième vague sera impossible, il faudrait laisser circuler le virus chez 
les enfants pour atteindre un seuil (hypothétique) d’immunité de masse, le variant Omicron 
nous protégera définitivement en renforçant notre immunité individuelle… Ce n’est ici qu’un 
modeste florilège de ce que l’opinion publique en quête de guidance scientifique aura pu 
entendre.

Le défi d’une couverture médiatique ajustée et proportionnée

Épidémie inédite, d’ampleur centennale, atteignant le monde entier par vagues successives, 
obligeant les gouvernements à prendre des mesures drastiques mettant en jeu nos modes de 
vie, notre accès au travail et aux loisirs, à l’école et aux soins, et même aux cérémonies reli-
gieuses et aux obsèques ; la demande d’information de qualité ne pouvait qu’être massive. Les 
médias en ont pris conscience très vite et ont bouleversé leurs programmes, leurs formats pour 
livrer en continu, au quotidien une information Covid-19 dominante qui a même fini un temps 
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par devenir écrasante voire unique. Pour la France, l’INA a fort bien documenté ce phénomène 
de saturation de l’information Covid-19 (Bayet et Hervé, 2020). Les deux chercheurs respon-
sables de cette étude documentent que sur les 161 jours d’observation (du 1er décembre 2019 
au 10 mai 2020) sur les sites d’information français, il y a trace de 157 000 dépêches AFP utili-
sées, dont un pic à 80 % fin mars, et un taux moyen de 55 % à partir de mi-mars, qui traitaient 
du Covid-19. La radio et la télévision ne furent pas en reste. Bouleversant leurs programmes, 
passant même en mode édition spéciale en continu, y compris sur les chaînes généralistes, ces 
médias français ont sursaturé l’antenne de débats, plateaux, reportages, témoignages sur cette 
épidémie. Dans l’audiovisuel public comme privé, l’INA calcule qu’autour de 70 % à 80 % des 
contenus ont été consacrés à la pandémie entre mi-mars et mi-mai 2020.
Pour couvrir si massivement, pour réaliser tous les contenus que cela implique, les rédactions 
ont été confrontées à des défis quasi insurmontables, en tout cas dans le temps de l’urgence. 
Il a manqué trop souvent de compétences en interne, tant il est vrai que les journalistes scien-
tifiques et médicaux ne sont pas légion dans les rédactions des grands médias généralistes 
français. Comme l’écrit sur son site l’association (française) des journalistes scientifiques de 
la presse d’information : « Malheureusement, les débouchés sont assez restreints. Le nombre 
de magazines scientifiques ou de rubriques scientifiques dans les journaux, d’émissions scien-
tifiques à la télévision ou à la radio, reste faible. » La pandémie s’installant dans la durée, de 
nombreuses rédactions ont depuis fait les efforts d’embauche requis pour se mettre à niveau. 
L’absence ou l’insuffisance de journalistes spécialisés et compétents, bien sûr préjudiciable à 
la qualité des publications, a laissé un espace disponible à des journalistes pour raconter des 
choses peu crédibles, voire très douteuses au sujet de cette maladie, notamment en fonction 
de leur ligne éditoriale.

Le défi du choix des experts pertinents

L’autre défi, non sans lien avec le précédent, est la manière de choisir les experts à inviter dans 
les colonnes et sur les plateaux afin de compenser le manque de journalistes compétents. La 
question des « experts cathodiques » (Lensing-Hebben, 2008) est un vrai enjeu en soi, où se 
jouent le rapport aux sources des journalistes, le poids de la notoriété acquise, le jugement 
sur la qualité télégénique et médiatique de l’expert potentiel, la perception de leur capacité 
à intervenir sur plusieurs domaines facilement, leur disponibilité et leur prédisposition à 
accepter le défi des plateaux et du direct et le risque que tous ces critères l’emportent sur 
la compétence réelle face à un sujet précis. Mais dans le cas du SRAS-CoV-2, le défi profes-
sionnel fut d’autant plus complexe à résoudre qu’une configuration ternaire a caractérisé la 
situation : pas assez de journalistes scientifiques et spécialisés ; difficulté donc à connaître, 
reconnaître et choisir les experts compétents ; discordances vives entre les experts médicaux. 
Cette dernière caractéristique est un des faits majeurs de la pandémie de Covid-19. Il est rare 
de voir une incertitude scientifique être l’enjeu d’autant de controverses en un laps de temps 
si ramassé. Toute la gamme des idées (et bien souvent en réalité de simples opinions) ont 
trouvé à s’exprimer dans les médias : le déni de l’épidémie, sa fin annoncée précocement, son 
impossible reprise, l’atténuation de sa dangerosité, le doute sur l’utilité voire l’innocuité des 
vaccins, l’appel à la contamination pour parfaire notre immunité collective, versus l’alerte sur 
la dangerosité d’un coronavirus inconnu, les risques de contagiosité accrue, l’appel précoce à 
l’aération des espaces clos pour lutter contre la transmission par aérosolisation (que l’OMS a 
mis une année à reconnaître officiellement), la célébration des vaccins à ANR messager et la 
préconisation d’une deuxième, puis troisième puis quatrième dose de rappel.
Le travail interprétatif de chacun (les médecins, mais aussi les politiques, les intellectuels, les 
journalistes…) a débouché sur la formulation de cocktails informationnels contradictoires, 
mixant données contemporaines plus ou moins accessibles et surtout plus ou moins bien com-
prises. Auxquelles s’adjoint le plaquage d’anciens schémas pour rabattre l’épidémie sur du 
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connu, sans doute pour se rassurer et pour imposer une figure de sachant, de celui capable 
d’être au-dessus de la mêlée, de garder la tête froide, de ne pas céder à la panique politique 
et médiatique, dont l’archétype fut sans conteste le professeur de médecine marseillais 
Didier Raoult. Médecin provocateur et médiatique qui a obtenu de forts soutiens (Smyrnaios, 
Tsimboukis et Loubère, 2021) dans les droites et extrêmes droites européennes et nord-amé-
ricaines pour ses propos rassurants et son autocélébration d’un (pseudo) traitement. Comme 
le constate, amer, le philosophe Jean-Louis Schlegel :

[…] la rançon du succès de la science médicale a été en fin de compte aussi la surprise d’assister 
aux limites de la science médicale et de ses serviteurs les plus éminents. Devenue porteuse 
d’enjeux politiques et objet d’une intense discussion publique, la médecine a été emportée 
dans la sphère des croyances et des rumeurs, dans la culture de la post-vérité et du complo-
tisme (2021).

Le défi de l’installation dans la durée de l’épidémie

De même que pour le mouvement des Gilets jaunes en France, l’installation dans la longue 
durée a représenté un défi journalistique (Charon et Mercier, 2022), le caractère durable et 
cyclique de la pandémie de Covid-19 a mis la profession face à un dilemme. Après en avoir 
fait beaucoup pour couvrir la maladie et ses conséquences, de nombreuses personnalités du 
monde politique, sanitaire et médiatique, en plus de nombreux citoyens, ont fini par protester 
et reprocher aux journalistes d’en avoir trop fait, de tenir des propos anxiogènes, d’entre-
tenir (artificiellement pour certains) une psychose collective. On a vu fleurir, sur les plateaux 
comme sur les réseaux socionumériques, les propos rassuristes relativisant l’étendue de la 
pandémie, la gravité de la maladie, la mortalité réelle du coronavirus, la dangerosité pour les 
enfants… Des journalistes ont exprimé publiquement leur lassitude relative de voir l’agenda 
des médias totalement phagocyté par la pandémie. Aussi a commencé à s’installer une petite 
musique qui a tourné dans certains médias, qu’il fallait savoir prendre le contrepied de l’over-
dose Covid-19 des premiers mois. Voilà pourquoi certains titres de presse ou certaines chaînes 
de radio et télévision ont adopté une ligne éditoriale rassuriste, sous forme d’un mea culpa et 
de la volonté de ne plus apparaître anxiogènes. Quitte à inviter des (pseudo) experts de l’épi-
démie précisément parce qu’ils tenaient eux aussi un discours très rassurant, excluant toute 
deuxième vague, faisant des prédictions d’impossibilité de voir émerger un nouveau variant 
inquiétant, de rencontrer un nouveau pic d’hospitalisation… avec une acuité dans le pronostic 
inversement proportionnelle à l’arrogance et la suffisance avec lesquelles ils assénaient leurs 
fautives prédictions. On citera pour seul mais emblématique exemple la prédiction de celui 
qui se présente comme épidémiologiste, Martin Blachier, affirmant à la télévision française 
et sur Twitter le 6 décembre 2021 qu’on passera Noël tranquilles grâce à une décroissance 
des contaminations, alors qu’on était en réalité en plein démarrage de la vague Omicron, qui 
a fait le plus grand nombre de contaminés de toutes les vagues depuis l’origine durant l’hiver 
2021-22.
Ces jeux de posture croisés journalistico-experts sont dénoncés par le philosophe Michaël 
Fœssel :

Au nom du public, un journaliste exige d’un professeur en épidémiologie non pas qu’il fasse état 
de ce qu’il sait et de ce qu’il ignore, mais qu’il livre dans les meilleurs délais une perspective de 
salut. Force est de constater que le professeur ne se refuse pas toujours à entrer dans un jeu où 
il assume la fonction du prêtre (2021).

Le journaliste de LCI David Pujadas a apporté son plein concours à ces discours, en accueillant 
à bras ouverts plusieurs médecins et (pseudo) experts en mal de reconnaissance et de visibi-
lité médiatiques, pour tenir des propos dénigrant les « mesures de précaution excessives », « la 
panique », « la dictature sanitaire », « les discours de peur »… Il s’est agi pour certains journa-
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listes (ou médias en entier) d’apparaître comme des rebelles, des dissidents face à une doxa 
jugée anxiogène et irrationnelle. Face à l’usure de la couverture médiatique et à l’accablement 
des spectateurs, des médias ont fait le choix du balancier, changeant radicalement de cap, pas-
sant de l’alarmisme au rassurisme.
Ce faisant, une partie des acteurs de l’information ont peu à peu abandonné leur rôle de vigie, 
de lanceurs d’alerte, pour appeler chacun à savoir se protéger et éviter les prises de risque 
contaminantes. Ou alors, on peut soutenir qu’ils ont inversé paradoxalement la définition du 
lancement d’alertes, en se considérant animés d’une impérieuse obligation de faire prendre 
conscience aux pouvoirs publics et au grand public que nous étions collectivement dans l’er-
reur, que ce virus ne valait pas des mesures si drastiques, si coûteuses économiquement, que 
l’épidémie était finie (ce qui a été annoncé plusieurs fois à plusieurs mois d’affilée, et souvent 
par les mêmes) (Gontier, 2022).
Pareil jeu de posture a fait tomber un certain nombre de journalistes dans l’ultracrépidaria-
nisme. Une altercation sur le plateau de LCI dans la tranche info de David Pujadas avec l’épidé-
miologiste Catherine Hill, en février 2021, illustre ce phénomène.
Face à ce qui se veut une implacable démonstration sur la baisse tendancielle des contami-
nations dans le monde en général et au Brésil en particulier, grâce à un graphique projeté 
à l’antenne, la professeure de médecine et diplômée en biostatistique Catherine Hill réagit 
pour rétablir une double vérité. La forme de la courbe, en dents de scie, ne montre pas une 
baisse si spectaculaire. Elle déclare « à vue de nez » qu’elle illustre plutôt une certaine stabilité. 
Elle affirme ensuite que la comparaison des cas par jour est fautive et qu’il faut au minimum 
prendre les données lissées sur sept jours pour niveler les inévitables à-coups statistiques 
de la collecte de données par jour. David Pujadas conteste, défend la lecture de la courbe, lui 
le journaliste, contre une épidémiologiste, ayant enseigné en France et aux États-Unis la sta-
tistique biomédicale dans les établissements les plus prestigieux. À la suite de la polémique 
déclenchée qui donne massivement raison à l’épidémiologiste, David Pujadas s’est défendu, 
maladroitement, reconnaissant du bout des lèvres une maladresse (pas le meilleur choix de 
graphique) au lieu d’admettre une erreur complète d’interprétation, qui serait l’aveu d’une 
erreur de sa ligne éditoriale rassuriste.

Bilan : confusion informationnelle sur le Covid-19

Il résulte de tout ceci, une extrême confusion dans l’opinion publique concernant le SRAS-
CoV-2, Caroline Pastorelli évoquant « un charivari de la pandémie » (2021). L’inconsistance des 
discours sanitaires officiels s’est amalgamée aux controverses scientifiques transformées en 
pures polémiques dans les espaces médiatiques (bloc de certitudes contre bloc de certitudes, 
opinion contre opinion), en utilisant les réseaux socionumériques et les plateaux télé comme 
arènes de substitution aux espaces délibératifs académiques. Avec la valorisation inédite par 
son ampleur, dans un espace interstitiel entre la sphère académique et l’arène médiatique, 
des preprints sur lesquels Brigitte Sebbah et ses collègues reviennent dans ce dossier. Ces pré-
publications, qui d’ordinaire sont peu visibles dans les médias, sont une façon pour le corps 
académique de donner une première visibilité à des papiers en cours d’évaluation à des fins de 
publication validante dans des revues ayant pignon sur rue et gages de qualité et de crédibilité. 
Mais le dispositif des preprints a été en partie détourné de son sens durant cette pandémie, 
car on a vu des études encore en cours être offertes à la communauté dans des délais record 
et inhabituels pour la recherche (parfois moins d’un mois après le début des travaux). Cela 
correspond à plusieurs logiques divergentes :
— logique d’urgence altruiste : avoir la certitude de tenir un résultat décisif qu’il convient 
de faire connaître au plus vite au corps médical car il y a urgence sanitaire, et tant pis si cela 
atténuera la portée d’une future publication validée par une revue prestigieuse ;
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— logique d’occupation du terrain : se rendre visible de ses pairs par une étude pas encore 
totalement bouclée et bien bordée méthodologiquement, afin d’affirmer sa présence sur ce 
créneau de recherche et aider à obtenir des financements publics sans attendre des publica-
tions validantes (qui peut être ne viendront jamais…) ;
— logique agonistique : défendre sa vision de l’épidémie par un texte aux apparences scientifi-
ques, dans un dispositif permettant de se prévaloir de la geste académique, tout en n’étant pas 
(encore) soumis au jugement de ses pairs, et qu’importe si le papier est finalement publié ou 
pas. L’essentiel est de pouvoir se prévaloir de ce document mis en ligne pour affermir sa posi-
tion et trouver dans l’espace public, hors du monde académique des soutiens et des relais.
Le monde journalistique a eu bien du mal à ne pas s’enliser dans ce terrain complexe. Car face 
à l’urgence perçue, au désir de chacun d’entrevoir des solutions, des réponses, des explica-
tions, les médias ont utilisé bien plus que d’ordinaire ces prépublications, en ne pouvant pas 
hiérarchiser, pas trier le bon grain de l’ivraie. Pensant s’appuyer sur une parole scientifique 
viable, l’évocation de certains de ces textes au statut incertain, et d’ailleurs refusés et jamais 
parus, n’a en réalité fait qu’ajouter à la confusion informationnelle. Le professeur émérite de 
santé publique John Swartzberg a d’ailleurs dénoncé ce recours aux preprints « peu fiables qui 
peuvent compliquer la tâche des journalistes » (Natividad, 2020).
Mais ce phénomène n’est pas que le fruit d’une défaillance collective de la communauté scien-
tifique et médicale. Certaines rédactions ont contribué sciemment à cette confusion. En effet, 
au lieu de restituer avec plus ou moins de talent, de sérieux et de pédagogie des controverses 
scientifiques, certains médias ont choisi pour ligne éditoriale de prendre parti et de trans-
muer des disputes académiques en des polémiques politico-médiatiques. Le summum ayant 
été atteint par le sondage organisé par le journal Le Parisien mettant au suffrage des Français, 
le 5 avril 2020, la question de savoir si le traitement du Covid-19 à base de chloroquine était 
efficace (Mateus, 2020), comme si un traitement médical se décidait sur la place publique par 
la vox populi. Dans un avis de septembre 2021, le comité d’éthique du CNRS est revenu sur cet 
épisode, affirmant :
On ne peut que s’inquiéter que le choix d’un traitement puisse être décidé par l’opinion 
publique sur la base d’une pétition ou d’un sondage et que des décisions politiques puissent 
être prises en se fondant sur des croyances ou des arguments irrationnels, faisant uniquement 
appel à la peur ou à l’émotion.
Plusieurs sondages de par le monde ont montré que les opinions publiques étaient pleinement 
conscientes de cette confusion informationnelle entretenue par les querelles académiques et 
relayées et amplifiées par les médias. Alors même que la demande d’information n’a jamais 
été aussi grande dans chaque pays et que la consommation d’information, en ligne comme à la 
télévision, a atteint souvent des records lors des pics épidémiques.
Ainsi, selon les résultats du baromètre 2021 sur la confiance dans les médias du journal La 
Croix, 73 % des personnes interrogées ont ainsi pu être en accord avec l’idée que les médias 
« ont donné trop de place à des gens qui ne sont pas spécialistes du sujet », 58 % sont en accord 
avec l’idée que les médias « ont relayé de fausses informations » pendant que seulement 36 % 
sont d’accord pour dire que les médias « vous ont permis de réduire l’incertitude liée à la 
situation » (Rivière et Caline, 2021). Côté britannique l’idée d’information pertinente sur la 
pandémie est aussi mise en cause. Globalement, l’opinion publique a été très sévère dans son 
jugement sur la confiance à accorder aux médias. 38 % des sondés britanniques pensaient à la 
mi-avril 2020 que les journalistes avaient fait du bon boulot dans la couverture du Covid-19. 
Chiffre qui est descendu jusqu’à 25 % seulement durant l’été 2020, selon l’étude conduite par 
le Reuters Institute.
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Au Québec, selon les données analysées par Simon Langlois et Florian Sauvageau (2021) à 
partir d’un sondage mené par le cabinet-conseil CROP entre le 19 et le 24 novembre 2020, un 
quart des répondants déclare avoir moins confiance dans les médias traditionnels depuis l’épi-
sode du Covid-19. Un quart seulement pourrait-on dire, mais ce chiffre cache un phénomène 
d’accentuation de la polarisation dans la confiance faite aux médias :
Les personnes qui se fient habituellement à tous les médias traditionnels avancent en effet que 
leur confiance s’est accentuée alors que, à l’opposé, les individus qui n’ont aucune confiance 
envers ces mêmes médias disent en avoir encore moins depuis le début de la pandémie 
(Langlois et Sauvageau, 2021).
Cette polarisation politique préalable qui colore fortement la réception des informations jour-
nalistiques sur le Covid-19 se retrouve bien sûr aux États-Unis. Selon une étude de mai 2020, 
49 % des sondés américains pensent que l’information transmise par les médias a été « large-
ment exacte ». Ce chiffre presque flatteur cache là aussi une disparité partisane très forte qui 
ne fait dire la même chose qu’à seulement 31 % des républicains sondés.
Les avis positifs qui persistent sur le travail journalistique durant cette pandémie sont le reflet 
d’un investissement souvent remarquable des médias en faveur de l’information service. En 
effet, au moment d’un bouleversement assez complet de nos modes de vie, avec des régula-
tions sanitaires plus ou moins restrictives, des interventions étatiques plus ou moins fortes, le 
grand public était en attente de connaissances précises sur ce qu’il fallait faire ou pas, sur les 
moyens d’être aidé, traité, puis vacciné. Dans bien des cas, la couverture médiatique a répondu 
à ces attentes. En France, par exemple, on a vu les médias audiovisuels créer des dispositifs 
d’interpellation directe des auditeurs et téléspectateurs pour poser leurs questions pratiques 
et obtenir des réponses précises et efficaces de la part des journalistes dédiés ou des experts 
invités à y répondre du fait de leurs compétences pointues (pédiatres, psychologues, juristes, 
etc.). De même, la plupart des médias français (mais c’est vrai dans bien d’autres pays) ont 
été plus attentifs que d’habitude aux infox qui circulaient et ont mis un point d’honneur à en 
démentir plusieurs lorsqu’elles étaient jugées dangereuses pour la santé des personnes.

Retour critique sur la couverture médiatique du Covid-19

C’est pour faire un point sur toutes ces dimensions entremêlées que nous avons décidé de 
lancer ce dossier des Cahiers du journalisme autour des relations complexes et imparfaites 
unissant journalistes, experts médicaux, politiciens et grand public durant cette pandémie 
inédite.
Ce thème vise aussi à ne pas laisser « un silence assourdissant » celui-là même « qui a remplacé 
le vacarme », comme l’écrit Abdennour Bidar dans une tribune récente publiée dans le Monde 
(2022). Le philosophe s’étonne de « l’amnésie qui s’est rapidement installée alors que nous sor-
tons à peine de deux ans de crise sanitaire » et questionne également le rôle de la couverture 
médiatique du Covid-19. Certes les médias, au sortir de la pandémie, ont été happés par la 
guerre en Ukraine et des échéances électorales décisives en France. Certes encore, « pendant la 
crise, notre réflexion a été retardée par l’urgence », souligne Abdennour Bidar. Mais désormais 
l’épreuve partagée de cette crise sanitaire appelle un indispensable temps de réflexion collectif 
autour du journalisme en temps de pandémie.
Ce dossier compte huit articles abordant cet enjeu sous divers angles et sous diverses latitudes 
avec toutefois deux perspectives notables, l’une dédiée au traitement médiatique du Covid-19, 
l’autre consacrée à la pratique même des journalistes pris en étau entre sources et publics.
Il s’amorce par l’étude quantitative de l’intensité médiatique des six premiers mois de la 
pandémie conduite pas Nicolas Hervé. Dans cette étude d’ampleur, l’intégralité des dépêches 
AFP, des publications en ligne de 38 sites d’informations et environ 60 % des tweets émis 
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en français ainsi que la transcription de l’ensemble des chaînes et radios d’information en 
continu entre 6 h et minuit ont fait l’objet d’une analyse textométrique minutieuse et d’une 
modélisation du temps d’antenne pour la télévision et la radio sur une période qui s’étend du 
début du mois de décembre 2019 à la fin juin 2020. Ainsi, dans la chronologie médiatique de 
la pandémie, l’auteur, chercheur en informatique à l’INA, détaille avec granularité les éléments 
et événements de basculement du cadrage des médias dans une amplitude ici sans précédent 
qui pointe, parmi les trois principales phases de l’accroissement de la médiatisation, « une 
quasi-saturation pendant le confinement avec une couverture qui frôle les 80 % pour les médias 
traditionnels ».
Cette « quasi-saturation » fait d’ailleurs l’objet d’une question posée frontalement par 
Alexandre Camino et Nicolas Sourisce : « La presse en a-t-elle trop fait, en France, avec le virus 
du Covid-19 ? » Les deux auteurs ont fait le choix d’y répondre par une plongée au cœur des 
rédactions respectives de trois titres de la PQN (Le Monde, Libération et Le Figaro) cernés par 
une analyse quantitative (avec un corpus de près de 900 articles) et qualitative (entretiens 
semi-directifs d’acteurs pas seulement journalistes). Les constats, qui s’appuient notamment 
sur une logique de choix hiérarchisation, convergent pour pointer l’écrasement de la couver-
ture médiatique du virus sur toute autre actualité, une couverture doublement qualifiée par les 
auteurs de quantitativement « extra-ordinaire » et relevant d’un traitement « non ordinaire » 
d’un sujet. Les conclusions de ce travail de recherche font écho aux critiques qui ont émaillé 
la couverture médiatique de la première période du Covid-19 en France d’un traitement trop 
anxiogène de la pandémie avec toutefois deux précautions à considérer : le paradoxe, exhumé 
lors des entretiens, d’un succès en termes d’audience de sujets liés à la pandémie et la distinc-
tion nécessaire entre les aspects quantitatifs du traitement, incontestablement hors-normes, 
et ceux qualitatifs sources du mécontentement du grand public. L’ensemble conclut toutefois 
à un travail de réflexivité des rédactions sur les pratiques engagées par les journalistes durant 
cette période inédite d’actualité.
Le travail de recherche d’Oliver Champagne, de Marie-Ève Carigan et de Marc D. David revient 
également sur la couverture de la pandémie de Covid-19 produite par la presse écrite cana-
dienne avec un corpus conséquent de 15 873 articles issus de 20 quotidiens canadiens sur une 
période restreinte d’un mois, entre le 27 janvier 2020 et le 27 février 2021. L’approche mixte, 
quantitative et qualitative, relève la complexification à la fois du traitement de la pandémie et 
de son évolution mais également du travail des journalistes, eux-mêmes confinés, notamment 
dans leur rapport aux sources, singulièrement les agences de presse dont le rôle est révélé dans 
l’article comme capital sur la période dite d’adaptation des médias à la vague pandémique.
Les 54 entretiens de journalistes français conduits par Alexandre Joux affinent l’analyse des 
pratiques journalistiques en temps de crise sanitaire et d’infodémie conjuguées, notamment 
sur les questions des sources et de la nature de l’expertise dans une perspective sociopoli-
tique large qui prévoit trois niveaux d’analyse : micro, meso et macro. L’auteur questionne 
les pratiques et les représentations des journalistes sur la période qui ceinture l’annonce du 
confinement par le président de la République et celle d’un déconfinement, soit du 16 mars 
au 11 mai 2020. Les résultats de cette recherche soulignent un consensus de la profession 
sur l’utilité sociale des médias d’information et l’accompagnement des publics dans la crise 
sanitaire avec en creux un contexte de crise de légitimité des discours duquel les journalistes 
semblent sortir fragilement épargnés là où le discours gouvernemental est particulièrement 
critiqué. Ici l’auteur ne manque pas de resituer l’ensemble des discours exacerbés par la pan-
démie dans la perspective d’idéal de vérité.
Cette question est d’ailleurs singulièrement incarnée par les travaux de Vitaly Buduchev qui 
viennent compléter l’analyse de la construction de l’actualité de la Covid-19 en déplaçant le 
lecteur en Russie et la réflexion sur le terrain des angles retenus et de l’usage du discours 
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rapporté au sein des pages d’Izvestia et de Komsomolskaya Pravda. Ces deux quotidiens russes 
dont les identités éditoriales respectives et leur place au sein de l’espace médiatique russe en 
font d’emblée, dans la confrontation qu’offre l’analyse, deux objets heuristiques révélateurs 
des rapports de ces médias à la stratégie de communication du Kremlin dans la gestion de la 
pandémie.
Les travaux d’Eva-Marie Goepfert et de Mathias Valex interrogent sur le temps long la manière 
dont la question de la construction médiatique de la figure conflictuelle de Didier Raoult 
participe d’une mise en récit polarisée de la crise sanitaire qui érige les experts scientifiques 
en objets de croyance davantage que de science. Quatre titres de la presse écrite française 
(Libération, Le Figaro, La Provence et Le Parisien) constitutifs du corpus (665 articles) font 
l’objet d’une étude quantitative outillée de la visibilité de Didier Raoult. Cette réflexion conduit 
les auteurs à positionner Didier Raoult en « figure-frontière des conflits structurant la crise sani-
taire » et à considérer à travers cette figuration fétichisée et contestataire le rôle des médias 
dans la couverture de la pandémie.
Parmi les figures centrales qui ont joué un rôle singulier durant la pandémie, celle du journa-
liste scientifique a été particulièrement mise à l’épreuve de l’actualité Covid-19. À partir de 
cinq entretiens au long cours, Brigitte Sebbah, Franck Bousquet et Guillaume Cabanac ques-
tionnent les représentations des journalistes au sujet de leur traitement de la pandémie, les 
définitions de leurs pratiques et identité professionnelle. L’objectif de ce travail de recherche 
vise une meilleure compréhension des dynamiques du travail de médiation scientifique par les 
journalistes et de leur rapport à l’épistémologie et à la méthode scientifique dans ce contexte 
inédit de mise à l’épreuve. Ce travail révèle la complexité d’une identité journalistique spécia-
lisée où s’entremêlent les questions de légitimité, de compétences, de frontières identitaires et 
de fonctions qui placent la spécialité du journaliste scientifique dans une tension permanente 
non seulement au sein des rédactions mais également vis-à-vis du public.   

Arnaud Mercier est professeur à l’Université Paris Panthéon-Assas.
Magali Prodhomme est maître de conférences à l’Université Catholique de l’Ouest.
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Note éditoriale : « le » ou « la » Covid-19 ?

On désigne en français la pandémie provoquée par le coronavirus SARS-CoV-2 au masculin en 
Europe et au féminin en Amérique du Nord. Revue internationale, Les Cahiers du journalisme 
ont choisi dans ce dossier de ne privilégier aucun de ces usages continentaux, lesquels ont 
chacun des raisons à faire valoir, et de suivre le choix des auteurs qui peut donc varier ici d’un 
article à l’autre.
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Étude quantitative de l’intensité 

médiatique des six premiers mois 
de la pandémie du Covid-19 

Nicolas Hervé, Institut National de l’Audiovisuel

Résumé

Le but de cette étude est d’observer l’ampleur de la médiatisation du coronavirus sur diffé-
rents supports (AFP, presse en ligne, chaînes télévisées et radio d’information en continu et 
Twitter), de les comparer, de les analyser et de les mettre en relation avec les événements clés 
de la chronologie de cette pandémie. Nous avons mis en place une approche quantitative sur 
un corpus complet couvrant les six premiers mois du Covid-19 dans l’espace médiatique fran-
çais. Avec une approche textométrique incluant le calcul du temps d’antenne pour les médias 
audiovisuels, nous avons estimé la proportion de la production de contenu de tous les supports 
qui est dédiée à la pandémie. De plus, nous réalisons un focus particulier sur la médiatisation 
de Didier Raoult ainsi que sur l’impact de la pandémie sur le travail des journalistes dans les 
rédactions de presse en ligne.

Abstract

The aim of this study is to observe the extent of media coverage of the coronavirus in different 
media (AFP news agency, online press, TV and radio news channels and Twitter). We compare 
them with each other, we analyze them and we relate them to key events in the chronology of 
the pandemic. We applied a quantitative approach to a complete corpus covering the first six 
months of the Covid-19 pandemic in the French media space. With a textometric approach 
including the calculation of airtime for audiovisual media, we estimated the proportion of 
content production of all media that is dedicated to the pandemic. In addition, we focus on the 
media coverage of Didier Raoult and the impact of the pandemic on the work of journalists in 
online newsrooms.
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La pandémie du coronavirus est encore loin d’être finie, mais on peut déjà dire que sa 
médiatisation a eu un caractère exceptionnel. Quel que soit le canal considéré (télévision, 

radio, agences de presse, presse en ligne), l’ampleur et la durée du traitement médiatique qui lui 
ont été consacrées sont inédites dans l’histoire récente. La qualité intrinsèque de ce phénomène 
mondial explique probablement largement cette médiatisation. En effet, contrairement à 
certains événements tragiques (tels que les attentats) qui se sont déroulés en France mais sur 
des périodes très courtes ou à l’inverse des guerres et révoltes sur des durées plus longues mais 
à l’étranger et perçues comme lointaines, la pandémie cumule les deux critères de localisation 
sur tout le territoire et de crise sans fin. De plus, puisque l’ensemble de la population et des 
activités sociales et économiques a été touché par les conséquences directes ainsi que par les 
mesures mises en place, les rédactions elles-mêmes ont été concernées et les journalistes ont 
dû s’adapter.

Notre objectif est de décrire les six premiers mois de l’année 2020 dans les médias en France 
d’un point de vue extérieur, en analysant leur production journalistique par une approche 
quantitative. Nous proposons ainsi une chronologie retraçant pour chaque média la proportion 
de sa diffusion qui est consacrée à la pandémie. On peut ainsi observer les grandes phases de la 
médiatisation et détecter les changements dans les choix éditoriaux. Cela permet de comparer 
les médias et de dégager les grandes tendances. De plus, en rapprochant ces données des faits, 
on peut identifier les moments clés concomitants à ces changements (on parle bien ici de 
corrélation et non de causalité). Pour compléter ce tableau global, nous analysons également 
les propos échangés sur Twitter pendant la même période afin d’avoir un point de comparaison 
sur les sujets de discussion et leur éventuelle synchronisation avec l’agenda médiatique.

La spécificité de notre approche réside dans la complétude du corpus que nous utilisons 
ainsi que dans la méthode qui a été élaborée pour sa constitution. La quasi-exhaustivité des 
sources et la profondeur temporelle nous permettent d’éviter les biais classiques des analyses 
de corpus. La captation des documents a commencé bien avant le début de la pandémie et, 
surtout, n’est aucunement liée à la thématique des études que nous sommes amenés à faire 
puisqu’elle n’est pas basée sur des mots clés ou requêtes déterminés de façon ad hoc. Le corpus 
extrait pour cette étude s’étend de début décembre 2019 (période de contrôle hors pandémie) 
à fin juin 2020. Il contient l’intégralité des dépêches AFP, des publications en ligne de 38 sites 
d’information et environ 60 % des tweets émis en français. Pour la télévision et la radio, les 
contenus sont transcrits automatiquement et nous disposons donc sous forme textuelle de 
tout ce qui est prononcé à l’antenne. Nous avons choisi de transcrire les chaînes et radios 
d’information en continu entre 6 h et minuit. Disposant d’un corpus complet, nous pouvons 
alors raisonner en proportion de la production totale et ainsi comparer la presse en ligne et la 
télévision ou Twitter et la radio. Notre analyse est basée sur de la textométrie, complétée par 
une modélisation du temps d’antenne pour la télévision et la radio.

État de l’art : autres études

L’étude de corpus textuels a une longue tradition en France. La médiatisation des événements et 
leur visibilité dans la sphère publique en sont une part importante et font l’objet de discussions 
méthodologiques. Dalibert (2018) souligne ainsi que l’analyse des processus de médiatisation 
requiert « de travailler à partir d’un corpus plurimédiatique portant sur l’objet étudié, corpus 
qui comprend l’ensemble des productions télévisuelles, radiophoniques et issues de la presse 
écrite, que cette dernière soit papier ou en ligne. Or, la constitution d’un tel corpus peut être 
compliquée à réaliser. Il s’avère en effet fastidieux d’en garantir l’exhaustivité ». Elle souligne ici 
les deux points importants que sont la définition de l’objet étudié et la complétude du corpus 
sur les différents médias. La démarche qui est traditionnellement mise en œuvre consiste 
effectivement à définir l’événement que l’on souhaite étudier puis à assembler le corpus 
correspondant. Des approches qualitatives, quantitatives ou mixtes sont ensuite mises en 
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œuvre pour analyser la médiatisation de l’événement. Toutefois, Dalibert, souligne également 
que « constituer ce type de corpus s’avère extrêmement intéressant lorsque les questionnements 
de recherche portent sur le fonctionnement de la sphère publique globale ». L’événement va dans 
ce cas servir de support à une analyse qui sera plus orientée vers le système médiatique et ses 
modes de fonctionnement. Quel que soit l’angle choisi, l’utilisation d’un corpus plurimédiatique 
pose la question de l’homogénéité des documents qu’il contient. Dans notre cas, il est évident 
qu’un tweet est très éloigné d’une transcription de matinale radio ou d’une dépêche AFP. 
Pincemin (2012) aborde cette question et indique que « l’hétérogénéité du corpus n’est pas 
en soi mauvaise. Elle peut être liée au terrain d’observation linguistique choisi. Il convient bien 
alors d’adapter les méthodes et outils aux données – et non l’inverse. Ainsi, la textométrie est, 
dès ses origines, attentive aux questions de normalisation et s’efforce de rester au plus près des 
données originales ». Nous nous inscrivons pleinement dans cette perspective méthodologique. 
Nous verrons en effet que notre approche vise à identifier, via la textométrie, les documents 
d’intérêt au sein du corpus afin de pouvoir quantifier la proportion de la production totale qui 
est dédiée à la pandémie. Ce procédé permet une homogénéité de traitement sur nos sous-
corpus qui sont de natures différentes.

Plusieurs études ont été réalisées sur la médiatisation du Covid et son ampleur (Petit, 2020). 
Elles sont issues de chercheurs, de journalistes se questionnant sur les pratiques de leur 
profession ou encore de médecins. La compréhension de la circulation des informations en 
cas d’épidémie fait en effet également partie des modélisations de propagation de la maladie 
(Sun, Yang et al., 2011 ; Wu, Fu et al., 2012). Mais le traitement médiatique peut également 
avoir des effets sur la santé de la population. C’est une des conclusions d’un article de 
synthèse (Prescrire, 2021) qui explique qu’« une part importante du grand public a considéré 
que le traitement médiatique de la crise sanitaire a été anxiogène. Plusieurs pratiques de mise 
en forme de l’information, par exemple la présentation de statistiques dépourvues de contexte 
ou le recours à des témoignages forts de patients, ont sans doute contribué à ce ressenti. Des 
enquêtes dans divers pays ont suggéré un lien entre la durée d’exposition aux médias et le niveau 
d’anxiété ressenti, de symptômes dépressifs et de troubles du sommeil. La nature de certaines 
informations a aussi pu nuire à la santé mentale d’une partie de la population. » Les travaux 
du géographe Claude Grasland sont ceux qui se rapprochent le plus de notre méthodologie. 
Il a étudié la médiatisation du Covid-19 dans la presse internationale à travers 125 journaux 
localisés dans 25 pays différents (Grasland, 2020 ; Grasland et Vincent, 2020). Pour la France, 
24 journaux de PQR sont inclus dans l’étude. Il note qu’« une telle synchronisation de l’agenda 
des grands journaux de presse internationale n’a probablement jamais été observée au cours des 
dernières décennies, même au moment des attentats du 11 septembre 2001. Pour la première fois 
également, le champ sémantique même des médias s’est trouvé complètement envahi par celui 
de la crise sanitaire. » Faisant le lien, dès la fin mars 2020, entre l’ampleur de la médiatisation 
et son caractère anxiogène, Pierre-Carl Langlais observe également un corpus de presse et 
y étudie l’utilisation du terme de « psychose » (Langlais, 2020). Les réseaux sociaux sont 
évidemment le lieu d’échanges intenses sur la pandémie. Le lien entre ces discussions en ligne 
et la médiatisation est par exemple étudié par des chercheurs de l’EPFL et des journalistes du 
Temps (Rappaz, Quellec et al., 2020). Twitter (Moysan, 2020) et Facebook (Jourdain, 2020) 
sont particulièrement scrutés. (Moliner, 2020) a observé la circulation des tweets selon 
qu’ils relaient des informations issues des médias ou non, avec un focus sur Didier Raoult. Le 
corpus utilisé est toutefois extrêmement faible (16 000 tweets captés sur une journée). Pour 
l’audiovisuel, les chiffres de l’Ina dessinent la même tendance que pour les autres supports 
(Poels et Lefort, 2020 ; Inastat, 2020). Sur six mois, plus de la moitié des sujets des JT sont 
consacrés au Covid-19 et on atteint un pic de 80 % du temps d’antenne pendant le confinement 
sur les chaînes historiques. Outre l’amplitude et la durée de la médiatisation, les premiers mois 
de la pandémie ont également vu apparaître un phénomène médiatico-politique qui aura des 
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répercussions au niveau mondial : Didier Raoult et la chloroquine (Demagny, 2020 ; Longhi, 
2020).

Corpus exhaustif de données

La particularité de notre approche est que nous captons en permanence les contenus 
médiatiques et ceux circulant sur Twitter en France. Cela nous offre un avantage précieux pour 
des études de ce type. En effet, nous évitons ainsi deux des principaux écueils de la constitution 
de corpus d’actualité. D’une part, nous disposons de l’antériorité des documents, il n’est donc 
pas nécessaire de chercher à reconstituer l’historique d’un événement médiatique au moment 
où la décision est prise de l’étudier. D’autre part, nous essayons de capter de façon exhaustive 
les contenus qui sont publiés. Nous évitons ainsi les biais potentiels (souvent via la création de 
requêtes adéquates) liés à la constitution même des corpus que certaines analyses peuvent, 
parfois, ignorer.

Les corpus assemblés pour cette étude débutent en décembre 2019 et couvrent 210 jours pour 
se terminer fin juin 2021. Même si aucune médiatisation sur le Covid-19 n’est évidemment 
disponible pour le mois de décembre, nous utiliserons cette période comme jeu de contrôle 
pour les méthodes quantitatives que nous appliquerons pour analyser le reste du corpus et 
ainsi mesurer le bruit de fond médiatique occasionné par notre approche textométrique.

Les dépêches AFP d’actualité générale ainsi que les articles de presse en ligne sont captés par 
une plateforme mise en place depuis plusieurs années (Hervé, 2019). Nous ne conservons que 
les dépêches en français qui concernent un événement en particulier. Aussi, toutes les dépêches 
concernant des prévisions de publication ou des agendas ne sont pas prises en compte dans 
cette étude. Ces dépêches spécifiques sont identifiées grâce à leurs titres qui commencent 
systématiquement par certains mots caractéristiques1. Une fois ce filtrage effectué, il nous 
reste 200 300 dépêches AFP dans le corpus, soit une moyenne de 954 dépêches par jour. La 
répartition temporelle est relativement équilibrée, avec une baisse significative au moment 
des fêtes de fin d’année 2019 et un cycle de production classique semaine/week-end2.

Nous captons 200 sites de médias en ligne à partir de leurs flux RSS et de leur Sitemap. 
Pour cette étude, nous avons retenu deux critères pour inclure un média dans le corpus : ne 
pas avoir eu de problème technique dans la captation sur la période observée3 et, surtout, 
avoir la capacité d’identifier les journalistes auteurs4 des articles. Nous avons besoin de 
cette information pour la dernière partie de notre étude. Au final, nous avons sélectionné 38 
médias5 pour un total de 872 046 articles. Ce sont les principaux titres de presse nationale 
(quotidienne et hebdomadaire) et quelques titres de PQR et de presse thématique. Le premier 
tour des élections municipales a donné lieu à la publication automatique, par certains titres de 
presse, d’articles permettant de rendre compte des résultats dans de nombreuses communes. 

1  Exemples de début de titres de dépêches AFP ignorées : « agenda », « prévisions », « à la une », « à noter 
pour aujourd’hui », « en attendant demain », « le monde en bref », « l’essentiel de l’actualité ».
2 Nombre moyen de dépêches par jour de la semaine : lundi 979, mardi 1099, mercredi 1106, jeudi 1125, 
vendredi 1077, samedi 606 et dimanche 663.
3 Les principaux problèmes concernent les changements techniques sur les sites de presse qui condui-
sent soit à des modifications des URL de flux RSS ou des Sitemap soit à des changements de la structure 
HTML des pages nécessitant parfois des adaptations de notre code qui extrait le contenu des articles.
4 Nous utilisons les métadonnées présentes dans différentes balises HTML standardisées (schema.org et 
open graph) ou dans les propriétés CSS (author) spécifiques à certains titres de presse.
5 Médias web captés : 20 minutes, BFMTV, Challenges, Closer, Les Dernières Nouvelles d’Alsace, Europe 
1, Femme actuelle, Football, Gala, Jeux Vidéo, L’Équipe, L’Est Éclair, L’Est Républicain, L’Obs, La Croix, La 
Dépêche du Midi, Le Dauphiné, Le Figaro, Le Journal du Dimanche, Le Monde, Le Parisien, Le Point, Le 
Télégramme, Les Echos, LCI, Libération, Management, Mediapart, Midi Libre, Next INpact, Nice Matin, 
Numerama, Paris Match, Pure People, Sciences et Avenir, Sport24, Valeurs Actuelles et Voici.
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Ces articles sont générés par des robots. Nous avons choisi de neutraliser les publications du 
15 mars 2020 pour les sites de presse. Notre étude portera donc au final sur 867 199 articles 
de presse. Comme pour l’AFP, on observe une baisse d’activité autour de Noël 2019 et un cycle 
semaine/week-end. En revanche, on note une légère baisse globale de l’ordre de 15 % du 
nombre d’articles à partir du confinement.

Pour l’audiovisuel, nous nous focalisons dans cette étude sur les canaux d’information en 
continu. Nous avons inclus les 5 chaînes TV (BFMTV, CNews, LCI, franceinfo: et France 24) 
et la radio France Info entre 6 h et minuit chaque jour. Cela représente un volume de 3 780 
heures par canal. Pour traiter ces données, nous commençons par extraire le texte de tout 
ce qui est prononcé à l’antenne. Cette transcription des flux audio est assurée à l’aide du 
logiciel développé par le LIUM6 (Tomashenko, Vythelingum et al., 2016). Comme tous les 
logiciels de ce type, la transcription est basée sur un dictionnaire de termes et sur un modèle 
de la langue française7. Les résultats obtenus sont de bonne qualité mais ne peuvent pas être 
parfaits. Les erreurs peuvent être dues à deux raisons principales. Il s’agit d’une part des 
situations dans lesquelles les conditions acoustiques sont mauvaises : la transcription d’une 
émission en plateau télé sera de meilleure qualité qu’un micro-trottoir ou qu’une conversation 
téléphonique. D’autre part, il se peut également que les termes employés ne soient pas connus 
du logiciel : c’est principalement le cas avec certains noms propres ou avec de nouveaux 
termes. Ainsi le logiciel du LIUM, avec le modèle de langue dont nous disposons, connaît bien 
le mot « coronavirus » mais pas le terme « Covid ». Ce dernier peut donc être transcrit sous 
différentes formes qui sont phonétiquement proches. En voici quelques exemples trouvés dans 
les résultats : co vide, koweït, code vide, comite, covic, lukovic, aucun vide, coville… Puisque 
les créneaux transcrits sont fixes, nous ne tenons donc pas compte de la grille de programmes, 
des éventuelles émissions spéciales ou de journaux télé particulièrement longs. De la même 
manière, les coupures de publicité ou les avant-programmes sont dans le corpus. Le traitement 
documentaire effectué à l’Ina sur les différentes chaînes et radio n’est pas homogène et ne 
permet pas une granularité suffisamment fine pour segmenter et isoler les créneaux de news 
de manière équivalente pour tous les médias. Nous avons donc préféré conserver une approche 
uniforme pour ne pas biaiser nos résultats.

Les tweets sont captés selon l’approche proposée par (Mazoyer, Hudelot et al., 2018). Le 
principe général est de permettre une captation continue de tweets en français en se basant 
sur des requêtes de mots neutres les plus couramment utilisés (stop words). L’avantage de 
cette approche est qu’elle permet de capter, via l’API8 fournie par Twitter, un volume de tweets 
suffisants pour réaliser des études statistiques sans avoir à définir au préalable des termes 
de recherche et en garantissant une distribution des tweets captés équivalente à celle des 
tweets émis. Nos estimations, selon différentes approches, nous conduisent à penser que nous 
captons environ 60 % des tweets en français émis sur la plateforme de microblogging. Sur la 
période nous avons capté 1 195 450 131 tweets, soit environ 5,6 millions par jour. Il s’agit bien 
de tweets en français et non uniquement de tweets émis depuis la France. Nous n’utilisons pas 
les informations de géolocalisation des comptes Twitter ou des tweets, trop parcimonieuses et 
imprécises. Il faut toutefois noter que cette estimation est valable globalement pour une longue 
période. Ponctuellement, notamment en cas de période de forte publication, le pourcentage de 
tweets captés peut être plus faible. L’API de Twitter plafonne en effet le volume de tweets qui 
peuvent être récupérés à un instant donné. C’est pourquoi les volumes de tweets sont donnés 

6 Laboratoire d’Informatique de l’Université du Mans.
7 Un modèle de langue est un modèle statistique qui représente la distribution des séquences de mots. Il 
permet ainsi de déterminer la probabilité qu’un mot apparaisse après un ou plusieurs autres. Combiné 
avec un modèle acoustique il permet au logiciel de transcription de passer du son au texte.
8 Application Programming Interface : solution technique permettant à deux applications de s’échanger 
des données. Ici Twitter permet de récupérer ses données et offre une solution logicielle pour le faire.
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dans cette étude à titre indicatif. On constate par exemple une légère baisse d’activité à Noël et 
un net regain après le 1er de l’an. Un pic est également observé pendant le confinement. Pour ces 
deux pics, nous ne savons pas s’ils ont été écrêtés par Twitter ou s’ils correspondent toujours à 
environ 60 % des tweets émis en français. On peut toutefois raisonnablement penser qu’il y a 
un regain d’activité sur Twitter à ces deux périodes. Il conviendra donc de se concentrer plutôt 
sur les ratios de tweets qui sont plus pertinents et non biaisés.

Algorithmes de quantification automatique

Nous mettons en place différents algorithmes de quantification automatique se basant sur 
nos jeux de données pour extraire les informations pertinentes permettant une analyse de 
la médiatisation du coronavirus sur les différents supports en France. Pour cela, nous avons 
déterminé un ensemble de mots caractéristiques permettant de cerner certains aspects 
de l’épidémie et de sa médiatisation. La découverte de ces mots est réalisée à partir d’une 
étude de leur fréquence et de leur pertinence (utilisation de TF-IDF) et ils ont ensuite été 
validés manuellement. Ces mots sont répartis, de façon subjective, en groupes thématiques. 
La détermination des mots ainsi que leur répartition a été effectuée mi-mars 2020 et n’a pas 
été modifiée depuis. Elle est à nos yeux valide pour la période étudiée. Nous comptons ensuite 
toutes les occurrences d’apparition de ces mots dans les textes (dépêches d’agence, presse 
en ligne et tweets) ainsi que dans les transcriptions (flux TV/radio). Tous les textes traités 
sont préalablement normalisés (minuscules, suppression des accents et des caractères non 
alphanumériques). Cette approche textométrique simple permet déjà d’observer quelques 
phénomènes. Nous présentons dans la table 1 l’ensemble des mots utilisés. Il s’agit plus 
précisément des préfixes de mots. Ainsi, le préfixe confine permet de compter tous les mots 
qui commencent par confine, par exemple confiner, confinés, confinement… Deux groupes de 
vocabulaire sont liés aux zones géographiques chinoise et italienne qui ont été importantes 
dans le démarrage de l’épidémie. Les quatre autres groupes concernent le virus proprement dit, 
les questions médicales, l’éducation ainsi que les mesures prises pour lutter contre l’épidémie. 
Nous définissons également le supra-groupe coronavirus qui englobe virus, médecine et mesures. 
Certains aspects de l’épidémie ne sont pas couverts par notre vocabulaire, notamment toutes 
les questions économiques (conséquences, mesures spécifiques, continuité d’activité…) ainsi 
que les élections municipales.

Table 1 : Termes utilisés pour la textométrie
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Nous avons également mis en place un algorithme permettant, sur la base d’un vocabulaire, 
d’estimer le temps d’antenne dédié au traitement d’un sujet. Il a été mis en œuvre dans 
le cadre de précédentes études comparant la médiatisation de plusieurs événements 
concomitants (Poirot et Hervé, 2019 ; Labracherie et Hervé, 2019). Nous ne présentons pas ici 
le fonctionnement de cet algorithme, les détails sont disponibles en ligne9. Il s’agit globalement 
d’une estimation de densité d’apparition des mots du vocabulaire sur la transcription du flux 
audio. Intuitivement, plus on observe d’apparitions de mots sur une courte période, plus la 
probabilité est élevée que cette période parle de la thématique en question. Un groupe virtuel 
autre est utilisé pour modéliser les autres thématiques de l’actualité qui ne seraient pas 
représentées dans notre vocabulaire. Les paramètres de cet algorithme ont été déterminés et 
validés à la suite d’une comparaison avec un décompte humain des temps d’antenne lors de 
la première étude. Ce sont les mêmes paramètres qui sont utilisés depuis. Seul le vocabulaire 
varie. Ces résultats automatiques comportent quelques biais connus et maîtrisés. La principale 
différence entre les deux précédentes études et celle-ci est la durée de l’événement observé. 
En effet, plus un événement dure dans le temps, plus son traitement médiatique va s’attarder 
sur ses différents aspects et donner lieu à des choix éditoriaux et des angles de traitement de 
l’actualité, le téléspectateur étant censé connaître le contexte de l’intervention. Le choix du 
vocabulaire autour du coronavirus a donc été fait en tenant compte de cette contrainte. Nous 
avons cherché à distinguer les mots de vocabulaire liés spécifiquement à ce virus, au domaine 
médical, aux mesures prises par les autorités et enfin aux conséquences. Tous ces mots peuvent 
évidemment apparaître dans l’actualité en dehors du contexte spécifique de la pandémie de 
coronavirus. C’est la raison pour laquelle nous conservons dans nos jeux de données le mois 
de décembre 2019. Il sert d’étalon pour mesurer les biais et avoir une bonne idée de la marge 
d’erreur de nos mesures pour la suite.

Figure 1 : Proportion d’articles de l’AFP et de la presse parlant du Covid-19

Ampleur de la médiatisation sur tous les supports

Les dépêches AFP et les articles de presse ont un titre et un contenu. Pour déterminer si un 
article aborde le Covid-19 nous considérons qu’il faut que cinq mots de notre vocabulaire 
apparaissent dans son contenu dont au moins un qui soit issu du groupe virus. Cette approche 

9 Voir : www.herve.name/coronavirus
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est plus stricte que celle utilisée par Grasland et Vincent (2020) qui prend en compte tous les 
documents dans lesquels les mots covid ou coronavirus apparaissent. On observe que quelques 
dépêches sont considérées comme traitant du coronavirus sur notre période de contrôle de 
décembre 2019. Ces faux positifs sont une bonne indication des sujets d’actualités notamment 
liés à la question de la gestion des hôpitaux en France avec leur manque de moyen chronique, 
une bactérie qui tue les orangers en Floride, la résurgence de la rougeole dans les îles Samoa 
ou encore d’Ebola en RDC. Ce sont ainsi très majoritairement les mots du groupe médecine qui 
sont détectés sur ce mois de décembre.

Sur les graphiques présentant les résultats, la période spécifique du confinement (17 mars 
au 11 mai) est signalée en bleu clair. Sur la figure 1, on observe clairement trois principales 
étapes dans le traitement de l’épidémie par l’AFP, avec une nette augmentation de la part de 
dépêches qui y est consacrée à chaque fois. La dernière semaine de janvier 2020, c’est la Chine 
qui est principalement traitée. On a en moyenne 17,5 % des dépêches évoquant le virus. Fin 
février, l’épidémie se développe fortement en Italie et on passe à un ratio de l’ordre de 31 % de 
dépêches liées au coronavirus. Enfin, à partir de la deuxième semaine de mars, la France est 
plus durement touchée et on dépasse 50 % de dépêches sur le sujet pour presque atteindre une 
moyenne de 74 % pendant le confinement. On remarque de plus la journée particulière du 15 
mars, premier tour des élections municipales, avec un net recul de la thématique coronavirus 
pour ce seul jour dans les dépêches. Les périodes sont les mêmes pour les articles de presse, 
mais dans une proportion légèrement moindre. La diversité des natures de titres de presse 
que nous avons inclus dans notre corpus explique cette différence. Si on ne considère que les 
neuf titres qui sont assimilés à la PQN et les 251 081 articles correspondants, la courbe pour la 
presse se superpose alors parfaitement avec celle de l’AFP.

Figure 2 : Temps d’antenne consacré au Covid-19 sur les canaux d’information en continu 

La figure 2 présente le pourcentage de temps d’antenne parlant du coronavirus pour les 
canaux d’information en continu. Pour une meilleure lisibilité, ces proportions sont calculées 
avec une moyenne glissante de 5 jours afin de lisser les quelques irrégularités. Contrairement 
à d’autres gros événements de breaking news tels que les attentats, les chaînes privées BFMTV, 
LCI et CNews n’ont pas supprimé la publicité de leurs grilles respectives. Celle-ci n’a donc pas 
été exclue du périmètre de l’étude, cela peut représenter une légère différence avec les chaînes 
publiques.
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On constate que les chaînes d’information en continu ont globalement toutes un profil similaire 
sur cette période, proche de ceux de la presse écrite et de l’AFP. On note toutefois quelques 
différences. Ainsi, à la suite du premier pic de médiatisation fin janvier, la radio France Info 
et la télé franceinfo: restent à un niveau plus élevé que les autres chaînes, supérieur à 25 % 
du temps d’antenne, jusqu’à l’apparition du pic suivant lors de la 3e semaine de février. Sur 
ce mois, elles consacrent ainsi deux fois plus de temps d’antenne au coronavirus que LCI. 
Le second pic de médiatisation à partir de cette 3e semaine de février est plus marqué en 
revanche sur BFMTV qui n’est rattrapé par les autres chaînes qu’à partir de mi-mars. BFMTV, 
centrée sur « la priorité au direct », et dont la ligne éditoriale et la grille présentent la plus 
forte élasticité à l’actualité, a embrayé beaucoup plus rapidement que ses concurrentes sur 
la couverture du Covid-19. Dès le lundi 24 février et pendant plusieurs semaines, la chaîne a 
couvert bien davantage l’actualité de ce coronavirus, suivant notamment en cela l’inflation du 
nombre de cas en France, et de plusieurs autres événements que nous détaillons par la suite. 
Seule France 24 semble se détacher et consacrer un temps d’antenne moindre au coronavirus. 
Le confinement marque un épisode de saturation de l’antenne qui est quasi exclusivement 
dédiée à la pandémie. Tout se passe en fait sur les chaînes d’information en continu comme si 
elles étaient en édition spéciale permanente. On remarque que le premier tour des élections 
municipales n’est absolument pas visible sur ce graphique, ce qui est parfaitement cohérent 
avec le sentiment général de celles et ceux qui étaient devant leur poste ce soir-là. Si l’on 
regarde maintenant le vocabulaire, on note une légère baisse des termes directement liés au 
virus depuis début mars. Comme pour Twitter, le contexte étant maintenant bien installé, il n’est 
plus la peine de répéter aussi souvent à l’antenne les mots du coronavirus. Les téléspectateurs 
ont bien intégré cela. En revanche, on observe sur la même période une montée des termes 
medecine et mesures .

Figure 3 : Proportion de tweets consacrés au Covid-19

Par rapport aux dépêches AFP, on observe sur Twitter un comportement beaucoup plus 
marqué. Sur la figure 3, un premier pic apparaît fin janvier avec la médiatisation de la situation 
en Chine et le premier cas français puis retombe rapidement. Un léger palier est franchi début 
mars, mais c’est ensuite clairement à partir du 12 mars et de la première allocution télévisée 
d’Emmanuel Macron sur le sujet qu’un cap est franchi avec environ 35 % des tweets en français 
qui évoquent le sujet. La décroissance pendant le confinement est beaucoup plus marquée que 
sur les médias d’information. Si on regarde plus précisément les groupes de vocabulaire, on 
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remarque depuis le 15 mars une baisse de l’utilisation des termes liés au virus et une nette 
augmentation de ceux liés aux mesures prises et, dans une moindre mesure, des termes 
médicaux. Les rumeurs de confinement circulent en effet pendant ce week-end d’élections et 
ce dernier est effectivement annoncé le lundi 16. Le contexte étant maintenant évident pour 
tout le monde, il n’est peut-être plus nécessaire d’évoquer dans les tweets (où la place manque 
parfois) les termes liés au virus, et les récits du confinement deviennent plus présents. La 
situation dans les hôpitaux est également un sujet de discussion. La fermeture des 
établissements scolaires provoque un léger pic sur ce vocabulaire mais il retombe 
rapidement.

Chronologie et principaux déclencheurs de la médiatisation de la pandémie

Nous regroupons sur la figure 4 les résultats quantitatifs des quatre types de média que nous 
avons analysés et y ajoutons les principaux faits marquants liés à la pandémie sur la même 
période. Pour les télés et radios d’information en continu, nous avons simplement effectué la 
moyenne des six canaux étudiés. Cette chronologie nous permet de distinguer quels sont les 
moments clés lors desquels les courbes d’intensité médiatique marquent une inflexion nette, 
traduisant ainsi des choix éditoriaux de la part des rédactions dans le traitement de l’actualité 
ou des discussions sur Twitter.

Figure 4 : Proportion de tweets consacrés au Covid-19

Si l’on reprend la timeline de propagation de la pandémie de Covid-19 provoquée par le 
coronavirus SRAS-CoV-2, le premier pic est assez clair : il concerne l’annonce des premiers 
cas de coronavirus testés et traités en France. Vendredi 23 janvier, à 20 h 16, Agnès Buzyn, 
alors ministre de la Santé, avait ainsi confirmé l’identification de deux cas en France, l’un à 
Bordeaux, l’autre à Paris. L’information avait été largement traitée le samedi 24 janvier dans 
les médias audiovisuels, plusieurs conférences de presse, notamment de soignants de l’hôpital 
Bichat, où l’un des cas était traité, ayant même été diffusées en direct ce jour. Un léger rebond 
est ensuite observé à la fin de la première semaine de février avec la découverte de plusieurs 
Anglais contaminés à Contamines-Montjoie et ce qui va devenir le premier foyer épidémique 
de France. Après une période de stagnation, le début du deuxième pic s’établit le 22 février. 
Plusieurs événements expliquent cette véritable explosion dans le temps d’antenne consacré 
au sujet. Il s’agit, d’une part, de l’annonce du premier mort français, mercredi 26 février : un 
homme de 60 ans, originaire de l’Oise, et dont l’origine de la contamination est alors présentée 
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comme un mystère. Un premier mort en France avait été recensé le 14 février, un homme de 
80 ans originaire de Chine, mais l’information n’avait pas provoqué d’augmentation détectable 
dans nos analyses. L’autre information qui explique le renforcement du temps d’antenne à 
partir du 24 février concerne l’Italie, et la mise en place de plusieurs mesures de protections 
sanitaires voire d’isolement. Nous avons ainsi déterminé un vrai pic dans l’emploi de termes 
liés à l’Italie au début de la semaine du 24 février. 

Table 2 : Éléments de la chronologie médiatique du Covid-19

Le bilan éditorial de cette séquence sur le temps long est clair : il s’agit d’une illustration très 
nette de la loi du « mort-kilomètre ». Cette règle voudrait que le public s’intéresse davantage 
à une personne qui meurt au coin de sa rue qu’à la mort de 3 000 personnes à l’autre bout du 
monde. Cette lecture de l’actualité par le prisme de la proximité de l’audience au sujet s’est 
exprimée sur la période au moins à deux reprises : lors du premier pic de médiatisation, avec 
l’annonce des deux premiers cas en France, le samedi 25 janvier ; mais il se retrouve même avec 
une variante dans les semaines qui suivent : la mort d’un touriste chinois à Paris le 14 février. 
Quand bien même il s’agit d’un événement très important sur le plan médical, puisqu’il s’agit du 
premier mort hors du continent asiatique, cet événement génère une couverture médiatique 
beaucoup moins intensive que la mort d’un Français, le mercredi 26 février. Autrement dit, 
la loi du « mort-kilomètre » peut encore être précisée : une personne étrangère qui meurt à 
proximité intéressera moins que la mort d’un Français intervenant au même endroit. Ensuite, 
les faits s’enchaînent plus rapidement pour aboutir à la saturation de l’espace médiatique. 
Le franchissement du cap symbolique des 1 000 cas en France le 8 mars est le dernier coup 
d’accélérateur avant les deux interventions télévisées très rapprochées du Président de la 
République des 12 et 16 mars. On entre alors dans la phase du confinement. Pendant cette 
période, la presse et les médias audiovisuels étant déjà quasi exclusivement focalisés sur 
l’épidémie, les deux annonces de prolongation du confinement ne sont pas perceptibles. Elles 
provoquent toutefois un rebond visible dans les conversations du Twitter. Enfin, en fin de 
période analysée, on observe un décrochement des médias audiovisuels à partir du 28 mai et 
de l’annonce de la deuxième étape du déconfinement.

Didier Raoult et la Chloroquine : le rôle des politiques dans la médiatisation

Nous avons également mesuré, sur les différents supports, l’apparition et l’importance 
consacrée au professeur Didier Raoult, qui a assuré, dans deux études controversées publiées 
les 20 et 27 mars, avoir trouvé un traitement efficace contre le Covid-19, la chloroquine. 
L’apparition dans le débat de ce professeur de médecine, directeur de l’Institut Hospitalo-
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Universitaire Méditerranée Infection (IHU) à Marseille, constitue clairement un feuilleton 
médiatico-politique sur les premiers mois de la pandémie qui a eu des répercussions au niveau 
mondial, parfois dramatiques.

Figure 5 : Pression médiatique sur les différents supports du phénomène Raoult/Chloroquine

Nous utilisons un vocabulaire simplifié10 pour regarder la médiatisation liée à la chloroquine. 
Contrairement aux autres quantifications effectuées sur les données Twitter, nous avons ici 
conservé les mentions afin de ne pas invisibiliser le compte Twitter @raoult_didier. Nous 
n’utilisons que l’approche textométrique en comptant le nombre d’occurrences des termes, 
sans cherche à quantifier le temps d’antenne car isoler ce sous-événement des autres est trop 
délicat puisqu’il est évidement traité dans le contexte global de la pandémie. Les courbes 
de la figure 5 présentent ce nombre d’occurrences, normalisée par support. On ne peut pas 
comparer les ampleurs relatives des supports mais on peut observer les moments d’inflexion 
de ces courbes.

Table 3 : Éléments de la chronologie médiatique Raoult/Chloroquine

10 Termes utilisés : raoult, didierraoult, ihu, chloroquine, nivaquine, hydroxychloroquine, plaquenil.
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Le premier gros pic se produit entre mi-mars et début avril, au début du confinement. Il est 
amorcé par l’annonce de Didier Raoult de sa première étude et de ses résultats supposément 
positifs. Mais l’emballement a lieu quelques jours plus tard avec les déclarations de Donald 
Trump et son souhait de mettre en avant le traitement à base de chloroquine. La brèche est 
ouverte et la droite et l’extrême droite françaises se saisissent de l’occasion pour mettre la 
pression sur le gouvernement en soutenant très ouvertement Didier Raoult. Ces 15 jours sont 
également le pic de discussions sur Twitter, avec un niveau qui ne sera plus atteint pas la suite. 
La première semaine d’avril est relativement calme sur le sujet puis la sortie de la troisième 
étude de Didier Raoult, combinée à la visite surprise d’Emmanuel Macron à l’IHU à Marseille 
vont finir de crédibiliser les travaux sur la chloroquine avec un très net pic médiatique. La 
communauté scientifique, avec sa temporalité qui n’est pas celle des médias, commence à 
produire des résultats sur la deuxième moitié du confinement. Mais les premières alertes et 
mises en garde contre l’utilisation de la chloroquine, bien qu’émanant d’autorités publiques 
reconnues, sont loin de provoquer le même niveau de couverture médiatique que les études 
du professeur Raoult. La médiatisation reprend le 18 mai, de nouveau avec l’intervention d’un 
homme politique mais cette fois-ci outre-Atlantique : Donald Trump annonce qu’il prend de 
l’hydroxychloroquine. Quelques jours plus tard, la célèbre revue médicale The Lancet publie 
un article soulignant les dangers du traitement à base de chloroquine. Mais rapidement des 
critiques sont émises contre cette étude, y compris de la part de la communauté scientifique. 
Cette période de dix jours est le plus gros pic médiatique sur la période analysée. Le retrait 
de la publication du Lancet le 4 juin n’aura qu’un impact médiatique limité. Point d’orgue de 
la médiatisation de Didier Raoult, son audition en commission d’enquête parlementaire à 
l’Assemblée nationale le 24 juin.

Sujet de controverse très disputé sur les réseaux sociaux (Bayet et Hervé, 2020 ; Smyrnaios, 
Tsimboukis et al., 2021), c’est bien son lien ambivalent avec le monde politique qui assied 
la notoriété de Didier Raoult. Comme le souligne (Rahmil, 2020), le premier acte qui a 
fait connaître Didier Raoult est un « claquage de porte ». L’infectiologue a quitté le conseil 
scientifique le 24 mars 2020, un jour après avoir créé son compte Twitter. Persuadé que son 
cocktail médicamenteux d’hydroxychloroquine et d’azithromycine permettrait d’éviter un 
confinement, il va marquer son positionnement à l’aide d’un tweet : « Je suis en contact avec le 
Ministère et avec le Président de la République pour leur dire ce que je pense. Je reste en contact 
avec eux directement, car le conseil ne correspond pas à ce que je pense devoir être un conseil 
stratégique. » Les médias se sont par la suite interrogés sur l’emballement qu’ils ont contribué 
à créer. Mais certains de leurs travers (tendance trop marquée à la personnalisation, faiblesse 
de la culture scientifique dans les rédactions, recherche de l’audience) n’ont pas pu résister au 
fort soutien d’une partie de la classe politique. Les principaux pics médiatiques observés sont 
tous directement corrélés à des interventions politiques, en France et aux États-Unis. Nous ne 
pouvons pas en tirer de conclusion de causalité11, mais le comportement de la classe politique 
peut sérieusement être questionné sur ce sujet.

Impact de la pandémie sur le travail des journalistes

Le travail des journalistes s’est trouvé fortement perturbé pendant le premier confinement. 
D’une part, les rédactions ont dû s’adapter, comme toutes les autres activités sociales et 
économiques, pour intégrer les contraintes logistiques imposées pour limiter la propagation 
du virus. D’autre part, des pans entiers du pays étant à l’arrêt, ce sont les sujets même sur 
lesquels les journalistes travaillent habituellement qui se retrouvent sans actualité particulière 
à couvrir. On peut en avoir un premier aperçu en observant les thématiques des dépêches AFP. 
La production de l’agence, en volume, n’a pas particulièrement été impactée par le confinement. 

11 Il nous faudrait pour cela d’autres événements similaires pour pouvoir en faire une modélisation cor-
recte, ce qui n’est clairement pas souhaitable.
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Chaque dépêche est catégorisée thématiquement en suivant la classification standardisée de 
l’IPTC12. Nous représentons les proportions respectives des 17 catégories principales sur le 
graphique 6. Le total peut dépasser 100 % puisque plusieurs catégories peuvent être attribuées 
à chaque dépêche.

Figure 6 : Catégories IPTC des dépèches AFP

On observe naturellement la catégorie Santé, quasi inexistante avant la mi-janvier 2019, 
prendre une place prépondérante dans les dépêches. La tendance est la même que pour les 
sujets de JT observée par Poels et Lefort (2020). Économie et finances ainsi que Politique sont 
globalement stables. En revanche, on observe pour cinq catégories (Sport, Social, Police et 
justice, Guerre et conflits, Désastres et accidents) un très net ralentissement qui correspond à la 
période du confinement. Pour le sport, la justice ou les accidents, il peut sembler évident que 
la mise au pas de la vie sociale a asséché les événements que les journalistes auraient en temps 
normal été amenés à couvrir. En revanche pour les guerres, on s’interroge sur la diminution 
effective des conflits armés pendant cette période ou sur l’impossibilité pour les journalistes 
d’être présents pour les couvrir. À la fin du confinement, certaines catégories se retrouvent en 
proportion plus importantes qu’en temps normal, comme si un rattrapage s’opérait. C’est ainsi 
le cas des questions de Société mais également Police et justice et Guerres et conflits.

Une autre façon d’observer l’impact du confinement sur le travail des journalistes est de voir 
dans quelle mesure leur production individuelle a été significativement modifiée. Pour cela, 
nous allons regarder les articles des 38 médias en ligne que nous avons captés. Nous pouvons 
extraire les noms des auteurs depuis les métadonnées présentes dans les pages HTML. Nous 
ne conservons que les auteurs correctement identifiés, sans tenir compte des articles non 
signés ou attribués à la rédaction ou à une agence de presse. On s’intéresse aux 55 jours du 
confinement (période CF). On va pour cela quantifier la production des journalistes sur cette 
période ainsi que sur les 55 jours qui précèdent (période P1) et les 55 qui suivent (période 
P2). Sur ces 165 jours, soit du 22 janvier au 4 juillet, nous avons 746 172 articles au total et 
249 787 pour lesquels nous pouvons identifier de façon correcte un ou plusieurs journalistes 

12 International Press and Telecommunications Council, organisme chargé des standards d’échange de 
données pour la presse.
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en tant qu’auteurs. La production des médias ainsi que la proportion d’articles conservés 
sont très variables d’un média à l’autre. Cela était prévisible puisque notre corpus contient 
aussi bien des médias ayant de grosses rédactions que des médias de niche. De plus, leur 
stratégie éditoriale, notamment sur la publication de dépêches d’agences, est très variable. 
On conserve ainsi presque tous les articles de Pure People ou Numerama, environ 63 % pour 
Le Monde, 26 % pour Libération, 13 % pour Mediapart et 8 % pour Challenges. On ne va donc 
pas comparer les médias mais plutôt observer quelles sont les rédactions pour lesquelles de 
nombreux journalistes ont eu une forte variabilité de productivité sur les 3 périodes de 55 
jours retenues. Pour qu’un journaliste soit inclus dans l’étude, il doit avoir publié au moins 
un article en P1 et P2 et avoir au moins 20 articles sur les 165 jours. Cela permet notamment 
d’exclure les tribunes d’opinion pour lesquels les auteurs ne font pas partie de la rédaction. 
Nous avons ainsi conservé 2 991 journalistes dans notre corpus. Globalement, sur les 38 
médias, la distribution des articles est de 34,7 % publiés en P1, 32 % pendant le confinement 
et 33,3 % en P2. En utilisant un test statistique (Khi2), on peut comparer chaque média à cette 
distribution moyenne. Les trois médias dont la distribution de publication d’articles est la plus 
proche de cette moyenne sont Pure People, Le Monde et Paris Match. À l’inverse, les 3 qui s’en 
éloignent le plus sont Closer, Football et Sport24. Si maintenant on regarde individuellement 
chaque journaliste, on peut également voir dans quelle mesure sa production diverge de 
la moyenne. Il n’est pas question ici de rapporter des statistiques individuelles tant leur 
interprétation ne présente pas d’intérêt particulier et surtout recouvre potentiellement des 
explications diverses. Nous choisissons donc de voir comment se répartit dans les rédactions 
le premier tiers13 des journalistes ayant un profil éloigné de la moyenne. Cela nous donne une 
proportion de l’équipe de rédaction de chaque média qui est concernée. Les 5 médias qui ont la 
plus forte proportion de journalistes ayant changé leurs habitudes de production sont Football 
(71 %), Sport24 (65 %), L’Équipe (59 %), Closer (59 %) et Gala (53 %). Les rédactions les plus 
stables sont Les Echos (11 %), Management (11 %), La Croix (13 %), Le Journal du Dimanche 
(14 %) et Challenges (16 %). Pour les médias évoqués précédemment, Le Monde voit 17 % 
de ses journalistes concernés, Pure People 20 % et Paris Match 29 %. Les rédactions les plus 
bouleversées par le confinement concernent donc les médias sportifs et la presse people. Il 
faudrait une étude plus poussée sur le statut des journalistes des rédactions, notamment pour 
connaître la proportion de pigistes dont on sait qu’ils ont particulièrement souffert du manque 
de commande pendant le confinement (Dassonville, 2020). L’écart entre Pure People d’un côté 
et Gala et Closer de l’autre pourrait ainsi être envisagé. On peut toutefois raisonnablement 
penser que les thèmes spécifiques couverts par ces médias et la quasi-disparition de toute 
activité publique sur leurs sujets sont la raison principale qui a bouleversé ces rédactions.

Conclusion

Nous avons mis en place une approche quantitative sur un corpus complet couvrant les 6 
premiers mois de la pandémie de Covid-19 dans l’espace médiatique français : AFP, presse 
en ligne, chaînes télévisées et radio d’information en continu et Twitter. Avec une approche 
textométrique incluant le calcul du temps d’antenne pour les médias audiovisuels, nous avons 
estimé la proportion de la production de contenu de tous les supports qui est dédiée à la 
pandémie. Nous avons ainsi déterminé les trois principales phases de l’accroissement de cette 
médiatisation qui aboutissent à une quasi-saturation pendant le confinement avec un taux de 
couverture qui frôle les 80 % pour les médias traditionnels. N’y a-t-il plus d’actualité en dehors 
du coronavirus à cause du confinement et de la mise à l’arrêt de la vie sociale ou bien n’y a-t-il 
plus d’espace médiatique disponible pour en parler ? En observant la chronologie des faits, 
nous notons que les principaux déclencheurs pour l’augmentation de la médiatisation sont 
l’apparition des premiers cas en France, la décision de l’Italie de mettre une dizaine de villes 

13 Proportion choisie arbitrairement, en étant plus restrictif l’ordre des 5 médias les plus touchés ne 
change pas.
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sous cloches en Lombardie suivie de peu par le premier mort français et les interventions 
télévisées du Président de la République. Un premier focus sur Didier Raoult fait apparaître 
le rôle d’une partie de la classe politique dans l’emballement médiatique qui s’est amorcé 
pendant le confinement. Un second focus observe les changements dans la production des 
journalistes de l’AFP et de la presse en ligne. Les médias sportifs et la presse people semblent 
être ceux pour lesquelles les rédactions ont le plus été déstabilisées par le confinement et ses 
contraintes.

Ce travail quantitatif ne peut en aucun cas expliquer la complexité et l’interconnexion des 
différents acteurs qui entrent en jeu dans la médiatisation d’un événement tel que la pandémie 
de Covid-19. Tout au plus pouvons-nous en quantifier l’amplitude et mettre quelques chiffres 
sur des phénomènes qui sont déjà connus14. Les statistiques descriptives que nous avons 
produites doivent toutefois être utiles à d’autres travaux, notamment ceux qui choisissent une 
approche qualitative en information-communication ou en sociologie pour mieux comprendre 
le fonctionnement des salles de rédaction et les choix des journalistes dans des situations aussi 
atypiques que celles récemment vécues. Du côté quantitatif, nous sommes persuadés que le 
travail sur des corpus les plus complets possibles, même si cela implique de lourdes contraintes 
d’ingénierie, est celui qu’il faut privilégier pour limiter un certain nombre de biais. Nos futurs 
travaux s’orientent vers de nouveaux algorithmes permettant d’atteindre une granularité 
plus fine dans la description des événements médiatiques afin de pousser l’observation à des 
niveaux plus précis.   

Nicolas Hervé est chercheur au Service de la recherche de l’Institut National de l’Audiovisuel.
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Le coronavirus dans la PQN : entre 

perceptions anxiogènes par les publics 
et réalité du traitement éditorial 

Nicolas Sourisce, Université de Tours
Alexandre Camino, Université de Tours

Résumé

La presse en a-t-elle trop fait, en France, avec le virus du Covid-19 ? Une fois les premiers mois 
de l’épidémie de coronavirus passés, le jugement des Français à l’égard du traitement média-
tique de cet événement était sévère. Cet article vise à mettre en lumière les éléments qui ont 
pu nourrir ce sentiment de rejet des lecteurs, à les confirmer ou à les nuancer. Il propose une 
plongée dans les premiers temps médiatiques de la pandémie, afin de comprendre comment 
ont fonctionné les rédactions de presse, oscillant entre précaution, urgence, surproduction édi-
toriale, bouleversement des services et attentes démultipliées du public. L’analyse quantitative 
et qualitative de trois titres de presse quotidienne nationale (PQN) nous permettent de mettre 
en évidence les mécanismes très codifiés du traitement d’un fait pourtant hors normes.

Abstract

Has the French press gone overboard with the Covid-19 virus? After the first few months of 
coronavirus epidemic, the French judged harshly the crisis’ media coverage. This publication 
aims to highlight the elements that may have fuelled readers’ feeling of rejection, to confirm or 
qualify them. It takes us through the first media moments of the pandemic, in order to unders-
tand how the newsrooms functioned, oscillating between precaution, urgency, editorial over-
production, disruption of services and increased public expectations. Thus, quantitative and 
qualitative analysis of three daily national newspapers titles allow us to highlight the highly 
codified treatment mechanisms of a news story, however extraordinary it may be.
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Progressivement, le coronavirus s’est emparé de la presse française. Dans son numéro du 14 
mars 2020, trois jours avant le début du premier confinement en France, Libération dédie 

15 pages sur 24, 19 articles et 60 % de son espace rédactionnel à l’épidémie. Le quotidien est 
loin d’être un cas isolé : d’autres journaux nationaux, comme Le Figaro ou Le Monde, consacrent 
ce jour plus de la moitié de leur contenu au Covid-19.

En France comme presque partout ailleurs, cette maladie extrêmement contagieuse oblige les 
populations à vivre au rythme des chiffres de contaminations et hospitalisations qui alternent 
entre pics et creux. À une nécessaire précaution s’agrège un réel besoin d’informations. 
Véritables intercesseurs entre la parole scientifique, le discours politique et l’inquiétude 
citoyenne (Cadeboche, 2008, p. 246-284 ; Sicard, 1997, p. 63-77), les journalistes doivent 
plus encore jouer le rôle d’éclaireurs. Selon une étude de la plateforme de veille médiatique 
Tagaday1, qui a analysé la place consacrée au coronavirus dans la presse écrite et web, à partir 
d’un échantillon de 3 000 titres et sites des médias français, du 1er janvier au 19 mars 2020, 
250 765 articles sont publiés sur le sujet en France ; environ 19 000 articles par jour pour la 
seule semaine du 16 mars. À titre de comparaison, la crise des Gilets jaunes n’avait atteint que 
6 000 occurrences lors de son pic en décembre 2018.

Cette importante couverture médiatique se constate également à la télévision. Sur la même 
période, le Covid-19 a occupé 253 heures et 43 minutes du temps des JT du soir des six principales 
chaînes françaises : TF1, France 2, France 3, Arte, France 5 et M6. Cela représente 56 % de leur 
durée totale (Petit, 2020). Le virus du Covid-19 et ses conséquences prennent, en quelques 
semaines seulement, le pas sur tout le reste de l’actualité (événements sportifs et culturels 
annulés ; krachs boursiers et crise économique ; villes et pays oscillant entre quarantaines 
et confinements, etc.). Les rédactions françaises doivent adapter leur fonctionnement, leurs 
équipes et leurs contenus.

Presque deux ans après, il est possible de poser un regard critique sur le traitement médiatique 
privilégié au début de l’épidémie en 2020. Même si le virus circule toujours, l’inquiétude qu’il 
suscite ne semble plus être identique à celle qu’il causait lors de son apparition et expansion. 
Les Français ont pu voyager et partir en vacances à l’été 2020 ; malgré certaines restrictions, 
la population française a été relativement libre de ses mouvements en 2021. La frénésie, 
l’urgence, le « breaking news de 55 jours » (du nom de l’une des conférences des 13e Assises du 
journalisme de Tours en octobre 2020) causés par la propagation originelle du coronavirus se 
sont éloignés.

En 2019, un Français sur trois ne faisait plus confiance aux médias traditionnels, selon un 
sondage Ipsos (Bardon, 2019). Une fois les premières vagues épidémiques passées, la question 
est de savoir si ce fossé entre les médias et leur public a été creusé ou comblé. En octobre 
2020, les Assises du journalisme de Tours commandent à l’institut de sondage Viavoice une 
étude sur « les attentes des Français sur “l’utilité du journalisme” et le traitement éditorial de la 
crise sanitaire ». En janvier 2021, l’institut Kantar fournit son 34e « Baromètre de confiance 
dans les médias » au journal La Croix. Ces deux sondages annuels servent de référence depuis 
des années à la profession pour réfléchir au contenu qu’elle propose aux Français ainsi qu’à 
la façon d’innover. Elle permet également aux professionnels du journalisme de faire leur 
introspection. Les conclusions sont sans appel : les journalistes auraient « trop » traité le sujet 
épidémique et de façon « trop anxiogène ».

Pour cette recherche, nous avons choisi de nous concentrer sur la presse écrite. En effet, 
cette branche historique du journalisme a d’abord joué un rôle – au moins symbolique – 

1 Fondée en 1980, Tagaday est une plateforme en ligne privée dédiée à la veille médiatique. Elle effectue 
une veille médiatique et propose un retour critique à des entreprises, des administrations et des édi-
teurs de presse.



                        Les Cahiers du journalisme - Recherches               R33

déterminant dans la couverture de l’épidémie. C’est en effet dans les colonnes numériques 
de La Voix du Nord, titre de presse quotidienne régionale, le 4 janvier 2020, qu’a été publié le 
tout premier article sur le coronavirus. Pour en arriver finalement, en l’espace de cinq jours 
du 17 au 21 mars 2020, à pas moins de 19 000 articles quotidiens consacrés à l’épidémie. La 
presse écrite print semble donc intéressante d’un point de vue quantitatif pour notre étude 
sur le surplus d’informations. Plus précisément, nous avons étudié le traitement médiatique 
de l’épidémie par la presse écrite print de trois titres, Le Monde, Libération et Le Figaro, du 4 
janvier 2020 à la veille du premier confinement, le 16 mars 2020, inclus. Le print a été choisi 
pour l’importance qui y est particulièrement donnée au choix des mots et à la hiérarchisation 
spatiale de l’information.

Notre corpus est composé d’un peu plus de 900 articles (brèves, filets, papiers d’analyse, 
reportages, etc.). Tous sont considérés comme traitant du Covid-19 car un des termes suivants : 
virus, Covid, coronavirus, épidémie, maladie, pandémie, est mentionné dans le titre et/ou la 
rubrique et/ou le chapô et/ou dès la première phrase du texte de l’article. En outre, ces articles 
ne se trouvent que dans les cahiers principaux des trois quotidiens, pas dans leurs suppléments 
(sauf si un article provenant d’un supplément bénéficie d’un rappel de titre placé sur la Une 
du jour du cahier central). Enfin, le cadre temporel de notre étude répond à une logique de 
choix de hiérarchisation. En effet, à partir du 17 mars, le virus en tant que tel n’est plus la seule 
préoccupation des journalistes. Ces derniers se concentrent également sur le confinement, sa 
portée historique, ses effets sur la santé mentale et l’économie, sur l’adaptation des Français, 
etc. Nous analyserons donc les trois premiers mois de l’épidémie, une période où l’urgence 
sanitaire et l’ampleur de son traitement médiatique n’ont fait que croître simultanément. 
Et confronterons ces analyses à celles portées par plusieurs acteurs et analystes de ces 
traitements médiatiques : Alexis Lévrier, spécialiste de l’histoire du journalisme, Gilles Van 
Kote, directeur délégué aux relations avec les lecteurs au Monde, Paul Benkimoun, ancien 
journaliste spécialiste de la santé au journal Le Monde, Patrick Zylberman, historien de la santé 
et Éric Jozsef, correspondant en Italie pour Libération, via des entretiens semi-directifs menés 
entre le 6 avril et le 12 mai 2021. Toutes les citations infra seront tirées de ces entretiens.

Nous développerons des éléments de réponse à ces problématiques en deux axes majeurs. 
Tout d’abord, nous étudierons d’un point de vue quantitatif et sémantique trois quotidiens : 
Libération, Le Monde et Le Figaro, du 4 janvier au 16 mars 2020, pour mieux comprendre les 
décisions – et choix – éditoriaux des journaux durant ces trois premiers mois de la pandémie 
en France. Nos résultats seront ensuite confrontés aux entretiens de différents professionnels, 
qui ont vécu l’événement au cœur de leur rédaction. Cette ultime étape permettra de démontrer 
si la presse a réellement « trop » traité du sujet du virus de janvier à mars 2020 et si son 
traitement a été (in)justement jugé « anxiogène ».

Un traitement médiatique quantitativement extraordinaire

Dans un article de mars 2020, Luc Bonneville, sociologue et professeur de communication 
organisationnelle et de communication en santé à l’Université d’Ottawa au Canada, alertait 
sur une « surabondance d’informations » depuis le début de la crise sanitaire. Il s’interrogeait 
également quant à la capacité de « ces informations […] à amplifier la panique qui se répand 
dans la population » (Bonneville, 2020). Un prisme d’absorption de la matière informationnelle 
partagée par le public.

Comment approcher au mieux la notion de « trop » ? Il semble important d’établir un seuil à 
franchir (en pourcentage), qui ne serait pas perçu comme arbitraire. Pour passer d’une notion 
abstraite à un critère étayé, nous nous sommes basés sur des travaux et études plus anciens. 
Notamment ceux de François Richaudeau. Ce dernier utilise les données d’une enquête IFOP 
et SOFRES concernant la lecture quotidienne des journaux par les Français. « En moyenne, au 
moins les deux tiers de chaque exemplaire de presse ne seraient jamais lus […] Cela revient à 
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dire qu’alors que l’ensemble de la presse propose chaque jour à chaque Français 1h04 de lecture, 
celui-ci ne lui consacre que 22 minutes, soit 34 % du message imprimé qui est effectivement 
lu. » (Richaudeau, 1971, p. 86) Le temps consacré à la lecture a, depuis les années 1970, 
drastiquement baissé. Selon une étude de ZenithOptimedia2, et rapportée par Statista, ce 
temps serait passé de 22 minutes en 2010, à 10 minutes en 2020. Selon le même calcul, le seuil 
du message imprimé effectivement lu tombe donc à 16 %.

Le palier symbolique de 16 % établirait une première indication d’une production journalistique 
et éditoriale très importante. Il sera donc une première référence pour toutes les études 
quantitatives que nous allons aborder ci-dessous. Si ce palier est atteint par un journal du 
corpus, cela signifiera qu’il a proposé – en proportion – autant voire plus de contenu que ce 
qui serait « effectivement lu » par les publics. Cependant, ce seul prisme d’interprétation des 
résultats ne peut pas suffire pour répondre à nos interrogations. Il convient donc de diversifier 
les axes d’analyse quantitative.

Le nombre de pages par journal peut être un bon indicateur. Le volume de pages dédiées à 
un sujet est presque toujours précisé en Une, afin d’indiquer au lecteur l’importance donnée 
à un fait. Comme l’explique Roselyne Ringoot : « Première donnée visible et tangible, le format 
des pages induit des effets de sens en agissant comme indicateur du projet éditorial. » (2014, 
p. 71) Nous avons donc calculé le nombre de pages comportant au moins un article lié au 
coronavirus, pour ensuite le mettre en rapport avec le nombre total de pages proposées par 
les quotidiens.

Deuxième indicateur : le quart de page. Cet axe méthodologique consiste en la division d’une 
page d’un journal en quatre quarts. Ces quarts composent la page de bas en haut, de gauche à 
droite. Nous permettant d’estimer plus précisément la véritable place (en termes de spatialité) 
occupée par le virus, ce calcul (quotidien, mensuel et global) est un bon indicateur pour estimer 
la proportion réelle du traitement réservé à ce sujet.

Dernier axe d’étude quantitative : l’écart type à la moyenne. Il ne va pas s’agir de quantifier 
et d’analyser des données brutes, mais plutôt des variations, des pics. Si les données sont 
éloignées de la moyenne, nous nous intéresserons à celles qui y sont nettement supérieures. 
C’est ce que l’on appelle l’écart type à la moyenne « supérieur » (ETS). Tous les numéros qui 
atteindront ou dépasseront l’ETS correspondront à un pic statistique très élevé, et donc à un 
traitement non ordinaire d’un sujet.

« La peur est un très bon produit sur le marché dérégulé de l’information », rappelle Gérald 
Bronner sur l’antenne de France Culture, le 10 mars 2020 (Bronner, 2020). Selon le sondage de 
l’institut Viavoice susmentionné, 50 % des Français estiment que le traitement médiatique de 
l’épidémie de Covid-19 a été trop « anxiogène », quand 28 % l’ont jugé « catastrophiste ». Mais 
que veulent dire ces termes ? Selon Le Petit Robert, est « anxiogène » ce « qui produit l’anxiété, 
l’angoisse ». L’angoisse est également définie par un « malaise psychique et physique, né du 
sentiment de l’imminence d’un danger, caractérisé par une crainte diffuse pouvant aller jusqu’à 
la panique ». Les articles concernés seront donc étudiés sous le prisme du champ lexical de la 
crainte, de l’angoisse, de la peur.

Nous avons pris comme base de données lexicale les résultats du Centre de recherche 
interlangues sur la signification en contexte (CRISCO), de l’Université de Caen. L’outil, 
accessible en ligne, fournit grâce à son algorithme différents classements de mots, listés selon 
leur pertinence. Une pertinence calculée en fonction du premier terme entré dans la barre de 
recherche du site. Dans notre cas : « peur », « anxiogène » et « angoisse ». Dans un deuxième 
temps, dans une optique de précision, nous avons croisé ces résultats avec les travaux 
d’Evelyne Bourion. Dans le chapitre 4 de sa thèse, elle propose une réflexion sur la sémantique 
2 Media Consumption Forecasts 2019 (2020), ZenithOptimedia.
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de la peur et détaille sa propre méthodologie (Bourion, 2001, p. 79-81). Elle explique avoir 
formé son champ lexical à partir de romans du XIXe et XXe siècle. Ce qui nous intéresse dans 
ce travail, c’est le fait que le champ lexical de la peur qu’elle propose n’est pas uniquement 
composé de noms communs. Il est aussi composé des variations lexicales et sémantiques de 
ces mêmes termes (adjectifs, verbes à l’infinitif ou conjugués, participes passés, etc.). Nous 
avons donc recoupé les sélections du CRISCO avec les mots et les catégories d’Evelyne Bourion 
pour obtenir le champ lexical de la « peur » le plus précis possible. Nous obtenons 149 items. 
Quantifier la proportion de présence de ces items dans les articles du corpus constituera une 
première indication de leur caractère « anxiogène » ou non. Nous avons ensuite effectué le 
même travail pour définir le champ lexical de la « catastrophe ».

Entre le 4 janvier et le 16 mars 2020 inclus, les journaux Libération, Le Monde et Le Figaro 
ont publié un total de 186 numéros. Parmi eux, 142 possèdent au moins un article consacré 
au coronavirus dans leurs colonnes, soit 76,34 %. Face à cette proportion très générale, il 
convient de préciser qu’aucun journal ne se distingue vraiment à ce stade. Libération a inséré 
au moins un article traitant du Covid-19 dans 44 numéros, Le Monde dans 48 et Le Figaro dans 
50. En revanche, tous ne commencent pas à évoquer le coronavirus à la même date. En effet, 
alors que La Voix du Nord mentionne une « mystérieuse grippe » le 4 janvier 2020, les trois 
quotidiens nationaux attendent plusieurs jours pour en parler. C’est Le Monde qui, le premier, 
publie un article dans ses pages, titré « Une pneumonie d’origine inconnue en Chine », le 9 
janvier 2020 (Benkimoun et Lemaître). Il est suivi dès le lendemain par Le Figaro (Thibert, 
2020). Il faut attendre le 15 janvier – soit cinq jours après Le Monde – pour que Libération 
publie son premier article sur le sujet, titré : « Nouveau virus de Sras en Chine : “On est à un 
moment charnière” » (Favereau, 2020).

Au total donc, sur 3 761 pages produites3, 595 comportent au moins un article dédié au 
coronavirus, soit 15,82 %. Ce taux, certes conséquent si on le compare au seuil de 16 % préétabli 
par notre méthodologie, qu’il frôle, est toutefois à relativiser. Il prend en effet en compte la une, 
considérée comme une page sur les sites d’archivage des journaux. Pourtant, en une, il est très 
rare de faire figurer un article dans sa totalité. Exception faite de l’édito, que Le Figaro est le 
seul du corpus à afficher en première page. Il faut donc effectuer le même calcul en enlevant 
les unes de l’équation. Avec 493 pages sur un total de 3 619 (sans compter les unes), le taux 
s’élève alors à 13,62 % de pages dédiées au virus sur la période. Le seuil symbolique établi 
précédemment n’est donc pas atteint de façon générale.

Au fil de la période étudiée, tout comme au fil de la propagation du virus dans le monde, le 
nombre de pages dédiées à l’épidémie augmente de façon constante (cf. tableau ci-dessous). 
Le nombre de pages mentionnant au moins une fois le Covid-19 est d’ailleurs démultiplié au fil 
de la période. Il est plus que quadruplé dans Libération (17 pages en janvier et 81 du 2 au 16 
mars), quintuplé dans Le Figaro et multiplié par sept dans Le Monde.

Un moyen d’affiner l’étude (les trois journaux n’ont pas le même nombre de pages en moyenne 
ce qui peut représenter un biais de calcul) est de s’intéresser au contenu de ces pages et les 
étudier par quarts de pages. Précisément, une brève peut occuper un quart voire moins, il sera 
donc compté comme 0,5 ou 0,25 quart. Un article plus ou moins long peut, quant à lui, un peu 
déborder du quart. S’il n’atteint pas suffisamment de place (au moins 1,25), il sera arrondi à 1 
quart. Dans certains dossiers « Événement » où une iconographie importante est consacrée, il 
peut même occuper plusieurs quarts.

3 Ne sont comptabilisées que les pages provenant de numéros où le coronavirus est mentionné au 
moins une fois, puisque nous cherchons à en représenter son traitement médiatique.
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Le Figaro Le Monde Libération
Nombre de pages où est évoqué le Covid-19    
sur toute la période en nombre 162 179 152
sur toute la période en pourcentage 16,78 % 13,04 % 11,85 %
pour le mois de janvier 6,63 % 5,20 % 6,41 %
pour le mois de février 11,53 % 9,10 % 8,33 %
pour le mois de mars 33,68 % 25,18 % 21,95 %
Nombre de quarts de page dédiés au Covid-19    
sur toute la période en pourcentage 13,51 % 10,27 % 10,72 %
pour le mois de janvier en nombre 49,5 42 48
pour le mois de février en nombre 181,5 206 172,25
pour le mois de mars en nombre 342 339 304
pour le mois de mars en pourcentage 30,32 % 21,34 % 20,59 %
Table 1 : Espaces rédactionnels consacrés au Covid-19 entre le 4 janvier et le 16 mars 2020

Les 142 numéros où le coronavirus est mentionné au moins une fois représentent 14 476 quarts 
de page. Au total, 1 684,25 quarts ont été dédiés à des articles traitant de Covid-19. Le virus 
a donc alimenté 11,63 % des quarts de pages des journaux du corpus. Pris individuellement, 
les résultats sont également assez homogènes. Il est intéressant de noter que cette fois, l’écart 
entre Libération et les deux autres quotidiens n’est plus aussi conséquent. Le taux de la 
première moitié du mois de mars est au moins cinq fois plus élevé qu’au mois de janvier, et ce, 
pour les trois quotidiens du corpus.

Le Covid-19 remplit donc plus de 10 % des pages (en moyenne) du corpus et s’étend également 
sur plus de 10 % de sa surface. Mais qu’en est-il de la une ? Car si les premières pages ont été 
écartées des grilles d’analyse précédentes, étudiées en tant que telles, elles peuvent également 
être un bon indicateur. Ringoot parle de « page sanctuarisée. Elle endosse une fonction d’interface 
et de prise de contact avec le lecteur. […] Organisant une grammaire spatiale qui confère des 
valeurs distinctives aux informations, la Une plus que toute autre page construit l’identité 
éditoriale » (2014, p. 74-75). Sur notre période d’étude, 54,83 % des numéros mentionnent le 
virus en première page (101 sur 186). Si l’on étudie uniquement ceux traitant au moins une 
fois de l’épidémie, ce taux monte à 71,13 %.

Là encore, le quotidien Libération se distingue mathématiquement par ses particularités 
d’editing en une. En effet, sur la période, le journal n’affiche qu’un taux de 47,72 % (21 pour 
un total de 44), alors que Le Monde et Le Figaro affichent respectivement 87,5 % (42 pour 48) 
et 78 % (39 pour 50). Le quotidien fondé par Jean-Paul Sartre a en effet pour particularité de 
proposer des unes très visuelles – où de grandes illustrations occupent l’intégralité de l’espace 
de la première page – sur un seul sujet. C’est pourquoi ses chiffres sont moins élevés. Une 
nouvelle fois, c’est en mars que les taux individuels sont les plus élevés, puisque sur les treize 
numéros du 2 au 16 mars 2020, Le Figaro et Le Monde font apparaître le sujet du coronavirus 
en première page à chaque fois (100 % donc).

Néanmoins, si ces chiffres montrent un traitement global conséquent du sujet épidémique par 
les trois journaux, qu’en est-il pour les chiffres quotidiens ? Ces derniers sont très diversifiés. 
Le corpus étant composé de 186 numéros, des tendances peuvent être dégagées, tout comme 
des évolutions.

En calculant les écarts types à la moyenne, nous sommes en mesure de déterminer les jours 
précis où les journaux ont surproduit des articles sur le coronavirus. Comme nous l’avons 
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vu précédemment, en moyenne sur la période, 11,63 % des quarts de page ont été dédiés à 
l’épidémie ou au virus. Si l’on applique la formule de calcul de l’écart type à la moyenne, on 
obtient le résultat de 11,54 %. Nous pouvons donc désormais déterminer un palier supérieur 
– qui correspond à la moyenne générale couplée à l’écart type – représentant le palier de 
surproduction. Avec les données, la moyenne et l’écart type de ce corpus, ce palier s’établit à 
23 %. Passé ce seuil, l’espace dédié au coronavirus peut être considéré comme anormalement 
élevé. Au total, 14 numéros sur les 142 ont dépassé ce palier statistique.

Près d’un dixième des numéros sur la période dépassent donc ce palier statistique dans leurs 
colonnes. Ce total monte à 26 numéros si l’on quantifie tous ceux qui se sont approchés à au 
moins 5 points du seuil (18 % et plus). Logiquement, c’est au mois de mars 2020, à la toute fin 
de la période, que les plus hauts taux sont atteints. Libération comme Le Figaro dépassent les 
50 % d’espace rédactionnel dédié à la thématique Covid-19 en allant même jusqu’à atteindre 
les 60 % le 14 mars. Cette situation exceptionnelle est due au contexte. Depuis le début du 
mois, les contaminations et le nombre de décès en France augmentent exponentiellement, les 
pays voisins se confinent. Le président de la République, Emmanuel Macron, qui a annoncé 
la fermeture des crèches, des écoles et universités le 12 mars, doit de nouveau s’adresser aux 
Français le 16. Seule surprise statistique de notre étude : la présence d’un numéro paru en 
février, le seul parmi les 14 items où le taux est supérieur à 23 %. Le Figaro dédie plus de 
35,29 % de son espace au coronavirus pour pas moins de 12 articles – éditorial compris – dès 
le 28 février 2020. Un taux d’autant plus impressionnant que la proportion moyenne de quarts 
dédiés à ce sujet en février au Figaro est de 10,37 %.

Titre de presse Date de parution Proportion de quarts

Le Figaro

28 février 2022 35,29 %
10 mars 2022 34,5 %
11 mars 2022 38,1 %
12 mars 2022 38,04 %
13 mars 2022 48,91 %
14 mars 2022 37,03 %
16 mars 2022 58,65 %

Le Monde

11 mars 2022 23,48 %
13 mars 2022 29,31 %
14 mars 2022 37,09 %
16 mars 2022 36,29 %

Libération
13 mars 2022 33,87 %
14 mars 2022 60,86 %
16 mars 2022 50 %

Table 2 : Les numéros attestant d’une surproduction de contenu sur le Covid-19

Ce chiffre qui dénote avec le reste du mois de février peut s’expliquer par le contexte. En effet, 
très rapidement, le coronavirus a un impact lourd dans plusieurs domaines d’activités : le 
secteur de la finance, de l’industrie, de l’événementiel, du tourisme, etc.4 Il y a cette semaine-là 

4 Par exemple : Hervé Rousseau, « Coronavirus : les marchés financiers broient du noir », Ingrid Vergara, 
Valérie Collet et al., « Les secteurs industriels menacés par le coronavirus », Anne-Hélène Pommier, 
« Coronavirus : la psychose gagne le secteur de l’événementiel », Mathilde Visseyrias, « Coup d’arrêt sur 
les réservations de voyages après l’expansion du coronavirus », Florentin Collomp, « La dispersion du 
coronavirus renforce le risque d’une crise économique mondiale », Le Figaro, 27.02.2020.
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une importante actualité économique, que le quotidien spécialisé en économie et entreprises, 
avec ses célèbres pages « saumon », a sans doute voulu exploiter.

Un traitement médiatique qualitativement maîtrisé

Du lundi 9 au samedi 14 mars 2020, période qui constitue notre corpus restreint, 294 articles 
ont été dédiés au coronavirus : 62 dans Libération, 92 dans Le Monde et 140 dans Le Figaro. 
Nous avons intégré chaque article dans le logiciel de recherche sémantique automatisée 
Tropes, configuré au préalable avec tous les items des différents champs lexicaux étudiés.

Sur les 294 articles, 137 possèdent au moins un terme appartenant au champ lexical de la peur, 
de l’angoisse, soit 46,59 %. Moins de la moitié donc. Dans le détail, Le Monde est le titre de 
presse qui en comporte le moins avec 36,95 % (34 articles sur 92). Libération et Le Figaro de 
leur côté dépassent tous deux la moitié avec respectivement 53,22 % et 50 %. Sur la période 
du 9 au 14 mars, 615 termes au total apparaissent dans les articles.

Relativement peu d’articles atteignent ou dépassent les cinq mots – appartenant au champ 
lexical de la peur – par papier. Seuls 45 articles sur 294 sont dans ce cas de figure, soit 15,35 %. 
Les termes, justement, correspondent tous à ceux mis en évidence par le CRISCO. Dans les 
137 articles, c’est le mot « inquiétude » et ses déclinaisons – verbe « inquiéter » sous toutes 
ses formes, adjectif « inquiétant », etc. – qui est cité le plus de fois, avec 125 occurrences. Vient 
ensuite le mot « peur » avec 77 apparitions puis les déclinaisons de la « crainte » avec 67 
occurrences.

Termes « anxiogènes » Nombre d’occurrences dans le corpus
1 Inquiétude 125
2 Peur 77
3 Crainte 67
4 Grave 59
5 Panique 54
6 Angoisse 21
7 Alarme 19
8 Anxiogène 16

Table 3 : Les termes « anxiogènes » les plus présents dans le corpus restreint d’articles

La présence du champ lexical de la peur dans les textes est donc principalement représentée 
par ces trois mots et leurs déclinaisons. À eux seuls, ils représentent 43,73 % des termes 
mis en exergue par le logiciel Tropes. Généralement, ils servent à marquer le ressenti d’un 
intervenant dans l’article : spécialiste, victime, patient, etc. C’est le cas par exemple dans 
l’article « Coronavirus : de la maternelle à l’université, “fermeture générale pendant au moins 
quinze jours” » publié dans Le Monde du 13 mars 2020, où on lit : « Idem dans les universités, où 
depuis plusieurs jours, l’inquiétude montait chez les étudiants. » (Battaglia, Morin et al., 2020).

Une autre forme du mot permet au journaliste de faire parler son témoin/intervenant, sans 
pour autant caractériser l’information comme étant elle-même inquiétante. Exemple dans 
l’article : « Coronavirus : dans le secteur culturel, “la survie des plus fragiles est engagée” » 
publié le 12 mars 2020 dans Libération (Tion et Rousseau, 2020). On y lit : « Laurent Bayle 
s’inquiète : “Quels gestes symboliques trouverons-nous pour faire vivre la musique le temps de 
l’interdiction si elle devait durer ? La musique et le théâtre en sortiront affaiblis s’ils doivent faire 
silence six mois.” » 
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C’est aussi avec l’emploi d’adjectifs que les journalistes caractérisent un fait, pouvant le rendre 
ainsi anxiogène pour le lecteur. Exemple dans l’article « L’Arabie saoudite déclenche un krach 
pétrolier et boursier » du Figaro du 10 mars 2020 :

Depuis des semaines, l’épidémie de coronavirus paralyse l’activité mondiale. Née en Chine, 
pays champion de la consommation de brut (13 % de la demande mondiale), elle a réduit 
la consommation de pétrole et fait plonger les cours de façon inquiétante (Bohineust, 
Cheyvialle et al., 2020).

Dans le champ lexical de la catastrophe, les mots sont plus forts mais moins utilisés. Sur les 294 
articles du corpus, seuls 40 comportent au moins un terme de ce champ lexical, soit 13,60 %. 
C’est le quotidien Le Monde qui en compte le plus avec 15,21 %, devant Le Figaro (13,57 %) 
et Libération (11,29 %). Le nombre d’articles comprenant cinq termes ou plus est très faible : 
2,39 % du total.

Termes « catastrophe » Nombre d’occurrences dans le corpus
1 Événement 34
2 Crainte 34
3 Épreuve 32
4 Catastrophe 13
5 Coup 13
6 Désastre 8
7 Tragédie 6
8 Détresse 5
9 Dramatique 3

Table 4 : Les termes « catastrophistes » les plus présents dans le corpus restreint d’articles

Le classement des occurrences est intéressant car il ne suit pas la même logique que pour la 
thématique de la peur. En effet, dans ce corpus, le mot « catastrophe » n’arrive que quatrième. 
En première position apparaît le terme « événement ». Intégré dans le champ lexical de la 
catastrophe, qui est par définition un « événement ou dénouement tragique », il a été mis en 
évidence 34 fois par le logiciel Tropes. Mais ce résultat doit être pris avec du recul, car le 
terme « événement » fait peut-être davantage partie du glossaire du journalisme. En effet, les 
médias relatent des faits et couvrent des événements. Ce terme est donc très utile pour éviter 
les répétitions ou caractériser une situation dans un article. Il s’inscrit à la fois au cœur des 
pratiques professionnelles et au cœur de la dimension éditoriale (Ringoot, 2014, p. 78). Le 31 
décembre 2013, Les Inrockuptibles l’avaient d’ailleurs cité dans leur « Abécédaire 2013 des 
médias ». Le terme « événement » ne peut donc pas être considéré comme représentatif de la 
présence du champ lexical de « catastrophe » dans le corpus.

Ce rôle revient donc aux mots que sont « crainte » et « épreuve » ainsi que leurs déclinaisons. Si 
le terme « crainte » est utilisé comme « inquiétude » par exemple dans les articles, « épreuve » 
se distingue. En effet, s’il a été sollicité, d’un point de vue sémantique, par l’annulation des 
différents concours d’écoles supérieures et du Baccalauréat, le terme sert aussi souvent à 
caractériser, dépeindre l’épidémie de coronavirus. Comme dans cet éditorial du Figaro signé 
par Yves Thréard le 8 mars 2020 :

Partout, le coronavirus met les gouvernements sur les dents, désorganise la vie sociale, 
asphyxie l’économie. Et fait peur aux populations. […] Que ce soit dans le village global ou 
dans chaque pays, l’épreuve est collective à tous les étages.
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Comme les exemples cités précédemment le montrent, c’est par l’utilisation d’adjectifs qu’une 
impression sur une idée, sur une situation, est transmise. Dans le cadre du corpus restreint, 
peu d’articles y ont eu recours. Au total, 62 mots ont été relevés par le logiciel d’analyse 
sémantique. Cela représente seulement 8,15 % du total des occurrences distinguées parmi 
les deux champs lexicaux étudiés (62 pour 760). Les termes « inquiétant » et « dramatique » 
reviennent le plus souvent.

La presse : anxiogène mais pragmatique

Depuis 2018, l’institut de sondage Viavoice mène, pour les Assises du journalisme en partenariat 
avec France Télévisions, France Médias Monde, Le Journal du Dimanche et

Radio France, une large enquête visant à analyser ce que pensent les Français de leurs médias 
d’information et leurs attentes. En 2020, l’étude s’est inscrite dans le contexte bien particulier 
de la crise sanitaire, et elle fut claire dans le texte : « [L]e regard porté par les Français 
concernant le traitement médiatique de l’information sur la pandémie est sévère. » En effet, 
60 % des Français considèrent que la place accordée à la pandémie dans les médias a été 
« trop importante » depuis l’apparition du virus. Sur la période étudiée, les titres de presse 
quotidienne Libération, Le Monde et Le Figaro ont publié 186 numéros, dont au moins 76,34 % 
contenaient un article sur le coronavirus. Sur les 142 exemplaires restants, 15,82 % de leurs 
pages mentionnaient au moins une fois l’épidémie ou le virus. Un taux qui se trouve être 
croissant sur la période. Au moins 11,63 % de tout cet espace rédactionnel a été dédié au sujet 
(taux également croissant).

Ces taux restent exceptionnellement élevés. Seul un numéro spécial de Libération dédié 
intégralement au sujet du Brexit les a dépassés le 31 janvier 2020 (28 pages spéciales sur 
28).

En termes de présence en première page, les résultats sont littéralement remarquables. Près 
de 71 % des 142 numéros du corpus (qui mentionne au moins une fois le virus dans leurs 
colonnes) affichaient la thématique Covid-19 sur leur première page, et 32,39 % en une, soit 
près d’un tiers.

Ainsi, les chiffres de la couverture médiatique de l’épidémie semblent donc sortir de l’ordinaire. 
Nos calculs à l’aide de l’écart type à la moyenne ont aussi montré que 14 numéros sur la période 
attestent d’une surproduction éditoriale, avec des taux d’espaces rédactionnels dédiés au virus 
allant de 23 % à 60 %. Ces éléments attestent donc d’un traitement inhabituel, extraordinaire 
en termes de proportion.

Mais cette couverture exceptionnelle était-elle justifiée ? Pour le sociologue Grégoire Lits, il ne 
pouvait pas en être autrement, tant la menace était sérieuse :

La littérature médiatique sur les risques montre qu’une maladie exceptionnelle, nouvelle, 
inconnue, qui fait peur, aura un impact amplifié dans les médias. La comparaison peut être 
faite avec d’autres événements comme des catastrophes nucléaires (exemple : Tchernobyl) 
qui ont lieu à l’autre bout du monde, mais qui ont un écho médiatique très important 
(2020).

Comme le montrent nos chiffres, les mentions du virus ou l’espace rédactionnel alloué au 
coronavirus n’ont fait que croître, progressivement, sur la période donnée. Les quotidiens du 
corpus ont suivi scrupuleusement l’évolution de l’épidémie, adaptant leur hiérarchie éditoriale 
au fur et à mesure. Par exemple, Le Figaro n’a dédié – lorsqu’il évoquait le sujet – que 5,13 % 
d’espace rédactionnel au Covid-19 en janvier 2020, contre 30,32 % sur les 15 premiers jours 
de mars, qui correspondent au pic de la menace sanitaire avant le premier confinement. Il a 
fallu attendre le 28 février pour que le seuil de 30 % soit atteint.
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Cependant, ce traitement d’envergure des médias a même, selon Lits, des vertus positives :

Une communication [des] risques permet de prévenir et de gérer la crise, le problème 
existant. […] Les médias ont un rôle important dans la perception de ces risques. Les 
professionnels de l’information, et principalement les journalistes, jouent un rôle central 
dans ce processus […] de la perception des conséquences possibles du coronavirus 
(2020).

Plusieurs journalistes regrettent cette surabondance d’informations, tout en estimant qu’il 
n’était pas possible de faire autrement. Ainsi, Jean Forneris, rédacteur en chef de France 3 
Centre-Val de Loire : « Je ne vois pas comment on pouvait contourner ce qui se passait. Tous 
les citoyens étaient concernés, il n’y avait plus d’activité. » (Bruere, 2020) Cette réflexion a 
également été au centre des débats des Assises du Journalisme à Tours au mois d’octobre 2021. 
Sur place, Franck Moulin, directeur adjoint de la rédaction de BFMTV, avance que « l’événement 
était tellement inédit, traversait tellement la vie personnelle de la quasi-totalité des habitants de 
la planète, qu’il était impossible d’en faire moins ». Paul Benkimoun abonde : 

Je trouve que ce reproche n’est pas fondé, quand on voit à quel point cet événement a 
bousculé la vie des gens. Quand on voit la quantité de dimensions affectées par cette 
pandémie, c’est important de les traiter. Si les médias ne l’avaient pas fait, ils n’auraient 
tout simplement pas fait leur boulot.

Un travail d’une ampleur sans précédent, mais qui a été bien fait, à en croire Patrick Zylberman. 
L’historien de la santé est convaincu que depuis les épidémies les plus récentes, comme Ebola 
ou la grippe de 2009, les journalistes « ont fait beaucoup de progrès » dans leur traitement de 
ce type d’information :

Il y a un grand progrès incontestable qui a été fait. En 2009, la culture épidémiologique du 
journaliste moyen était nulle. Ils ont fait des efforts, et sont aujourd’hui bien meilleurs. Le 
niveau intellectuel de la presse écrite est absolument remarquable.

Des professionnels des médias soulignent également un paradoxe. Les sujets liés à la pandémie 
« sont aujourd’hui les sujets qui marchent le mieux », à en croire Estelle Cognacq, directrice de 
la rédaction de France Info qui témoigne dans les colonnes de RTL : « Du 21 au 26 janvier 
2021, on compte tous les jours au moins un sujet sur le coronavirus dans le top3 des articles 
les plus consultés. » (Daclin, 2021) Une offre et une demande entremêlées donc qui révèlent 
une « contradiction de l’opinion publique » selon Alexis Lévrier. Paul Benkimoun poursuit cette 
réflexion : 

Ce qui a alimenté une production massive d’articles, c’est la réaction du public. Les 
abonnements et les clics sur ces articles-là ont grimpé en flèche. Dans les live et chat, on 
croulait sous les questions.

Aude Dassonville, toujours dans les colonnes du Monde parle même d’un « public ultra-
demandeur […] Pendant le confinement, les Français auront […] acheté des journaux autant 
qu’ils l’ont pu, difficilement dans leur version papier, allègrement dans leur version numérique » 
(Dassonville, 2020).

Le sentiment de trop plein proviendrait alors davantage du contenu que du contenant, 
du traitement qualitatif de l’information plutôt que de son habillage. Cependant la presse 
ne semble pas avoir été protagoniste dans la diffusion de la peur aux lecteurs, tant ils ont 
été mesurés dans l’expression. L’angoisse du public, Gilles Van Kote, directeur délégué aux 
relations avec les lecteurs au Monde, y a été directement confronté depuis le début de la crise 
sanitaire. Il l’affirme, les journalistes du quotidien ont été précautionneux dans le choix des 
mots, et à l’écoute des lecteurs :
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Les lecteurs appuient parfois sur des erreurs de notre part. Je partage l’information au 
service concerné et on les corrige volontiers. Sur le côté anxiogène, j’ai fait remonter 
quelques remarques à la direction effectivement. On a ajusté notre curseur par rapport à 
cela.

Éric Jozsef, le correspondant italien de Libération, assure qu’il était impossible de « minimiser 
les faits ». Il était sur le terrain pour observer les premières conséquences de l’apparition du 
virus dans le pays, et dépeint une « situation vraiment catastrophique ». « Au bout de quelques 
jours, on a pu aller dans les hôpitaux, parler avec les médecins, on a vu que la situation était 
grave. Il n’y avait pas de capacité hospitalière. Ils laissaient mourir les gens. » Euphémiser le mal 
ou rendre compte de sa nature menaçante, le journaliste a fait son choix : « Le but n’était pas 
d’être anxiogène ou de faire du sensationnalisme. Le journaliste qui est correspondant raconte ce 
qu’il voit, c’est-à-dire une situation dramatique. »

De plus, comme notre étude sémantique des articles de notre corpus le montre, il est difficile 
de trouver des raisons concrètes à la diffusion de la peur dans ces articles de presse. En 
effet, les champs lexicaux de la peur et de la catastrophe n’ont pas pris une si grande place 
au pic informationnel de la période. Respectivement 46,59 % et 13,60 % des articles étudiés 
comportaient au moins un terme des deux champs lexicaux. Et ceux qui en comptent cinq 
ou plus ne représentent que 15,35 % et 2,39 %. Concernant la caractérisation de l’épidémie, 
celle-ci fut faite avec précaution. Rappelons que les occurrences du mot « épreuve » sont plus 
nombreuses dans les articles du corpus pour représenter le champ lexical de la « catastrophe » 
que le mot « catastrophe », lui-même : preuve d’un réel choix des mots à Libération, au Monde 
et au Figaro.

Ce sentiment de peur et de surinformation pourrait alors provenir de deux autres phénomènes. 
Pour Gilles Van Kote, les titres des articles ont cristallisé l’inquiétude des lecteurs. Comme le 
rappelle Ringoot, ces phrases courtes et marquantes sont « d’une importance capitale ; car ils 
figent la nouvelle au point de devenir l’essentiel de l’information » (2014, p. 87). « Les remarques 
se concentrent assez souvent sur la question des titres, jugés trop anxiogènes ou alarmistes, alors 
qu’ils sont des vitrines de l’article. Ils ont pu être moins nuancés, et étaient rarement rassurants », 
regrette le directeur délégué aux relations avec les lecteurs du Monde.

Gilles Van Kote souligne ensuite le fait – pour expliquer le ressenti négatif des lecteurs – que ce 
traitement inhabituel s’est retrouvé dans un grand nombre de médias, renforçant ce sentiment 
de trop-plein :

Parfois, il peut y avoir un effet d’emballement et d’engorgement avec tous les médias. 
Les gens sont percutés d’informations de provenances multiples. Cela peut avoir un effet 
démultiplicateur anxiogène, d’où les fake news et le complotisme. Si on s’expose 24 heures 
sur 24 à un flot d’informations, on finit en burn-out.

Le mécontentement envers les médias ne viendrait donc pas du traitement de l’épidémie d’un 
point de vue quantitatif, mais plutôt qualitatif. Pour Arnaud Mercier, « [c]ette donnée [NDA : le 
fait que 74 % des Français trouvent qu’on a « trop » parlé du Covid-19 (baromètre La Croix)] 
ne traduit pas un sentiment d’artificialité de l’information sur le virus. C’est plutôt la traduction 
d’un malaise vis-à-vis de la façon dont le sujet a été traité : la critique d’une information trop 
anxiogène » (Dasclin, 2021). Un mécanisme différent de celui de l’amplification sociale des 
risques, décrite par Helene Joffe (2005) ou de l’analyse que Henri-Pierre Jeudy produit 
dès 1979 : « Les médias fournissent des objets de peur, entretiennent des raisons de phobie, 
argumentent les causes de l’angoisse. » (Jeudy, 1979, p. 6)

Gilles Van Kote, du Monde, nuance fortement :
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Une pandémie qui se diffuse au niveau mondial à une telle rapidité et qui bloque les 
économies du monde entier tout en mettant la planète en confinement pendant des 
semaines, si on n’appelle pas ça une catastrophe, il n’y a plus de catastrophe. Et les médias 
racontent les catastrophes. C’est leur rôle. Oui, dire qu’on ne sait pas tout, ou compter 
le nombre de morts est anxiogène. Mais c’est le traitement de l’information ou les faits 
eux-mêmes qui le sont ? Nous sommes dans une situation depuis plus d’un an qui est par 
nature anxiogène. Notre rôle n’est ni d’exagérer, ni de minimiser.

Conclusion

Sur un peu plus de 70 jours, entre le 4 janvier et le 16 mars 2020, plus de 11 % des colonnes des 
trois journaux Le Monde, Libération et Le Figaro, ont été dédiés à une seule et même thématique, 
celle de l’épidémie du Covid-19. Pour réussir à couvrir un tel événement, les trois rédactions 
étudiées ont dû mobiliser massivement leurs services et leurs journalistes sur une longue 
durée. Certains rédacteurs ont tout simplement arrêté de couvrir leur thématique privilégiée 
pour traiter tous les domaines de la vie des Français impactés par le virus. Cette effervescence 
et cette urgence informationnelle, à partir du mois de mars, n’ont cependant pas empêché les 
journalistes d’être précautionneux. L’étude sémantique montre une place conséquente mais 
pas prépondérante des champs lexicaux de la « peur » et de la « catastrophe » dans les 294 
articles du corpus restreint, qui correspond à la semaine la plus chargée du mois de mars (du 
9 au 14). 

L’impression pour une majorité de Français d’avoir été « trop » informée sur le coronavirus 
semble fondée. Du moins, le caractère exceptionnel du traitement quantitatif du virus dans les 
colonnes des trois quotidiens du corpus est avéré par les résultats de notre étude de cas. Le 
calcul de l’écart type a par exemple déterminé plusieurs moments (entre février et mars 2020) 
où ces journaux ont été en état de surproduction quant au sujet épidémique, atteignant parfois 
plus de 60 % de place dédiée au Covid-19 dans un seul numéro. Si ces résultats semblent 
donc bel et bien excessifs, ou sortir de l’ordinaire, les professionnels et chercheurs spécialistes 
des médias réfutent la possibilité d’en avoir « trop dit » pendant les premiers temps de 
l’épidémie.

De façon générale, l’épidémie a poussé le monde médiatique à une certaine remise en question, 
y compris la presse écrite. En conclusion de son 34e baromètre de confiance par exemple, le 
journal La Croix assure que le virus a donné une « leçon de modestie » au quotidien. Libération, 
de son côté, relaie sur son site (le 9 octobre 2020) une tribune de l’association S3Odéon 
(Sciences, Santé, Société) titrée : « Covid-19 : remettons de l’humilité dans le débat ! » Celle-ci 
commence par ces quelques phrases, n’épargnant pas les médias et journalistes :

La science et la médecine sortent enfin de leur tour d’ivoire pour occuper le débat public, 
mais les médias comme les scientifiques doivent cesser les déclarations péremptoires et 
alarmistes, en finir avec les improvisations intempestives, avoir le courage de dire ce que 
l’on sait et ce que l’on ignore (Agid, Bach et al., 2020).

Avant même les premiers sondages d’opinion, Le Monde explique finalement très bien les 
enjeux de la crise sanitaire pour les journaux :

La soif d’informations sur le Covid-19 a paru inextinguible tout au long du printemps. 
Pour l’étancher, les journalistes spécialisés en santé ou en sciences ont travaillé dans des 
conditions inédites et, partout dans les rédactions, les messages de remerciements et de 
soutien ont afflué… en même temps que les remarques piquantes et les critiques parfois 
cinglantes. […] « Vos émissions sont anxiogènes et alarmistes », « Soyez moins pessimistes » 
ou encore « Soyez plus critiques ». Autant de réflexions qui engagent à questionner la 
pratique journalistique (Dassonville, 2020). 
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Résumé

Cet article brosse le portrait de la couverture de la pandémie de Covid-19 effectuée par la 
presse écrite canadienne. Fruit d’une démarche méthodologique mixte lors de laquelle 15 873 
articles publiés par 20 quotidiens canadiens entre le 27 janvier 2020 et le 27 février 2021 
ont été qualitativement puis quantitativement analysés, nos résultats mettent en exergue : 1) 
le rôle clé des agences de presse dans la réponse rapide des quotidiens canadiens à la crise 
planétaire ; 2) que la durée de la crise favorise un basculement de la couverture vers l’opinion, 
l’émotion, l’oralisation et la conscientisation ; 3) et qu’au fil du temps, la couverture de la pan-
démie démontre simultanément une complexification des enjeux et une dilution de ceux-ci au 
sein d’articles n’ayant pas la pandémie comme sujet principal.

Abstract

This article paints a portrait of the coverage of the Covid-19 pandemic by the Canadian print 
media. Following a mixed methodological approach in which 15,873 articles published by 20 
Canadian dailies between January 27, 2020 and February 27, 2021 were qualitatively and then 
quantitatively analyzed, our results highlight: 1) the key role of news agencies in the rapid 
response of Canadian dailies to the global crisis; 2) that the duration of the crisis favors a shift 
in coverage towards opinion, emotion, oralization and awareness; 3) and that over time, the 
coverage of the pandemic simultaneously demonstrates the growing complexity of the issues 
and a dilution of these within articles that do not have the pandemic as the main topic.

DOI : 10.31188/CaJsm.2(8-9).2022.R047



R48                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 8-9 

La pandémie de Covid-19 constitue une crise sanitaire mondiale qui a posé son lot d’enjeux 
communicationnels et informationnels. En impliquant des mises à jour constantes 

concernant, notamment la connaissance disponible à propos du virus (mode de transmission, 
gestes barrières, etc.) et l’évolution de la pandémie (nombre de cas, nombre de morts, état des 
hôpitaux, etc.), la crise a eu des impacts très importants sur les systèmes de communication 
en place.

D’une part, le flot massif d’informations devant être transmises à l’intégralité de la population 
mondiale, couplé à la nature évolutive (nouveau virus oblige) de l’information, ont mis la 
scène pour des phénomènes de désinformation sans précédent (Monnier, 2020). D’autre 
part, les autorités publiques, qu’elles soient politiques ou sanitaires, ont dû déployer de 
nombreuses stratégies afin de mobiliser les populations vers des pratiques devant permettre 
de limiter la propagation du virus. Cela a impliqué, notamment, qu’elles ont multiplié leurs 
interventions publiques et qu’elles ont eu recours à des plateformes médiatiques variées 
pour diffuser leurs messages (Galibert et Cordelier, 2021). Durant la pandémie, pour prendre 
l’exemple de la province canadienne de Québec, les autorités ont cumulé plusieurs moyens 
afin de rejoindre une population segmentée sur les plans des pratiques informationnelles et 
communicationnelles (Langlois et Sauvageau, 2021). Sans vouloir basculer dans l’évaluation 
de ces initiatives, spécifions qu’afin d’établir le lien avec la population, les autorités ont 
pris d’assaut les médias traditionnels, notamment par leurs points de presse quotidiens 
(Bellahnid, 2021) ou leurs campagnes de sensibilisation (distanciation, masque, vaccin, etc.) 
et les plateformes socionumériques, notamment via les influenceurs et influenceuses (Côté et 
Lalancette, 2021).

Au centre de ce tourbillon communicationnel où, soudainement, une masse d’informations 
nouvelles a basculé du côté de l’intérêt public et où l’information citoyenne s’est vue complexifiée 
par la désinformation, se trouvent les médias d’information et, plus spécifiquement, les 
professionnels de l’information. La crise a eu l’effet d’une « éclipse médiatique » (Lalancette et 
Lamy, 2020), en ce sens que, durant plusieurs mois, sa couverture a eu préséance sur celle de 
tout autre événement. À l’aune du contexte nouveau posé par l’urgence sanitaire, les médias 
et les professionnels de l’information ont dû adapter leurs pratiques parce qu’ils jouent un 
rôle important dans la communication du risque et de crise (Anthony et Sellnow, 2011). Ils 
doivent s’assurer de relayer efficacement les informations des institutions de santé publique 
et des gouvernements afin de favoriser leur compréhension, tout en maintenant une posture 
de chien de garde face à ceux-ci pour éviter de devenir des « agents » de la santé publique 
(Adalja, Toner et al., 2020 ; Hanitzsch et Vos, 2018). Qui plus est, les pratiques journalistiques 
ont notamment été affectées par la mise en place de mesures de protection à géométrie 
variable pour les professionnels de l’information, une densification de la charge de travail, 
une augmentation de la cadence de traitement des nouvelles et une transformation du rapport 
au terrain et aux sources (Lacroix et Carignan, 2020a). Ces professionnels ont vu leur rôle 
de « journaliste-orchestre » exacerbé et leur accès aux sources d’information complexifié, 
confinement et travail à distance obligent.

C’est à l’aune de ce contexte particulier où la production journalistique est à la fois essentielle 
et complexifiée que s’exprime le projet de recherche relaté dans cet article. Lors de celui-ci, 
suivant la recommandation émise par Caroline Lacroix et Marie-Ève Carignan à la suite de leur 
étude du rôle des journalistes québécois lors de la pandémie, il nous « semble crucial d’étudier 
le discours que les médias ont tenu sur cette crise » (Lacroix et Carignan, 2020b, p. 15). Plus 
spécifiquement, quelle couverture journalistique a été allouée à la pandémie de Covid-19 par 
la presse quotidienne canadienne ?
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Méthodologie

Le questionnement à l’origine de ce projet incite à l’utilisation de méthodes souvent 
coincées dans une conception dichotomique en analyses de presse, soit les méthodes 
qualitative et quantitative (Champagne-Poirier, Carignan, et al., 2021). Il concerne autant 
les caractéristiques de la couverture que l’importance du volume de celle-ci. Ce faisant, nous 
avons élaboré une démarche de recherche mixte permettant de répondre aux deux sens de 
notre questionnement.

Le terrain

Afin d’avoir accès à une grande diversité sur le plan des pratiques journalistiques canadiennes, 
nous avons porté intérêt aux articles publiés par 18 quotidiens provinciaux répartis dans 
les dix provinces canadiennes. Qui plus est, comme les trois territoires canadiens n’ont pas 
de journaux quotidiens territoriaux1 (par exemple, il n’y a pas de quotidien établi au Yukon 
et distribué à travers tout le Yukon), nous avons inclus deux quotidiens nationaux qui sont 
distribués dans toutes les provinces ou tous les territoires canadiens. Nous avons donc 
analysé la couverture de 20 quotidiens (voir table 1). L’accessibilité des articles sur Eureka ou 
ProQuest2, de même que l’importance des tirages des journaux ont guidé notre sélection. Par 
exemple, les deux quotidiens nationaux (The Globe and Mail et National Post) sont ceux ayant 
les plus hauts tirages au Canada et leurs articles sont disponibles sur ProQuest.

Ensuite, afin d’être en mesure d’évaluer l’évolution de la couverture à travers le temps, nous 
avons ciblé trois périodes de publication de trois mois. La première période débute avec 
la première infection de Covid-19 en sol canadien, soit le 27 janvier 2020. Spécifiquement, 
nous avons analysé les articles publiés entre le 27 janvier 2020 et le 27 avril 2020 ; entre le 
27 juin 2020 et le 27 septembre 2020 ; et entre le 27 novembre 2020 et le 27 février 2021 
(inclusivement pour toutes ces dates).

Considérant la thématique de la recherche et notre désir de faire un état exhaustif du 
phénomène, trois mots clés ont été retenus pour la sélection des articles. Grâce aux opérateurs 
booléens employés sur les deux bases de données, tous les articles contenant ces mots ont 
été retenus et considérés : « pandémie » (ou pandemic, pour les journaux anglophones) et/ou 
« coronavirus » et/ou « Covid ». Les articles ont aussi été manuellement filtrés afin d’éliminer 
les articles complètement hors thème. La table 1 qui suit fait état de la vaste couverture 
journalistique mise au jour par ce processus.

La table 1 permet de constater que la couverture allouée à la Covid-19 par les quotidiens 
sélectionnés durant les trois périodes étudiées est massive : près de 130 000 articles. Pareil lot 
de données constitue un défi lors d’une démarche telle que celle-ci. Comme mentionné, notre 
questionnement de recherche implique des considérations tant qualitatives que quantitatives 
et, donc, il était impossible d’automatiser les analyses. La réalisation d’une démarche qualitative 
(même lorsqu’elle agit telle une composante d’une démarche mixte) découle généralement 
d’allégeances épistémologiques constructionnistes (Nguyên-Duy et Luckerhoff, 2006) et, de ce 
fait, ne saurait être automatisée parce qu’elle est externe au chercheur qui la réalise.

1 Les territoires ont seulement des journaux bihebdomadaires ou hebdomadaires. Ces journaux, en ayant 
des fréquences de publication différentes de celles des provinces, ont été exclus. La base de données doit 
permettre de réaliser des comparaisons quantitatives entre les provinces. Il était impossible de compa-
rer quantitativement la couverture faite par des journaux ayant 365 numéros/années et des journaux 
ayant 104 numéros/années.
2 Ces deux moteurs de recherche regroupent des bases de données médiatiques importantes et sont ac-
cessibles gratuitement au personnel et aux étudiants de l’Université de Sherbrooke.



R50                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 8-9 

Journaux
1re période  

(27.01 au 27.04.2020)
2e période  

(27.06 au 27.09.2020)
3e période  

(27.11 au 27.02.2021)

Total

Échantillon 
statistique

Échantillon 
théorique

Total

Échantillon 
statistique

Échantillon 
théorique

Total

Échantillon 
statistique

Échantillon 
théorique

Calgary Herald 2269 284 43 2320 290 49 2294 287 29
Edmonton Journal 1861 232 35 1624 203 21 ND ND ND1

Vancouver Sun 2031 254 39 2128 266 27 2113 264 27
The Province 1721 215 33 1640 205 21 1611 201 21
The Guardian 1342 168 26 1504 188 19 1423 178 18

Winnipeg Sun 1983 248 38 1272 159 16 ND ND ND
Winnipeg Free Press 1159 145 22 1608 201 21 1941 243 25
The Telegraph Journal 1554 194 29 1848 231 24 775 98 10
Acadie Nouvelle 1349 169 26 1392 174 18 1445 181 19
The Chronical Herald 1360 170 26 1744 218 22 1605 198 20
Le Courrier de la 
Nouvelle-Écosse

1456 182 28 1656 207 21 1668 209 21

Toronto Star 2312 289 44 3568 446 45 4006 501 50
Toronto Sun 2667 333 50 2224 278 28 2398 300 30
Journal de Montréal 2798 350 52 2801 350 35 2275 347 35
La Presse+ 3397 425 64 3144 393 40 3352 419 42
The StarPhoenix 1573 197 30 1634 204 21 1739 218 22
The Leader Post 1691 211 32 1758 220 22 1838 230 23
The Telegram 1320 165 26 1517 190 19 1543 193 20
The Globe and Mail 2879 360 54 3624 453 46 3346 416 42
National Post 3710 464 70 6975 872 88 4919 587 59

Totaux : 40 858 5055 767 45 981 5748 603 40 791 5070 513
Table 1 : Aperçu du corpus

Conséquemment, à des fins de faisabilité, nous avons procédé à un échantillonnage aléatoire 
d’articles afin de maintenir seulement 1/8e du corpus. Cette stratégie d’échantillonnage 
statistique nous a permis d’opérer dans les limites des ressources dont nous disposions, tout 
en permettant un corpus somme toute considérable (15 873 articles). En effet, bien que ce 
projet ait été subventionné par les Instituts de recherche en santé du Canada3, une analyse 
mixte complète des articles n’était pas envisageable sur le plan des ressources financières et 
humaines4.

3  Cette recherche s’inscrit dans un projet subventionné par les IRSC et intitulé « The role of communi-
cation strategies and media discourse in shaping psychological and behavioral response to the Covid-19 
outbreak ». Ce projet global est mené sous la direction de Mélissa Généreux, professeure agrégée au Dé-
partement des sciences de la santé communautaire de l’Université de Sherbrooke.

4 Dans sa forme actuelle, ce projet a demandé plus de 2500 h pour la collecte des articles, leur analyse 
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L’analyse

La mixité de notre approche s’est manifestée dans un enchevêtrement complexe de phases 
inductives/qualitatives et déductives/quantitatives. En effet, les articles publiés lors des 
trois périodes n’ont pas été analysés tout d’un coup inductivement et, ensuite, tout d’un coup 
déductivement. Les analyses ont été réalisées au fur et à mesure que la première année de la 
pandémie avançait. 

Ainsi, le fondement de notre approche mixte est que nous avons utilisé l’analyse inductive pour 
établir les caractéristiques de la couverture journalistique canadienne de la pandémie et, une 
fois ces caractéristiques découvertes, nous les avons utilisées afin de créer une grille d’analyse 
devant être déductivement appliquée au corpus à l’étude. Cela dit, notre grille d’analyse, qui se 
veut inclusive et enracinée dans le phénomène à l’étude, n’est pas figée et a été bonifiée pour 
tenir compte de toutes les données collectées. Pour illustrer ce principe, spécifions qu’une 
composante de la grille est la thématique des articles. Elle permet d’évaluer ce sur quoi portent 
principalement les articles composant la couverture journalistique canadienne de la pandémie. 
Or, si l’analyse qualitative des articles de la première période a permis de mettre au jour 24 
« catégories thématiques », les développements liés à la pandémie ont fait émerger de nouveaux 
enjeux, de nouvelles thématiques. Cela a fait en sorte qu’après avoir analysé les articles de la 
deuxième période, nous avons ajouté huit catégories thématiques à la grille d’analyse. Nous 
en avons encore ajouté huit après l’analyse qualitative des articles de la troisième période, 
pour un total de 40 catégories thématiques après les trois périodes. Bref, lorsque la couverture 
journalistique évoluait, la grille d’analyse était simultanément modifiée.

À propos du processus d’analyse qualitative, spécifions que ce ne sont pas les 15 873 articles 
qui ont été analysés. La recherche qualitative, en ce qu’elle doit permettre la compréhension 
des caractéristiques d’un phénomène (Lejeune, 2014), incite à procéder par échantillonnage 
théorique et non statistique (Corbin et Strauss, 2015). C’est-à-dire qu’il n’était pas utile aux 
fins du volet qualitatif de cette recherche de procéder à l’analyse de tout le corpus. En effet, 
lorsque l’analyse qualitative révélait que peu ou pas de nouvelles caractéristiques étaient 
présentes dans les articles, la « saturation théorique » était constatée (Glaser et Strauss, 1967) 
et l’analyse cessait. Comme les périodes analysées étaient relativement courtes (et donc 
qu’un nombre plus limité d’enjeux les a ponctuées), pour chaque quotidien, il a été nécessaire 
d’analyser entre 10 et 15 % des articles avant d’atteindre le seuil de saturation théorique (voir 
table 1). Globalement, 1883 articles ont fait l’objet de l’analyse qualitative.

Pour éviter les redondances avec la présentation des résultats qui suit, contentons-nous 
d’ajouter que l’analyse qualitative nous a permis de mettre en exergue des questionnements et 
des réponses potentielles. Cela n’est pas sans rappeler que l’extrant d’une recherche qualitative 
prend souvent la forme d’hypothèse (Lejeune, 2014). En effet, nous convenons que de chercher 
à bien comprendre la couverture journalistique de la pandémie par les quotidiens canadiens 
implique d’aborder les articles constituant cette couverture en questionnant : qui sont les 
auteurs des textes ? Qui sont les protagonistes mobilisés dans les articles ? Quelles sont les 
intentions communicationnelles traduites par les articles ? Quelles stratégies discursives sont 
employées dans les articles ? Quels aspects de la pandémie (thématiques) sont mis à l’avant-
plan dans les articles ?

qualitative (sur NVivo) et leur codification sur SPSS. À ce propos, il importe de remercier, pour leur 
participation à ce projet, Zobaida Al-Baldawi, Jennifer-Ann Beaudry, Lysandre Bonin, Isabelle Bouchard, 
Vanessa Bournival, Frédérique Charron, Gabrielle Crevier, Blaise Doré-Caillouette, Nicolas Gendron, Lina-
Jeanne Grimard-Marchand, Alexandra Joseph, Émilie Leblanc, Ève Leclair, Annabelle Maheu, Guillaume 
Marcotte, Tania Mohsen, Roselyne Phaneuf, Bianca Raymond, Loïc-Alexandre Rousseau et Claudia St-
Pierre.
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Comme mentionné, notre analyse qualitative a permis de préétablir l’horizon de réponses à 
ces questions. Les « catégories » et les « attributs » identifiés lors de l’analyse qualitative ont 
pu être transformés en variables et en valeurs (Champagne-Poirier et al., 2021). Par exemple, 
la catégorie « Thématiques » et ses 40 attributs ont été transformés en une variable « théma-
tiques » accompagnée de 40 valeurs (une valeur numérique a d’ailleurs été allouée à chaque 
attribut).
En somme, lors de notre étude mixte, l’analyse qualitative a permis de créer l’architecture de-
vant guider la codification des articles et l’analyse quantitative. De fait, les 15 873 articles ont 
été codifiés sur SPSS à l’aide de cette grille. Cela nous permet d’évaluer dans quelles mesures 
les caractéristiques identifiées qualitativement sont quantitativement présentes dans la cou-
verture journalistique.

Résultats

Comme notre démarche a permis d’évaluer les couvertures réalisées lors de trois périodes 
réparties sur un peu plus d’un an, notre présentation des résultats est faite de façon chro-
nologique. Cette stratégie permet de mettre en exergue l’importance d’éléments contextuels, 
tout comme celle de la longévité de la crise dans la couverture qui lui a été allouée. Ainsi, les 
auteurs, les protagonistes mis en scène, les thématiques abordées et les stratégies discursives 
mobilisées par les auteurs des articles seront présentés sous l’angle de leur évolution au sein 
des trois périodes étudiées.
Les auteurs des articles : un portrait qui change au fil de la pandémie

Nos analyses ont permis de constater que les auteurs des articles peuvent être divisés en qua-
tre catégories : les journalistes d’informations à l’emploi des quotidiens, les agences de presse, 
les journalistes d’opinion à l’emploi des quotidiens (chroniqueur, éditorialiste) et les auteurs 
qui ne sont pas des professionnels de l’information (lettre d’opinion, qu’elles soient écrites par 
des citoyens ou des experts). La présence de ces catégories indique que la couverture journa-
listique de la pandémie peut s’effectuer à l’aune d’idéaux variés. En effet, les journalistes d’in-
formation (ce qui inclut les journalistes des agences de presse) adhèrent généralement à des 
idéaux de pratiques où la neutralité, l’objectivité et la véracité des faits sont valorisées (Brin, 
Charron et al., 2004). Les journalistes d’opinion ainsi que les auteurs qui s’expriment dans les 
lettres d’opinion ne poursuivent pas ces mêmes idéaux. Leur objectif n’est pas de rapporter 
l’actualité ou les faits, mais plutôt de se positionner à l’égard de ceux-ci.
La figure 1 qui suit5 montre, notamment, comment la composition de la couverture journalis-
tique de la pandémie a évolué au fil des trois périodes étudiées .
Deux observations importantes s’imposent ici. D’abord, le recours aux agences de presse di-
minue drastiquement au fil de la pandémie. Cela indique que face au contexte communica-
tionnel complexe et soudain induit par la pandémie, les quotidiens à l’étude ont grandement 
compté sur les articles produits par les agences de presse. On peut alors supposer qu’au fil du 
temps, les journalistes (d’information et d’opinion) des quotidiens ont apprivoisé les enjeux 
inhérents à la pandémie et ont pu inclure leur couverture à leur travail. Or, tel que nos chiffres 
l’indiquent, cette intégration s’est échelonnée sur plusieurs mois. Ce constat permet de posi-
tionner les agences de presse tel un instrument clé dans la réponse rapide des quotidiens au 
contexte de crise.
Ensuite, le ratio entre les articles d’information et les articles d’opinion change avec le temps. 
Nos analyses indiquent effectivement que plus on avance dans la pandémie, plus on peut  

5 Le N pour cette figure est à 14 393 puisque 1480 articles de notre corpus ne permettaient pas d’établir 
qui en étaient les auteurs.



     Figure 1. Répartition (en %) des auteurs des articles au fil des trois périodes (N=14,393)

 
constater un (léger) déclin quant à la présence des articles écrits par des individus chargés 
d’informer le lectorat au détriment des articles écrits par des individus cherchant à transmet-
tre leurs opinions (r = 0,078, p = 0,00).

Une évolution des acteurs mobilisés dans les articles dans le temps

Nos analyses qualitatives ont permis de constater que les articles constituent des textes 
dans lesquels certaines facettes de la pandémie sont abordées et au sein desquels différents 
protagonistes sont mis en scène. Ce faisant, les articles contribuent à brosser un portrait des 
enjeux qui constituent la crise sanitaire, de même que des individus ou groupes touchés, 
mobilisés ou liés à celle-ci.

Telle que nous la comprenons, la couverture journalistique de la pandémie implique la mise en 
scène de 18 types de protagonistes que nous regroupons en quatre catégories, soit les acteurs 
politiques, les acteurs sanitaires, les acteurs sociaux et les acteurs affectés par la pandémie.

Acteurs politiques

Lorsqu’une crise survient, il est attendu des leaders politiques qu’ils occupent un rôle central 
dans la mitigation et la résolution de la crise (Palttala et Vos, 2012). Les données collectées aux 
fins de ce projet démontrent que la pandémie de Covid-19 ne fait pas exception à cette règle. 
Cela dit, nos analyses incitent à appréhender de façon nuancée les politiciens, notamment sur 
la base des paliers gouvernementaux auxquels ils appartiennent, soit municipaux, provinciaux 
et fédéraux. Cela est dû au fait que la pandémie éveille des considérations liées à différents 
champs de compétences qui, eux, relèvent de paliers gouvernementaux spécifiques (par 
exemple les relations internationales, l’éducation, les personnes aînées, etc.). Qui plus est, 
l’importance évidente de la santé au sein de cette crise nous amène à distinguer les ministres 
de la Santé (Patty Hadju au fédéral, de même que les ministres de la santé provinciaux) des 
autres politiciens. De fait, ces ministres constituent un type d’acteur à part et qui sera abordé 
dans la section suivante (les « acteurs santé  »).

Comme le montre la figure 2, les acteurs politiques ont tous atteint un sommet de couverture 
à un moment différent. Le fédéral a été couvert davantage durant la première période que 
durant les suivantes ; les acteurs politiques provinciaux ont été le plus couverts lors de la troi-
sième période analysée ; les politiciens municipaux ont, pour leur part, joui d’une couverture 
supérieure lors de la deuxième période, soit durant la période estivale.
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    Figure 2. Répartition des acteurs politiques (en %) lors des trois périodes analysées

Ce résultat suit le récit de la pandémie : le palier fédéral est celui vers lequel on s’est tourné au 
début de la pandémie, pour la gestion de la crise. La réponse internationale à la crise planétaire 
a impliqué une attention particulière envers le gouvernement canadien, puisque les échanges 
avec l’international font partie de ses compétences. Les politiciens municipaux, de leur côté, 
ont probablement atteint un sommet de couverture au cours de la deuxième période puisque 
les enjeux locaux, comme le tourisme, ont particulièrement fait les manchettes (la 2e période 
correspond à la période estivale). Pour ce qui est des politiciens provinciaux, la période la plus 
couverte est la plus récente. Cette couverture suit la progression de la pandémie : la troisième 
vague, qui a frappé durant cette période, ne s’est pas produite dans toutes les provinces en 
même temps. Les populations (incluant les journalistes) se sont donc davantage tournées vers 
le gouvernement provincial que vers le gouvernement fédéral pour obtenir toutes les infor-
mations en lien avec la pandémie et les mesures à suivre. De même, au cours de cette période, 
les gouvernements provinciaux ont dû présenter leur plan quant à la vaccination. Cette com-
pétence, entièrement provinciale, expliquerait l’augmentation de la présence des politiciens 
provinciaux dans les articles publiés durant ces trois mois.

Acteurs santé

Forcément, la crise sanitaire a impliqué la mobilisation d’acteurs œuvrant en santé, que ce soit 
dans le secteur médical ou dans celui de la santé publique. Telle que nous l’avons constaté, 
la couverture journalistique de la pandémie permet plus spécifiquement de mettre à l’avant-
plan : les directions des différentes agences ou équipes de santé publique (régionales, pro-
vinciales ou fédérales) ; les ministres fédéraux et provinciaux de la Santé (comme mentionné 
plus tôt, considérant la nature de la crise, ces individus ne sont pas simplement considérés tels 
des politiciens) ; des travailleurs/spécialistes en santé tels que les médecins, pharmaciens, 
infirmiers, inhalothérapeutes, etc. ; et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou certains 
membres de sa direction tels que le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus. La figure 3 présente la 
répartition de la couverture de chacun de ces groupes d’acteurs, au fil du temps.

Nos chiffres indiquent que, globalement, les acteurs en santé ont été très mobilisés au début 
de la crise (par exemple, les spécialistes en santé étaient présents dans presque un article sur 
cinq lors de la première période), mais aussi que leur importance dans la couverture de la 
pandémie a graduellement diminué au fil des mois.

Il est aussi intéressant de mettre en exergue que si les directions d’agences/équipes de santé 
publique ou, encore, des spécialistes en santé, n’étaient pas nécessairement vu telles des figu-
res publiques avant la pandémie (pensons au Dr Horacio Arruda, le directeur national de la 
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       Figure 3. Répartition des articles (en %) faisant mention d’un acteur en santé

santé publique au Québec), ces deux groupes d’acteurs ont été plus présents dans la couver-
ture journalistique de la pandémie que, par exemple, des groupes détenant des rôles publics 
tels que les ministres de la Santé. Particulièrement au début de la pandémie, cela a impliqué 
que des individus ou groupes moins habitués à occuper la sphère publique se sont retrouvés 
au centre de l’attention journalistique. Les médias écrits, désireux d’offrir un éclairage sur un 
virus et une pandémie qui revêtaient plusieurs zones d’ombre (transmission du virus, symp-
tômes, mesures préventives, etc.), ont beaucoup compté sur la mobilisation de voix expertes 
en santé.

Cela dit, en contraste avec les trois autres groupes, les « spécialistes en santé » voient leur mise 
en scène dans les articles baisser (pour la période 2), pour ensuite remonter (à la période 3). 
Cette particularité liée à ce groupe d’acteurs peut s’expliquer du fait que, lors de la seconde 
période, qui concorde avec une diminution importante des cas d’infection durant l’été 2020, 
ils sont moins cités dans les médias et y apparaissent moins. Or, il est plausible que l’augmen-
tation de la couverture médiatique des experts en santé (à la période 3) soit due à l’arrivée de 
la « deuxième vague » dans plusieurs provinces ou au début de la commercialisation du vaccin. 
Effectivement, les spécialistes en santé ont été appelés à se prononcer sur les paramètres de 
la seconde vague (hausse des cas, mesures préventives, situation des hôpitaux, etc.) et sur la 
vaccination (processus d’élaboration des vaccins, risques, effets secondaires, etc.).

Acteurs sociaux

Des acteurs relevant de différentes sphères sociales ont aussi marqué la couverture journalis-
tique de la pandémie de Covid-19. Notre analyse qualitative révèle cinq types d’acteurs. Tout 
d’abord, les médias, qu’ils soient numériques ou traditionnels, occupent une place certaine 
dans la couverture. Par exemple, des articles vont positionner des informations en indiquant 
que celles-ci proviennent des médias sociaux (à titre de source), tout comme des articles vont 
ouvertement aborder le rôle des médias dans la pandémie. Ensuite, les acteurs du monde des 
arts et de la culture (incluant les « vedettes ») constituent aussi un groupe qui s’est vu asso-
cié à la pandémie par les articles de presse. Notamment, plusieurs personnalités connues ont 
retenu l’attention pour leurs affirmations, leurs réussites, leurs drames et leurs sorties publi-
ques (pensons à la comédienne Lucie Laurier et à ses prises de position antimesures socio-
sanitaires). Également, les bouleversements entrainés dans le monde du sport (par exemple 
l’interruption des matchs de hockey) ont fait en sorte que les acteurs du monde du sport tels 
que les athlètes et organisations sportives ont été inclus dans la couverture journalistique. En-
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suite, considérant les mesures légales mises en place dans différentes provinces afin de limiter 
la propagation du virus (couvre-feu, interdiction des rassemblements, etc.), c’est sans surprise 
que les forces de l’ordre (police, armée, juges, avocats, etc.) sont présentes dans des articles. 
Aussi, considérant les impacts sociaux évidents de la pandémie, des journalistes ont mobilisé, 
dans leur couverture, des spécialistes sociaux tels que des économistes, des politologues ou 
des chercheurs en communication afin de contribuer à faire sens de la crise. Finalement, la 
mise en place de gestes barrières telles que la fermeture de commerces non essentiels dans 
certaines provinces canadiennes ou, encore, les pénuries (de papier hygiénique, de logement, 
de véhicules, etc.) causées par la pandémie, a impacté des acteurs que nous regroupons sous la 
bannière « acteurs économiques ». Cette sous-catégorie regroupe les entreprises, le milieu des 
affaires, la Banque du Canada, les associations immobilières, etc.

La figure 4 montre dans quelles mesures ces six groupes d’acteurs étaient présents dans les 
articles analysés.

 

Figure 4. Répartition (en %) de l’apparition des acteurs sociaux dans les articles analysés

On peut ainsi constater que les médias sont très présents dans les textes qui constituent la 
couverture journalistique de la pandémie. Comme mentionné dans l’introduction de ce texte, 
la pandémie a eu des effets importants sur les médias, ce qui peut expliquer cette tendance 
qu’ont les journalistes à expliciter (dans leurs articles) la place des médias au sein de la crise.

Les acteurs économiques sont également très présents et ont vu, de leur côté, leur présence 
dans les médias s’accroître : ils sont dans environ le tiers des articles lors des deux premières 
périodes, puis sont présents dans plus de la moitié de ceux-ci lors de la troisième période 
d’analyse. Cette augmentation peut s’expliquer par la question de la santé, qui était prioritaire 
au début, puis qui a fait place aux questions économiques, concernant entre autres les 
fermetures de commerces, puis leur réouverture et la reprise économique.

Concernant les autres groupes sociaux, on peut constater une faible baisse de la présence des 
acteurs du monde des arts et de la culture ainsi que des spécialistes sociaux. Cela laisse penser 
que l’ampleur de leur inscription à l’agenda médiatique est liée à la nature « nouvelle » de la 
crise. Notamment, les vedettes ont été très mobilisées pour encourager la population à suivre 
les nouvelles règles sanitaires devant permettre de limiter la propagation du virus (pensons 
aux influenceurs ou influenceuses et au #Propage l’info, pas le virus au Québec). En outre, les 
spécialistes ont été mobilisés dès les débuts des mesures sociales, sanitaires et économiques 
afin de se prononcer sur leurs impacts La dissipation de l’effet de nouveauté aurait, notamment, 
impliqué une diminution du recours à ces types d’acteurs pour la rédaction d’articles.
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À l’inverse, on peut constater une légère augmentation de la place occupée par les forces de 
l’ordre et les acteurs du monde du sport. L’un des facteurs pouvant expliquer ce résultat est 
qu’avec l’arrivée de la deuxième vague de cas d’infection, plusieurs provinces se sont munies 
de nouvelles mesures très strictes qui ont impliqué la participation des forces de l’ordre (pour 
s’assurer de leur application). Pour ce qui est du monde du sport, les annulations d’événements 
(notamment les Jeux olympiques) puis la reprise des compétitions a impliqué d’allouer une 
grande importance à cet acteur. Cela étant, l’attention accordée aux acteurs du monde du sport 
est étonnamment grande, surtout lorsqu’on la compare aux politiciens, personnages clés de la 
pandémie. Effectivement, lors de la 3e période, les politiciens provinciaux étaient présents dans 
15,3 % des articles, tandis que les acteurs du monde du sport étaient présents dans 16,8 %. 
Une situation qui n’est pas sans rappeler l’importance du sport dans la vie des Canadiens.

Groupes « créés » par la pandémie

Tel que nous le comprenons, en ayant lieu, la pandémie a créé et consolidé cinq groupes : les 
travailleurs de première ligne Covid (travailleurs du milieu de la santé, travailleurs sociaux, 
services d’urgence, etc.), les populations vulnérables au virus (les personnes aînées, les 
personnes immunosupprimées, les personnes sans domicile fixe, etc.), les groupes complotistes 
face à la pandémie (le mouvement Q-Anon, Citoyens au pouvoir, etc.), les citoyens affectés 
socialement par la pandémie (les individus confinés, les personnes souffrant d’anxiété, les 
enfants devant faire l’école à la maison, etc.) et les citoyens affectés physiquement par la 
pandémie (les individus infectés par le virus ou qui sont décédés du virus). Ces groupes ont 
été catégorisés ainsi puisqu’ils se distinguent des groupes abordés jusqu’à présent, en ce sens 
que leurs existences dans les articles sont contingentes à celle de la pandémie. En effet, une 
« première ligne Covid-19 » n’existait pas (forcément) avant la pandémie ; il n’y avait pas de 
populations vulnérables au virus SRAS-CoV-2 avant (forcément) que le virus n’existe ; il n’y 
avait pas de complot lié à la pandémie de Covid-19 (forcément) avant que pandémie il y ait, 
etc.

La figure 5 montre la répartition de ces nouveaux groupes d’acteurs dans les articles constituant 
la couverture journalistique de la pandémie.

 Figure 5. Présence des groupes créés (en %) dans les articles analysés

Concernant ces chiffres, il est intéressant de noter que pour quatre groupes d’acteurs, les 
variations dans leurs présences viennent former des paraboles. C’est-à-dire qu’on observe 
un creux dans leur inclusion à la couverture journalistique au cours de la deuxième période 
d’analyse. Celui-ci s’explique fort probablement par le redoux des cas au cours de cette 
période. Effectivement, les articles de la deuxième période ont été écrits durant l’été 2020 ce 
qui, rétrospectivement, constitue une période pouvant être qualifiée de « creux entre deux 
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vagues de cas ». Pour la première fois depuis des mois, la situation était plutôt stable dans les 
milieux de travail et dans les milieux de vie. Il semble ainsi que la couverture ait été influencée 
par les critères de l’urgence et de l’instantanéité. Par exemple, les travailleurs de première 
ligne sont très mobilisés dans les articles lorsqu’ils se font happés par les vagues de cas, mais 
beaucoup moins lors de « l’accalmie » et ce, même si l’on sait que cette période moins occupée 
par les cas de Covid-19 a été vécue telle une période de rattrapage pour les travailleurs de 
premières lignes.

En outre, nos analyses permettent un constat très intéressant concernant la dualité entre les 
« personnes affectées socialement » et « personnes affectées physiquement ». Malgré le fait que 
le virus SRAS-CoV-2 ait d’abord et avant tout des répercussions physiques sur les individus, au 
sein des 15 873 articles, les personnes affectées socialement sont plus souvent mises de l’avant 
que les personnes affectées physiquement. Certes, les deux groupes sont très présents. Or, 
proportionnellement, les individus affectés socialement sont en moyenne 24,8 % plus présents 
(38,3 % vs 30,7 %). Cette propension de la presse écrite à mettre à l’avant-plan les individus 
devant composer avec les conséquences sociales de la pandémie permet de comprendre que, 
lorsque la population est concernée, la couverture journalistique met davantage l’emphase 
sur les conséquences de la pandémie (en tant que processus demandant une réponse sociale) 
plutôt que sur les conséquences du virus (par exemple sur le corps humain).

Finalement, pour ce qui est des groupes de complot, il est intéressant de noter que leur 
présence dans les articles est très faible : si elle a presque doublé entre la première période et 
la troisième, elle se chiffre toujours sous la barre des 2 %. Bien que les groupes de complots 
soient souvent considérés comme omniprésents dans la sphère publique (Mercier, 2020), nos 
analyses indiquent qu’ils sont peu présents dans la presse écrite. Nous posons l’hypothèse que 
l’impression d’une omniprésence de ces groupes provient de l’espace qu’ils occupent sur les 
médias sociaux.

Les sujets principaux des articles

La pandémie est multifacette et tous les articles n’abordent pas les mêmes enjeux. De notre 
perspective, chaque article constitue une opportunité de cristalliser une ou plusieurs facettes 
de la pandémie. Nous voyons la mise à l’avant-plan de certaines facettes comme indiquant 
ce qui, selon la presse écrite canadienne, constitue la réalité pandémique lors des périodes 
étudiées.

Comme mentionné précédemment, les articles analysés ont permis de mettre au jour 40 
thèmes. La couverture journalistique canadienne de la pandémie serait donc créée par l’écriture 
d’articles visant à aborder ces 40 thèmes. Or, ceux-ci n’occupent pas nécessairement le même 
espace au sein de la couverture. Certains sont davantage favorisés par les auteurs. Nous avons 
donc évalué l’importance (en termes de fréquence) de ces thèmes au sein de notre corpus.

Cela étant, spécifions que nos analyses ont seulement permis de déterminer les sujets principaux 
des articles. Certes, un article peut couvrir plusieurs sujets. Toutefois, c’est seulement le sujet 
principal de chacun des 15,873 articles qui nous intéressait ici. Pour déterminer le sujet 
principal d’un article (lorsqu’un article couvrait plus d’un sujet), nous avons évalué l’espace 
(en nombre de lignes) qu’occupent les sujets. Celui occupant le plus d’espace est reconnu 
comme le principal. En cas de nombres de lignes identiques, le sujet présenté en premier est 
reconnu comme le principal. Ajoutons aussi que ce ne sont pas tous les articles qui abordent la 
pandémie ou le virus qui ont ceux-ci comme sujet principal. Selon la période, entre 27,3 % et 
31,9 % des articles n’avaient pas la pandémie ou le virus comme sujet principal.

La table 2 présente les trois sujets les plus abordés dans les articles ayant la pandémie comme 
sujet principal au cours des périodes d’analyse. Elle montre que les thèmes principaux sont 
similaires, peu importe la période étudiée : les cas de Covid-19 et la course aux vaccins ; l’arrêt 
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et la reprise du sport ; le ralentissement et le redressement économique. Cependant, l’ordre 
d’importance de ces sujets change au fil du temps. De même, l’importance des différents sujets 
principaux au sein de leur période change également. Par exemple, « les cas de Covid-19 et 
la course au vaccin » constituent un sujet beaucoup moins présent dans la période 3 que 
dans la période 1 (14,4 % vs 26 %). Ces chiffres indiquent, notamment, que la couverture 
journalistique s’est diversifiée et que les articles portant sur les cas et la course au vaccin se 
trouvent dilués au sein de sujets nouveaux.

Table 2. Les trois sujets sur la pandémie les plus abordés lors de chaque période.

Au cours de la première période, c’est le virus lui-même qui fait les manchettes. Les cas 
se multiplient, les connaissances sur le virus sont faibles, le bilan quotidien des victimes 
s’alourdit considérablement. Lors de la deuxième et de la troisième période, les cas de Covid-
19 et la course aux vaccins demeurent le sujet principal des articles, mais dans une plus faible 
proportion. Les articles, au cours de ces périodes, traitent tant des cas d’infections que de la 
course aux vaccins. La population en connaît davantage sur la maladie, et la présence d’articles 
traitant de ses conséquences potentielles se raréfie. Toutefois, le thème de la campagne de 
vaccination vient s’ajouter au palmarès lors de la troisième période, puisque la course aux 
vaccins s’achève. C’est plutôt une course à la procuration des vaccins qui se dessine, c’est 
pourquoi il en est tant question. Les critiques fusent de partout à l’endroit du gouvernement 
canadien pour son manque d’approvisionnement, puis à l’endroit des gouvernements 
provinciaux pour leur gestion des vaccins.

Lors de la première période, avec le confinement, de nombreuses questions quant aux 
conséquences économiques sont soulevées, ce qui explique l’importance du thème du 
ralentissement économique. Ce thème regroupe les articles abordant les mesures étatiques 
visant à contrebalancer le ralentissement, mais aussi les opinions qu’ont les spécialistes et les 
propriétaires d’entreprise, par exemple. Dès la deuxième période, on assiste à un changement 
de perspective et un nouveau thème économique émerge : le redressement économique. En 
effet, l’économie reprend, le déconfinement partiel arrive et les commerces peuvent ouvrir 
leurs portes à nouveau. Ainsi, les enjeux économiques se redessinent en suivant l’actualité : 
après avoir couvert les actions prises pour ralentir la propagation du virus, qui ont également 
freiné l’économie, les articles se concentrent davantage sur la reprise, le redressement ou la 
planification économique.

Les sports, qu’il soit question de leur arrêt ou de leur reprise, font toujours partie des thèmes 
les plus abordés dans les articles. Cette question a été particulièrement traitée dans les médias 
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canadiens, entre autres pour aborder l’annulation des Jeux olympiques de Tokyo (puis la 
décision de les maintenir ou non en 2021), l’annulation puis la reprise des ligues majeures, 
mais aussi l’annulation et la reprise des activités sportives dans les ligues récréatives ou dans 
les centres d’entraînement. Cette dernière sous-catégorie a fait couler beaucoup d’encre, 
puisque de nombreuses personnes réclamaient des assouplissements pour recommencer à 
pratiquer leurs activités.

Ainsi, notre analyse thématique permet de mettre en exergue les considérations particulières 
liées aux trois périodes étudiées. Lors de la première période, tout s’arrête. C’est un moment de 
pause, de remise en question, d’incertitude. Lors de la seconde période, le processus de reprise 
s’amorce. Il s’agit d’une période tampon. Finalement, lors de la troisième période, une certaine 
normalité pandémique s’installe. Effectivement, il est presque deux fois moins question des 
cas et on accueille la vaccination, signe que des dispositifs sont mis en place afin de permettre 
aux populations de poursuivre leurs vies dans des sociétés où le virus est présent.

Les stratégies discursives mobilisées par les auteurs des articles

En réalisant l’analyse qualitative des articles, nous avons pu constater que l’écriture de ceux-ci 
pouvait varier sur plusieurs points. En premier lieu, nous avons relevé que si certains auteurs 
appuient leurs articles sur leurs seuls propos ou leurs seules conceptions de l’actualité, 
d’autres vont avoir recours aux citations, qu’elles soient directes ou indirectes. En second 
lieu, des articles vont démontrer des stratégies rhétoriques variées. Certains vont miser sur 
la logique, d’autres vont miser sur les arguments d’autorité et certains vont opter pour des 
articles résolument centrés sur l’émotion. En troisième lieu, comme les articles constituent 
des actes de communication à l’intention d’un public, nous avons relevé que ceux-ci traduisent 
des intentions communicationnelles variées, allant de l’information à la dramatisation. En 
dernier lieu, concernant la finalité communicationnelle des articles, nous avons aussi constaté 
que les articles portent des traces explicites d’un processus d’oralisation visant à interpeller 
davantage le lectorat. Des auteurs vont se mettre en scène dans les articles, vont interpeller les 
lecteurs ; vont personnifier des éléments d’information et vont s’expliquer en procédant par 
analogie ou comparaison.

Recours aux citations

Dans les articles, les auteurs font le choix d’utiliser ou non des citations. Les citations peuvent 
être directes (recours direct aux paroles d’un individu) ou indirectes (recours à la paraphrase). 
La table 3 montre la répartition de l’utilisation des différents types de citations au cours de 
chacune des périodes analysées.

Période 1 
(N = 5055)

Période 2 
(N = 5748)

Période 3 (N = 5070)

Citations directes 73,8 % (N = 3732) 77,8 % (N = 4470) 76,5 % (N = 3877)

Citations indirectes 67,3 % (N = 3401) 68,6 % (N = 3941) 82,7 % (N = 4193)

Table 3. Recours aux citations dans les articles (en %)

Les données montrent que les auteurs des articles ont très souvent recours aux citations 
directes et indirectes dans leurs articles. Pour ce qui est des citations directes, on constate un 
recours stable au fil des périodes. Leur utilisation dans environ les trois quarts des articles 
peut s’expliquer par la nature politique, scientifique et sanitaire de la pandémie. En effet, 
les auteurs reprennent souvent les paroles des politiciens ou encore des spécialistes pour 
informer la population de l’évolution de la pandémie.
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Les citations indirectes, elles, augmentent considérablement entre les deux premières 
périodes et la troisième. Cette augmentation n’est pas surprenante à l’aune des constats émis 
par Charron (2006) et indiquant qu’afin de rendre leurs textes plus attractifs, fluides et faciles 
à lire pour les lecteurs, les journalistes contemporains, notamment politiques, vont avoir 
tendance à favoriser les citations indirectes. Ainsi, une explication pour nos résultats pourrait 
être qu’après plusieurs mois « d’éclipse médiatique », les auteurs des articles déploient des 
stratégies afin de maintenir l’intérêt de leurs lecteurs.

Type d’argumentaire utilisé

Lors de l’analyse qualitative, nous avons remarqué qu’il est possible de catégoriser en trois 
branches les stratégies d’argumentation générales utilisées par les auteurs des articles. Par 
emergent fit (Corbin et Strauss, 2015), nous expliquons ces branches comme révélant le 
triangle rhétorique d’Aristote composé du logos, de l’éthos et du pathos. Ainsi, pour transmettre 
l’information aux lectorats, les auteurs mobilisent des argumentaires centrés sur les faits et la 
logique (logos), sur les arguments d’autorités (éthos) ou sur les émotions (pathos). La figure 
6 présente la répartition des stratégies d’argumentation générales utilisées dans les articles et 
comment ces utilisations ont évolué au fil du temps.

Figure 6.  Répartition des types d’argumentaire (en %) dans les articles pour chacune 
des périodes

Comme on peut le constater, les stratégies argumentaires générales atteignent des pics de 
couverture à des moments différents : le logos, lors de la première période, l’éthos, lors de la 
deuxième période et le pathos, lors de la troisième période. Il est aussi intéressant de mettre en 
exergue que l’ordre d’importance des stratégies est le même lors des deux premières périodes 
(1 – logos, 2 – Éthos et 3 – Pathos), mais elle change pour la troisième période (1 – Logos, 2 – 
Pathos et 3 – Éthos). Plusieurs pistes peuvent expliquer ces constats statistiques. 

Entre le 27 janvier et le 27 avril 2020, 80,4 % des articles ont été rédigés par un journaliste 
d’information ou par une agence de presse. Le virus venait tout juste d’arriver en sol canadien et 
seuls quelques experts canadiens pouvaient se prononcer à propos d’une maladie sur laquelle 
on en connaissait encore bien peu. Les articles permettaient d’offrir des portraits factuels des 
situations d’autres pays (par exemple, la Chine ou l’Italie) et permettaient surtout de relayer 
les informations émises par l’OMS et d’autres spécialistes en santé. C’est d’ailleurs lors de cette 
période que tous les acteurs en santé sont les plus présents (voir figure 3).
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Entre le 27 juin et le 27 septembre 2020, une proportion encore très haute des articles a été 
rédigée par des journalistes d’information ou des agences de presse (79,5 %). De fait, le logos 
est toujours la stratégie dominante. Cela dit, cette période est aussi l’hôte de la plus grande 
proportion d’articles démontrant un argumentaire guidé par l’éthos. Cela peut s’expliquer du fait 
que cette période a été la scène de diverses modifications, à travers le Canada, dans les mesures visant 
à faire face à la pandémie. Certaines mesures d’assouplissement ou, au contraire, de durcissement 
ont été instaurées. Cela a impliqué des incertitudes qui, comme nous le constatons, ont favorisé 
la présentation d’arguments d’autorités. Par exemple, des arguments tels qu’« il faut faire 
confiance à la science et aux scientifiques » ou, encore, « la santé publique juge que les bénéfices 
dépassent les sacrifices » ont été particulièrement présents durant cette période.

Finalement, entre le 27 novembre 2020 et le 27 février 2021, période lors de laquelle 74,4 % 
des articles ont été rédigés par des journalistes d’information ou des agences de presse, on 
constate un sommet dans l’utilisation du pathos. Ce recours peut être lié à un essoufflement 
face à la rationalité, tant du côté des professionnels de l’information que de la société civile. 
Après tout, c’est durant cette période que la marque du « un an du virus en sol canadien » a été 
franchie. Les journalistes d’opinion et les personnes qui ne sont pas des professionnelles de 
l’information sont plus nombreux à ce moment à rédiger des articles. Après plusieurs mois de 
réalité pandémique, les gens témoignent de leur mécontentement ou, même, de leur détresse, 
en basant leur argumentaire sur leurs émotions plutôt que sur les faits ou les opinions 
d’experts. De même, des journalistes vont plus fréquemment relayer des nouvelles visant à 
toucher la fibre émotive du lectorat, par exemple, en relatant des situations où des familles ont 
été brisées par le virus, ou encore, les conséquences sociales de la pandémie sur la violence 
familiale.

Intentions

Il est de notre compréhension que les articles analysés, en tant qu’acte de communication, 
portent diverses intentionnalités communicationnelles. Au sein des trois stratégies 
argumentaires décrites plus tôt peuvent se décliner des intentions variées. En effet, les 
utilisations des « types d’arguments », qu’il s’agisse des appels à la logique, à l’autorité ou à 
l’émotion, permettent la poursuite des huit catégories d’intentions mises au jour par notre 
analyse qualitative. Dans notre corpus, on retrouve alors des articles visant principalement 
à informer ; à rassurer ; à conscientiser ou conseiller ; à dénoncer ou critiquer ; à présenter 
des témoignages ; à banaliser ; et à spéculer. Cela dit, comme le montre la table 4, quatre types 
d’intentions sont particulièrement utilisées dans les articles.

Sans surprise, l’intention d’informer est la plus présente dans les articles, toutes périodes 
confondues. La seconde plus présente est celle de présenter des témoignages. Ces deux 
intentions sont en phase avec les idéaux du journalisme d’information (la majorité des articles 
ont été écrits par des journalistes d’information travaillant pour les journaux ou des agences 
de presse) qui prônent un rapport neutre et factuel à l’actualité (Brin, Charron et al., 2006). 
Cela étant, il est particulièrement pertinent de s’attarder sur les autres types d’intention qui, 
tout de même, sont reconnus comme principaux dans environ 20 % des articles constituant 
notre corpus.

Nos analyses permettent de constater que certains articles traduisent les intentions de rassurer 
et d’autres de spéculer. Cela dit, ces intentions se sont raréfiées au fil du temps. Si au début de 
la pandémie, les auteurs des articles cherchaient à se faire rassurants face à une pandémie 
comportant beaucoup d’inconnu ou, encore, si certains ont cherché à spéculer pour expliquer 
ce qui ne l’était pas encore (officiellement), ces intentions ont diminué au fur et à mesure que 
des informations devenaient accessibles.
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Inversement, les articles visant à conscientiser ou à conseiller ont augmenté au fil du temps. 
Cette dynamique peut aussi être expliquée par le contexte de la pandémie. Lors de la première 
période, les réponses sociosanitaires établies par les autorités étaient plutôt simples, en ce 
qu’elles marquaient un contraste clair avec la normalité des Canadiennes et Canadiens. Par 
exemple, certaines provinces en mars et avril 2020, ont décrété le confinement obligatoire. 
Pareille mesure ayant créé une rupture claire avec la réalité « normale » des citoyennes et 
citoyens. Or, à partir de la deuxième période, des mesures d’adaptation ont été instaurées dans 
plusieurs provinces afin de créer une normalité pandémique. Ces mesures, en faisant l’objet 
de modifications constantes (selon les développements liés au virus), ont dû être massivement 
communiquées aux publics. On peut alors constater que les articles journalistiques démontrent 
de plus en plus l’intention des auteurs de conscientiser et conseiller le lectorat envers les 
mesures à prendre pour faire face à la pandémie. Ceux-ci agissant parfois tels les porte-voix 
des autorités publiques.

Période 1 
(N = 5055)

Période 2 
(N = 5748)

Période 3 
(N = 5070)

Informer 67,1 % (N = 3393) 65,5 % (N = 3767) 68,2 % (N = 3457)

Rassurer 3,1 % (N = 154) 1,5 % (N = 86) 0,9 % (N = 44)

Conscientiser/conseiller 8,9 % (N = 451) 9,7 % (N = 559) 10,6 % (N = 539)

Dénoncer/critiquer 8,2 % (N = 413) 10 % (N = 576) 7,3 % (N = 372)

Témoigner 9,3 % (N = 472) 11,6 % (N = 664) 12,5 % (N = 632)

Banaliser 0,3 % (N = 13) 0,03 % (N = 2) 0,04 % (N = 2)

Spéculer 3,1 % (N = 159) 1,6 % (N = 94) 0,5 % (N = 24)

Total 100 % (N = 5055) 100 % (N = 5748) 100 % (N = 5070)

Table 4. Répartition des intentions principales dans les articles des trois  
périodes analysées 

Finalement, les articles visant principalement à dénoncer ou critiquer (intention principale 
présente dans près d’un article sur onze) ont été particulièrement présents lors de la deuxième 
période (été 2020). Encore une fois, cette fluctuation semble contextuelle puisque la période 
estivale a été marquée par une baisse des cas d’infection. Face à un « niveau d’alerte » en baisse 
dans la plupart des provinces et territoires canadiens, bien des auteurs ont désiré ouvrir le 
dialogue pour qu’une forme d’évaluation soit faite concernant, notamment, la gestion de la 
crise faite par les autorités publiques. De fait, les articles visant à dénoncer ou critiquer ont été 
moins fréquents lors de la période trois, qui correspond au début de la « deuxième vague de 
cas » dans bien des provinces et, donc, à une remontée du niveau d’alerte.

Procédés discursifs

Nos analyses qualitatives ont permis de constater que lorsque les auteurs des articles s’éloignent 
de l’intention d’informer, ils peuvent avoir recours à différents procédés discursifs. Par 
emergent fit (Corbin et Strauss, 2015), nous identifions ces procédés à ceux que Watine (2006) 
décrit comme visant « l’oralisation » du discours journalistique. Selon le chercheur, l’utilisation 
croissante de ces procédés indique une tension de plus en plus grande entre les idéaux du 
journalisme d’information et ceux du « journalisme de conversation » (Watine, 2006).
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Concrètement, cinq procédés discursifs ont été identifiés dans le corpus analysé. Le premier 
est l’auto-mise-en-scène de l’auteur : afin d’adopter un style conversationnel et d’augmenter le 
sentiment de proximité avec le lecteur, l’auteur utilisera des mots qui l’impliquent directement 
dans son article, tels « nous », « je », « mon », etc. Le deuxième procédé est l’interpellation 
explicite du lectorat. Celui-ci vise à ce que le lecteur se sente personnellement concerné par 
l’article et implique, par exemple, l’emploi de mots tels que « vous », « tu », etc. Par exemple, 
un article peut mentionner : « Après tout, vous êtes les contribuables qui devront payer pour 
ces mesures. » Le troisième procédé est la personnification. Celui-ci vise à faire en sorte que 
le lecteur développe un lien émotif plus rapide et plus fort à l’actualité. Il s’agit de donner 
des caractéristiques humaines à des objets ou des éléments inanimés, qui n’en auraient pas 
autrement. Par exemple, des auteurs vont utiliser l’expression « mass killer » pour désigner le 
virus. Le quatrième procédé est l’emploi de métaphores ou d’analogies. En utilisant ce procédé, 
des auteurs cherchent à générer une conception imagée de la pandémie. Citons par exemple 
les travailleurs de première ligne qui ont longtemps été appelés « anges gardiens » ou le 
contexte de pandémie qui a souvent été qualifié de « war time » par les journaux anglophones. 
Le cinquième procédé est la comparaison avec d’autres pandémies ou d’autres périodes de la 
pandémie. Encore une fois, ce procédé éveille l’imaginaire du lectorat, en ce sens qu’il implique 
de faire appel à des référents qui ne sont pas liés à la présente pandémie afin de cadrer certaines 
dimensions de celle-ci. Par exemple, pour établir la gravité du virus SRAS-CoV-2, des auteurs 
vont comparer ses effets à ceux du virus de grippe H1N1 (ayant causé une épidémie au Canada 
en 2009-2010). Ce procédé implique donc d’inclure dans les textes des « lunettes » à travers 
lesquelles le lectorat doit décoder les informations ou opinions qui lui sont livrées.

La figure 7 montre l’évolution de l’utilisation des procédés au cours des trois périodes 
analysées.

Figure 7. Répartition des types d’argumentaire (en %) dans les articles  
pour chacune des périodes

Deux tendances peuvent être observées dans cette figure : l’augmentation de l’auto-mise-en-
scène des auteurs et de l’interpellation explicite du lectorat, de même que la diminution du 
recours aux autres procédés. Tel que nous l’interprétons, la première tendance démontre que 
le maintien de l’intérêt des lecteurs a été un enjeu dans la présente couverture journalistique. 
Elle démontre aussi que les procédés les plus favorisés pour maintenir cet intérêt visent 
le développement d’une plus grande proximité avec les lecteurs. De fait, entre la première 
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période et la troisième, on peut constater une augmentation de plus de 50 % des occurrences 
d’interpellation du lectorat dans les articles traitant de la pandémie (13,9 % vs 21,1 %). Au 
fil du temps, les auteurs ont donc de plus en plus tendance à inclure les lecteurs dans leur 
couverture journalistique.

Concernant la deuxième tendance, nous exprimons la baisse dans le recours aux procédés 
comme étant liée au fait que la « nouveauté » de la crise a également diminué. Au début de la 
crise, alors que la population et les spécialistes connaissaient peu le virus, les procédés misant 
sur les euristiques sociaux étaient particulièrement présents dans les articles journalistiques. 
En offrant des référents connus au lectorat, les auteurs s’assuraient que le contenu de leurs 
articles soit plus facilement compris. Or, ces usages fréquents (dans la première période, 
plus d’un article sur huit utilisait la métaphore ou l’analogie) ont eu le potentiel de marquer 
l’imaginaire de la crise. Il peut effectivement s’avérer complexe de changer le narratif après 
avoir associé la pandémie à des images aussi fortes que « la guerre ».

En résumé : la première année de pandémie dans la presse écrite canadienne

D’entrée de jeu, notre démarche a permis de mettre en exergue l’importance de la pandémie 
dans la presse écrite canadienne : près de 130 000 articles ont été publiés par les quotidiens 
sélectionnés durant les neuf mois étudiés. Devant ce volume important d’articles, la 
méthodologie mixte préconisée a permis d’offrir un portrait quantitatif, mais qualitativement 
fondé, de « l’éclipse médiatique » causée par la pandémie dans la presse écrite canadienne. 
Cela dit, ce projet comporte son lot de limites, notamment : la nécessité d’utiliser une stratégie 
d’échantillonnage (plutôt que le N total) ; l’utilisation de variables qualitatives et forcément 
subjectives dans un projet impliquant la quantification (simultanément une limite et une force 
du projet) ; et la variation dans l’accessibilité des données6.

Or, l’originalité et la richesse du portrait brossé grâce à notre démarche permettent plusieurs 
constats importants. Premièrement, nos chiffres démontrent que les agences de presse ont 
joué un rôle clé dans la réponse immédiate des quotidiens canadiens à la crise planétaire 
posée par le coronavirus. L’importance de la crise sur les différentes sphères de notre société 
a fait en sorte que les médias ont dû revoir leurs pratiques. Pendant la période d’adaptation 
(la première période analysée), les agences de presse ont fourni près du tiers des articles 
constituant la couverture journalistique de la pandémie.

Deuxièmement, nos analyses indiquent que la longue durée de la crise semble favoriser 
un basculement des textes vers l’opinion, l’émotion, l’oralisation et la conscientisation. 
Effectivement, un an après l’arrivée du virus en sol canadien, la couverture journalistique 
de la pandémie présentait une hausse du recours aux auteurs ayant pour objectif premier 
de livrer de l’opinion au lectorat, une hausse des articles utilisant le pathos pour guider leur 
argumentaire, une hausse des procédés discursifs visant à apparenter les textes à des discours 
oraux et une hausse de la présence d’articles visant à ouvertement conseiller ou conscientiser 
le lectorat. Tel que nous les comprenons, ces changements sont tributaires du double rôle des 
journalistes lors de la pandémie. D’une part, il est attendu d’eux qu’ils contribuent à maintenir 
et fidéliser le lectorat de leurs journaux, de là le recours à des stratégies devant permettre de 
rendre les contenus des articles plus digestes et attractifs (Watine, 2006). D’autre part, comme 
constaté par Lacroix et Carignan (2021a), les journalistes sentent qu’ils ont un rôle à jouer 
dans la mitigation et la réduction des effets négatifs de la crise, de là, la place croissante de 
l’opinion des auteurs et de l’intention principale de conseiller ou conscientiser.

6 Pour une raison qui nous est inconnue, au moment de réaliser la 3e phase de cette recherche, les 
articles du Edmonton Journal et du Winnipeg Sun n’étaient plus accessibles sur Eureka, ProQuest ou une 
quelconque plateforme en libre accès. Les articles de ces quotidiens n’ont pu faire partie des analyses 
pour la 3e période. 
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Finalement, notre analyse des thématiques et des protagonistes présentés par les articles 
permet de constater que plus le temps passe, plus les enjeux liés à la pandémie se complexifient 
et se diluent. La couverture met en exergue que les effets de la pandémie s’immiscent dans un 
nombre croissant de sphères sociales et du quotidien. D’une part, la pandémie est de plus en 
plus abordée de façon secondaire dans les articles. Une transition est donc amorcée dans la 
considération de la pandémie : si la couverture initiale plaçait la pandémie tel un événement, 
un an plus tard, la couverture place de plus en plus la pandémie comme le contexte dans lequel 
se déroulent des événements. D’autre part, la couverture est beaucoup moins orientée autour 
de thématiques phares. Lors de la première période analysée, la thématique la plus présente 
mobilisait 26 % de la couverture. Lors de la troisième période, la thématique la plus présente 
mobilisait 14,4 % de la couverture. Cela dit, si la crise est d’abord et avant tout sanitaire, la 
manière dont la presse écrite canadienne traite de la pandémie laisse entrevoir une diminution 
des considérations sanitaires et une augmentation des considérations socioéconomiques. 
Notamment, plus le temps passe et moins les acteurs « santé » occupent une place importante 
dans la couverture. C’est le contraire pour les individus affectés socialement par la pandémie 
et les acteurs économiques, qui atteignent tous les deux un sommet de présence lors de la 
troisième période analysée.

Concluons en rappelant que la couverture journalistique de la pandémie constitue un objet 
de recherche vaste et en apparence sans fin. Au moment d’écrire ces lignes, la pandémie de 
coronavirus fait partie du quotidien planétaire depuis deux ans. Depuis le 27 février 2021, soit 
la date de publication des derniers articles collectés et analysés lors de ce projet, énormément 
d’événements se sont produits et le monde fait face à de nouvelles problématiques telles que 
l’hésitation vaccinale, les variants (Delta, Omicron, etc.), les inégalités dans la couverture 
vaccinale mondiale, etc. Les bénéfices liés au fait de comprendre comment des médias 
communiquent la crise et ses enjeux sont importants. Des démarches subséquentes visant 
à évaluer la couverture de la deuxième année pandémique seraient judicieuses. Est-ce que 
les tendances observées lors de la première année se poursuivent ? Se transforment ? Se 
résorbent ? D’autres questions pour d’autres recherches.   

Olivier Champagne-Poirier, Marie-Ève Carignan et Marc D. David sont professeur.e.s  
au département de communication de l’Université de Sherbrooke.
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Traiter de la Covid-19 :  
entre consensus professionnel  

et pratiques contestées 
Alexandre Joux, Aix-Marseille Université

Résumé

À partir de 54 entretiens avec des journalistes, cet article explore leurs pratiques et leurs 
représentations du traitement médiatique du début du premier confinement. Il analyse la 
manière dont la crise sanitaire a favorisé une réflexion sur la question des sources et la nature 
de l’expertise, les pratiques des uns étant contestées par les autres, notamment sur les chaînes 
d’information en continu ; sur le rôle social des médias d’information qui ont accompagné les 
publics en début de crise ; enfin sur la vérité propre au journalisme en période d’infodémie et 
de crise des institutions. À cet endroit, le consensus professionnel s’impose et témoigne des 
prétentions sociopolitiques du journalisme.

Abstract

Based on 54 interviews with journalists, this article explores the journalistic practices and 
representations of the media’s treatment of the beginning of the first containment. It analyzes 
how the health crisis favored a reflection on journalistic sources and the nature of expertise, 
the practices of some being contested by others, in particular on all-news channels. It analyzes 
the social role of the news media, which accompanied people at the start of the crisis. Finally, it 
explores the journalistic truth in times of infodemic and institutional crisis. Here, professional 
consensus prevails and testifies to the socio-political claims of journalism.

DOI : 10.31188/CaJsm.2(8-9).2022.R069 
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La crise sanitaire liée à la Covid-19 va s’imposer comme un « événement » (Mercier, 2006) 
avec l’annonce du premier confinement en mars 2020. Elle est particulière à plus d’un titre. 

Elle s’inscrit dans un contexte mondial de désinformation souligné par l’expression « infodé-
mie » (ONU Info, 2020) ; elle concerne un virus peu connu, comme les problèmes de santé qu’il 
entraîne ; elle a des conséquences sociales, économiques et politiques majeures. Immanqua-
blement, la crise sanitaire s’est imposée dans l’agenda médiatique (McCombs et Shaw, 1972) 
au point de le saturer. Les journalistes se devaient donc de traiter cette crise, chacun avec leurs 
compétences, en fonction aussi des lignes éditoriales de leurs médias, de leurs spécialités, 
dans un contexte d’incertitude extrême, les scientifiques pouvant au mieux témoigner d’une 
recherche en train de se faire.

Avec le temps, les routines se sont installées, les experts ont été mieux identifiés, les 
connaissances se sont affinées. La crise sanitaire est donc devenue, dans l’offre d’information 
des médias, un sujet d’actualité parmi d’autres. Afin de comprendre la manière dont cette crise 
sanitaire a questionné les pratiques et les représentations des journalistes, nous avons choisi 
d’interroger les journalistes en nous concentrant sur une période limitée, celle qui concerne la 
première partie du premier confinement, entre l’annonce du confinement strict (intervention 
d’Emmanuel Macron le 16 mars 2020, intervention marquée par l’expression « nous sommes en 
guerre ») et l’annonce du déconfinement (intervention d’Emmanuel Macron le 13 avril 2020, 
annonce d’un début de déconfinement le 11 mai 2020). À la suite de cette dernière intervention, 
le traitement médiatique évolue sensiblement. Après une période centrée sur la maladie, la 
recherche médicale et la saturation des services hospitaliers, les médias vont traiter aussi des 
conditions du déconfinement et les aspects socioéconomiques revenir alimenter l’actualité.

Nous avons fait l’hypothèse que la dimension « extra-extraordinaire » de cette crise sanitaire 
a forcé les journalistes à un exercice de réflexion sur leurs pratiques, notamment dans le 
rapport aux sources, aux experts, à la production scientifique et à la communication de santé. 
Cette réflexivité autorise une meilleure identification des enjeux qui sont ceux auxquels les 
journalistes sont confrontés dans leur pratique, mais aussi, plus largement, des enjeux associés 
à leur rôle dans la société, à ce qui fait la spécificité du journalisme face à d’autres formes 
d’énonciation dans l’espace public (Christians, Glasser et al., 2009). Notre approche ambitionne 
ainsi d’articuler des niveaux micro, meso et macro d’analyse afin de contribuer à une sociologie 
des pratiques journalistiques (micro) et à une sociopolitique du journalisme (meso) qui pense 
les pratiques et les discours dans un espace plus large où l’autorité journalistique est co-
construite avec la société (Carlson, 2017), notamment parce qu’elle repose sur la possibilité, 
pour le journalisme, d’énoncer une espèce de vérité dans l’espace public (macro) (Ekström et 
Westlund, 2019). Ces niveaux meso et macro d’analyse procèdent actuellement, notamment 
dans la recherche anglo-saxonne, d’un renouvellement des journalism studies qui vise à saisir 
le journalisme dans une perspective sociopolitique large. Ils autorisent une (re)lecture de la 
notion de journalisme en articulant pratiques et représentations individuelles (micro), choix 
éditoriaux de l’organisation (meso) et dimension institutionnelle du journalisme (macro) (à 
titre d’exemple, sur l’autonomie des journalistes, Sjovaag, 2013).

Afin d’aborder ces sujets, nous avons interrogé un ensemble de journalistes sur leur expérience 
dans cette période si particulière, mais également sur leurs représentations du traitement 
médiatique de la crise sanitaire par les médias. Nous postulons en effet que la parole sur le 
travail des médias « en général » est moins sujette à l’autocensure liée au besoin de justifier 
la pertinence de son propre travail et de celui de sa rédaction. À partir de l’analyse de ces 
entretiens, 54 en tout, cet article souligne les points de convergence comme de divergence 
autour de la pratique journalistique en temps de crise sanitaire, quand il s’agit de qualifier les 
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experts, de gérer son rapport aux sources, de se positionner par rapport à la communication de 
santé ; de revendiquer un rôle social en temps de crise ; enfin de se porter garant d’une espèce 
de vérité en période d’« infodémie ». Cette enquête permet ainsi de revisiter les recherches 
sur l’identité de la profession (Ruellan, 1993), sur ses idéaux types, son idéologie (Deuze, 
2005), un consensus professionnel émergeant à l’analyse des entretiens, tout en soulignant les 
oppositions qui la traversent, qu’il s’agisse de stigmatiser certains formats d’information, de 
s’interroger sur l’expertise scientifique ou non des rédactions, sur les moyens humains dont 
elles disposent, sur les compétences intellectuelles des journalistes quand ils sont confrontés 
à des informations à fort degré de complexité, ou encore sur le rapport aux sources autorisées 
et à leurs limites.

Méthodologie

Parce que notre approche questionne les pratiques et les représentations des journalistes, 
nous avons privilégié le recours aux entretiens semi-directifs. Sur la question des pratiques, 
l’ethnométhodologie est une autre approche possible mais elle confine l’analyse au niveau 
micro. D’où le choix, dans notre recherche, de collecter la parole des acteurs afin de questionner 
tout à la fois les niveaux micro, meso et macro déjà évoqués. Pour ces deux derniers niveaux, 
la recherche porte d’abord sur les discours et sur la manière dont ils font émerger des 
représentations, partagées ou pas, du journalisme. Par représentations, nous entendons les 
productions langagières des journalistes qui visent à donner une image d’eux et clôturent de 
ce fait leur espace professionnel, cette image étant adressée aux confrères comme au reste de 
la société. Elles ne sauraient donc être confondues avec leurs pratiques et procèdent toujours 
d’un travail sur l’expérience qui immanquablement vient la justifier de manière réflexive. Il 
s’agit de ce point de vue d’un « exercice rhétorique » (Lewis, 2012, p. 842) visant à construire 
leur expertise et leur autorité sociale.

Ces représentations sont étudiées dans un contexte extraordinaire, parce que nous postulons 
qu’il a stimulé, chez les journalistes, une réflexion sur leurs pratiques et leurs rôles en cette 
période si particulière de début du premier confinement. Tous les journalistes sont donc 
concernés parce que tous s’accordent à dire que la crise de la Covid est devenue, à cette 
époque, un événement-monstre qui a occulté tout le reste, par sa singularité absolue, par ses 
conséquences pour chacun partout dans le monde :

[J]uste avant l’annonce du confinement, je pense au début du mois de mars, on a compris avec 
tous les autres que le Covid allait être la seule actu. Enfin ce n’est pas la seule actu d’ailleurs, 
évidemment il y en a toujours d’autres. Mais on a compris qu’on allait être monothématique 
là-dessus (présentateur, LCI)

Là, la différence, c’est qu’il ne se passait plus rien […] il n’y avait plus de cambriolages, il n’y 
avait plus d’accidents de la route quoi, il n’y avait plus de procès. Tout s’était arrêté quoi. On ne 
parlait que de ça car il ne se passait plus que ça (journaliste, La Dépêche du Midi)

Notre recherche porte donc sur tous les journalistes et pas sur le journalisme scientifique stricto 
sensu, ce journalisme spécialisé d’ordinaire mobilisé quand il s’agit de traiter des questions de 
santé. Elle l’inclut en revanche.

Nous avons donc dû constituer un panel le plus large possible, tant du point de vue des médias 
que des statuts des journalistes au sein de ces médias. La table 1 liste les médias pour lesquels 
travaillent les journalistes interrogés.
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Presse (papier, en ligne) Radio Télévision

PQN : Le Monde, Libération, Les Echos, Le Figaro

PQR : La Provence, Le Bien Public, Le Dauphiné 
Libéré, La Marseillaise, La Dépêche du Midi, Midi 
Libre

Presse magazine : Marianne, Politis, Fakir

Pure players : Mediapart, HuffPost

Gratuits : 20 Minutes

Agence : AFP

France Info, 
France Culture, 
RFI, RTL, RCF

France 2, France 
3, BFM, BFM Paris, 
LCI

Table 1. Médias dont des journalistes ont été interrogés.

En ce qui concerne les médias, la presse est la plus représentée (33 entretiens) parce que 
nous avons utilisé une définition large du terme qui couvre les médias de l’écrit, en version 
imprimée et en ligne, ce qui inclut la PQN, la PQR, la presse magazine, des pure players, la 
presse gratuite d’information ou les agences. S’ajoutent la radio (9 entretiens) et la télévision 
(12 entretiens). Ce panel est donc le plus complet possible mais il comporte des limites liées, 
naturellement, à la disponibilité ou non des journalistes sollicités. Ainsi, pour la radio, le ser-
vice public audiovisuel est surreprésenté (7 entretiens sur 9) et, en presse, Le Monde compte 
6 journalistes interrogés, dont deux journalistes travaillant pour les Décodeurs, la cellule de 
fact checking du quotidien, quand les autres titres sont représentés par un à trois journalistes. 
En ce qui concerne cette fois-ci les journalistes interrogés et leur statut, le panel se compose 
de quatre futurs journalistes (alternants), trois pigistes, trois journalistes en CDD et 33 en CDI, 
auxquels il faut ajouter dix CDI avec responsabilité éditoriale (de chef de rubrique à rédacteur 
en chef) et un CDD avec responsabilité éditoriale. Là encore, cette répartition témoigne des 
disponibilités des journalistes. Enfin, le groupe des journalistes en CDI est très disparate du 
point de vue des fonctions exercées. La diversité des statuts, des profils et des postes est donc 
ici à prendre en compte.

Les entretiens ont été réalisés à partir d’un guide établi par nos soins et testé, dès juin 2020, 
auprès de listes de Radio France et de TF1 (non comptabilisés dans le panel). Les entretiens 
semi-directifs ont ensuite été réalisés entre fin septembre 2020 et début avril 2021, pour une 
durée de 30 minutes à plus d’une heure. Leur nombre est lié à la mise en place d’un projet 
de recherche et de pédagogie dans le cadre d’enseignements en master à l’École de journa-
lisme et de communication d’Aix-Marseille Université. Les étudiants des masters Recicom, 
Métiers du journalisme et Journalisme1 ont été mobilisés pour la réalisation des entretiens 
après que le guide d’entretien leur a été expliqué et contextualisé, et que la méthode de l’en-
tretien semi-directif leur a été présentée. Ce type de projet a un double avantage. Il permet de 
multiplier le nombre d’entretiens dans un temps assez court afin de garantir une cohérence 
des propos entre eux, ceux-ci faisant référence à une actualité partagée. En mobilisant des 
étudiants, il permet de neutraliser, autant que faire se peut, la posture qui peut être celle des 
journalistes interrogés quand des universitaires, connus dans le « milieu », se présentent à 
eux pour une recherche. Dans ce cas, des conflits de légitimité sont possibles entre chercheurs 
et journalistes (Bastin, 2012) parce que les deux contribuent à la production discursive du 
1 À qui il faut ajouter le travail réalisé par Nina Barbaroux-Pagonis à l’occasion de son mémoire de 
master 2 dont certaines conclusions ont depuis été publiées (2022).
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journalisme, les premiers pouvant plaquer sur les seconds un imaginaire idéalisé (Broustau,  
Jeanne-Perrier et al., 2012).

Pour le traitement des entretiens, et pour ne pas considérer les entretiens ou certains propos 
comme un moyen de vérifier des hypothèses élaborées a priori, notre approche repose sur 
la théorie ancrée (Glaser et Strauss, 1967) qui part des paroles des acteurs pour, ensuite, 
proposer une montée en généralité. Cette approche autorise un jeu de va-et-vient qui permet 
d’identifier progressivement les points de convergence et de divergence entre acteurs. Ainsi, 
après les premiers entretiens, qui ont concerné principalement des journalistes de l’écrit, la 
sollicitation de journalistes de l’audiovisuel s’est imposée, les journalistes de l’écrit traçant 
de manière unanime une ligne de démarcation entre leur travail et ce qu’ils ont pu constater 
sur les chaînes d’information en continu. À cet égard, le traitement des entretiens, parce 
que la parole est riche, a conduit à prioriser l’analyse autour de certaines thématiques. Leur 
nombre exclut par ailleurs, dans un format comme celui-ci, de rendre compte de la diversité 
des positionnements, l’identification des points de convergence et de divergence ayant été 
privilégiée. Cette montée en généralité est inévitable, quand bien même s’agit-il d’insister sur 
la diversité des représentations du journalisme (Hanitzsch et Hanusch, 2019). Parce que cet 
article repose d’abord sur l’analyse d’entretiens, le niveau « micro » est le plus documenté, les 
niveaux « meso » et « macro » étant évoqués par les journalistes mais souvent moins réfléchis. 
Ils procèdent ainsi du « discours » que le chercheur contribue à élaborer sur le journalisme et 
qui le définit en partie, dans une forme de négociation discursive de ses frontières (« discursive 
negotiation of journalism’s boundaries », Hanitzsch et Hanusch, 2019, p. 45).

Micro : l’expertise scientifique en question

Quand on interroge les journalistes sur leur perception du traitement médiatique de la crise 
sanitaire, le satisfecit domine de manière générale. Chacun considère avoir fait de son mieux 
dans une situation d’urgence et d’incertitude. Un argument l’emporte pour attester du travail 
bien fait : la hausse massive des audiences. Certains toutefois soulignent que cet argument est 
à double tranchant car les figures populaires invitées en plateau ont aussi été très critiquées. 
Quand il s’agit cette fois-ci de qualifier le traitement médiatique global de la crise sanitaire, 
donc aussi le travail des confrères, celui des autres médias, le jugement devient plus nuancé et 
plus critique, ce qui conduit à relativiser le sentiment généralisé du travail bien fait.

Parmi les critiques, les journalistes de l’écrit sont unanimes pour dénoncer les limites du 
traitement médiatique proposé par les chaînes d’information en continu, avec deux arguments 
principaux : l’importance donnée à la communication anxiogène du directeur général de la 
santé, Jérôme Salomon ; le recours à des experts souvent incompétents sur les plateaux. Ainsi 
ce témoignage d’un journaliste des Décodeurs (Le Monde) :

J’ai beaucoup entendu que les médias étaient alarmistes… Et ça peut se comprendre : une 
retranscription en direct du nombre de nouveaux cas et de décès du coronavirus participe à 
cette ambiance… Mais c’est une problématique des chaînes de télévision en direct. Je ne me 
sens pas directement concerné par cela. De la même façon, certaines personnalités scienti-
fiques ont été invitées sur des plateaux télé pour y prononcer ouvertement, à des heures de 
grande audience, des propos qui ont embarrassé la communauté scientifique.

Sur le premier point, le traitement médiatique de la crise s’est fait dans un contexte où l’agenda 
a été principalement imposé par le politique, le cadrage de la crise sanitaire ayant été d’abord 
hospitalier à travers les chiffres communiqués par Jérôme Salomon, mais également avec le 
choix du mot « guerre » par le Président de la République, les « premières lignes » étant dans 
ce cas les soignants. En effet, les chiffres donnés en conférence de presse par le Directeur 
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général de la santé ont, d’emblée, permis d’objectiver la crise sanitaire en la réduisant à « des 
indicateurs de morbidité, de mortalité et de prise en charge hospitalière, à travers lesquels on 
mesure les effets des mesures de confinement » (Gaille et Terral, 2020, p. 10). S’ajoute à ce 
cadrage le fait que les conférences de presse de Jérôme Salomon avaient un format hybride qui 
a dépossédé les journalistes de leurs prérogatives. Ainsi, l’information émanant des sources 
officielles, en apparence complète et quotidienne, n’était pas « bonne » pour les journalistes 
« malgré le croquemort qui parlait tous les soirs », parce « qu’eux-mêmes […] n’avaient pas toutes 
les données. Et celles qu’ils avaient, ils les délivraient au compte-goutte. Non on sent bien qu’ils 
étaient débordés. Et ils n’ont pas fait trop la différence entre les journalistes et le grand public. 
C’est-à-dire qu’ils ont mélangé une information grand public où on rassure les gens et on simplifie 
le message, avec des séances avec les journalistes, où là on demande un peu plus de données, de 
preuves, et d’informations plus brutes » (journaliste, Les Echos).

Ce cadrage, qui sélectionne certains aspects d’une situation pour en faire une clé de lecture de 
cette dernière (Entman, 1993), a eu pour conséquence de donner la primeur aux chiffres de 
l’épidémie, à l’hôpital, plus largement à la communication de santé, même si les journalistes et 
leurs rédactions ont aussi cherché à traiter des autres aspects de la crise sanitaire. La question 
de l’expertise scientifique des rédactions, la question aussi de l’expertise des scientifiques 
convoqués par les rédactions, les « experts », et plus généralement la question de l’expertise 
scientifique sur la maladie au sein même de la communauté des médecins, des chercheurs, 
s’est donc très vite posée. Du point de vue de la pratique journalistique, cette question est celle 
de la qualification des sources.

Certaines sources se sont imposées parce que le politique les a instituées. C’est par exemple le 
cas du Conseil scientifique, dont les avis ont complété les sources traditionnelles d’information 
sur les questions de santé, notamment Santé publique France. C’est encore le cas des 
conférences de presse régulières du directeur général de la Santé ou du ministre de la Santé. À 
l’égard de ces sources, les journalistes ont, de manière générale, une attitude qui consiste à les 
considérer comme légitimes par défaut, mais non exemptes d’imperfections. Il s’agit en effet 
de sources institutionnelles que les journalistes mobilisent parce qu’elles sont directement 
liées à la prise de décision politique. De ce point de vue, ces sources peuvent être qualifiées de 
« définisseurs primaires » de l’information pour reprendre les termes, critiques, de Stuart Hall 
et de ses collègues (Hall, Clark et al., 1978). Nombre de journalistes interrogés font pourtant 
part de la nécessité d’une prise de distance à l’égard des informations communiquées par ces 
sources, mais qui ne doit pas verser dans la critique. En effet, ces sources sont aussi présentées 
comme une digue face aux discours conspirationnistes et autres fake news, ce qu’indique à sa 
manière un journaliste de LCI : « [M]alheureusement, c’est un peu mal vu de questionner parce 
que tout de suite on a l’impression d’être complotiste ou de ne pas aller dans le sens des médecins, 
donc ça veut dire qu’on ne veut pas que les Français se protègent. »

Toutefois, la critique finit par l’emporter chez les journalistes les plus spécialisés qui maîtrisent 
le cadre institutionnel français dans le domaine de la santé et soulignent les limites du Conseil 
scientifique ad hoc. Un rédacteur en chef du Figaro rappelle ainsi :

[I]l y a eu une crise de l’expertise en France sur cette question d’épidémie. On a une agence 
sanitaire, Santé publique France, qui est là pour réagir aux urgences sanitaires. On a une direc-
tion générale de la Santé, qui est le ministère des Affaires sociales et de la Santé, qui applique 
le plan pandémie. On a une Haute Autorité de Santé, qui est en charge des points très techni-
ques – comme le remboursement des soins par exemple. Et malgré toute cette expertise, le 
Gouvernement a nommé un Conseil Scientifique totalement nouveau avec notamment Jean-
François Delfraissy qui ne fait plus de recherche depuis un moment mais qui est en charge des 
questions de bioéthique. Dans ce Conseil, il y avait également peu d’experts, peu de virologues, 
peu de réanimateurs… La gestion du début de la crise a été chaotique en France.
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Les sources instituées peuvent donc être problématiques, même s’il est difficile pour les 
journalistes d’en faire part car les arguments susceptibles d’être mobilisés ne sont pas 
disponibles facilement. Le même journaliste rappelle à cet égard combien les avis du Conseil 
scientifique sont sous l’influence du cadrage imposé par les questions qui lui sont adressées :

Il y a eu un vrai manque de transparence sur l’expertise. On ne savait pas quelles questions 
étaient posées au Conseil scientifique par le Gouvernement. Par exemple, pour le report des 
élections municipales, c’était très flagrant. La question posée au Conseil n’a pas été « Faut-il 
que les élections se maintiennent ? », mais « Est-il possible d’organiser des élections dans des 
conditions sanitaires acceptables ? ». Quand le Gouvernement affirme qu’ils ont eu le feu vert 
du Conseil scientifique pour les élections, ce n’est pas acceptable. Ils ont posé la question de 
sorte à ne pas pouvoir recevoir de « non ».

Ces témoignages rendent compte, finalement, d’une crise de l’expertise. Alors que l’expert qui 
conseille le politique se doit d’être désigné selon des critères transparents (Bérard et Crespin, 
2010), la constitution du Conseil scientifique prête à controverse. Cette crise de l’expertise 
témoigne également d’une divergence dans le traitement médiatique de la crise sanitaire liée 
à l’expertise ou non des journalistes, et à la nature même de l’expertise journalistique. C’est la 
raison pour laquelle notre enquête n’est pas une enquête sur le journalisme scientifique même 
si, dans la définition de l’expertise journalistique, elle confirme en fin de compte l’existence 
d’une nette démarcation entre journalistes spécialisés d’une part, journalistes plus généralistes 
de l’autre.

Ces derniers revendiquent pourtant leur expertise, mais c’est une expertise différente de celle 
du journaliste spécialisé, qui la déborde en quelque sorte puisqu’elle revient à remettre en 
question la nécessité de disposer de spécialistes sur la partie de l’actualité qui relève d’une 
certaine technicité. Émerge ainsi une figure du journaliste en tant qu’expert de la vulgarisation, 
en quelque sorte un journaliste médiateur qui s’engage à forcer la source à parler dans 
des termes qui lui sont accessibles et dont il pourra rendre compte, ensuite, à ses publics. 
L’expertise de ces journalistes-là relève de la curiosité naïve renforcée par un sens aigu de 
l’accessibilité de la parole des sources. Plusieurs journalistes diront qu’ils n’ont fait que leur 
travail, comme ils le font depuis toujours sur d’autres sujets.

Toutefois, les non-spécialistes que nous avons interrogés reconnaissent, en majorité, s’être 
retrouvés face à des situations qui les dépassaient, par exemple cet alternant chez France 
Télévisions qui témoigne de son désarroi : « [J]e pense que ça a mis en lumière le manque de 
journalistes spécialisés dans les domaines scientifiques dans les rédactions. Parce que du coup, 
c’était des gens comme moi qui ne sont pas du tout spécialisés là-dedans qui en venaient à parler 
de ça. » Nombre de journalistes, doutant de pouvoir traiter correctement les sujets médicaux 
et de santé, ont donc préféré aborder différemment la crise sanitaire, là où ils pensaient être 
plus légitimes. Ainsi, plusieurs d’entre eux, qu’ils soient correspondants à l’international 
ou journalistes de presse quotidienne régionale, diront que le terrain, notamment dans les 
services d’urgence et de réanimation des hôpitaux, leur a permis de traiter la crise autrement. 
Ce journalisme-là, qui s’incarne dans la figure du reporter, garant d’une certaine objectivité 
de l’information (Schudson, 2001), fait aussi avancer l’information générale et politique 
car il est au « front » : un journaliste souligne avoir découvert sur le terrain les morgues 
frigorifiques d’appoint dans les hôpitaux, un aspect de la crise que la communication des 
sources institutionnelles a très peu relayé. D’autres journalistes insisteront sur leur ligne 
éditoriale pour justifier un traitement non « cadré » de la crise sanitaire, ce qui leur permettra 
de traiter d’enjeux locaux dans la PQN, d’enjeux sociaux dans la presse magazine spécialisée 
par exemple.
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Ces positionnements concordent, finalement, avec la parole des journalistes recueillie 
notamment dans les grandes rédactions, celles qui disposent d’un journaliste scientifique 
référent Covid, voire d’une équipe dédiée. Ces journalistes spécialisés, souvent éloignés du 
terrain mais proches de ses acteurs et aguerris aux logiques médicales et scientifiques, sont 
présentés par leurs collègues comme de véritables atouts : ils rendent légitime le traitement 
par les médias des questions médicales et de santé dans une période pourtant marquée par 
une incertitude extrême et des enjeux politiques et sociaux majeurs. À France Info, Solenne Le 
Hen est citée comme essentielle dans le dispositif rédactionnel ; à BFM, c’est le service santé 
qui sert de référent, où trois journalistes sont venus renforcer le pôle Covid autour de Margaux 
de Frouville ; au Monde, un journaliste des Décodeurs indique avoir sollicité les journalistes 
de la rubrique science pour vérifier la pertinence de ses articles de fact checking et bénéficier 
ainsi d’un « transfert de connaissance » ; au Figaro, la rubrique « Science et médecine » a servi 
de rempart contre les approximations et erreurs, ce qu’indique l’un de ses journalistes :

C’est tout l’intérêt d’avoir des rubriques spécialisées dans une rédaction. Je serais par exemple, 
incapable d’écrire un article sur le foot ce soir… C’est notre boulot de savoir lire une étude, 
d’apprendre à qui se fier dans la presse scientifique et de connaître auprès de qui l’on peut se 
référer. Nous devons savoir également dire quel est le consensus scientifique en vigueur, s’il est 
fragile, etc. Et surtout, nous devons savoir dire quand on ne sait pas.

Et ces journalistes-là ne sont pas des scientifiques mais bien des journalistes spécialisés : 
les journalistes interrogés qui font partie de ces médias revendiquent tous une formation en 
journalisme. Ils sont donc plus que des experts-vulgarisateurs. Ils revendiquent une expertise 
en plus, forgée grâce à la pratique du milieu scientifique et médical. Ils disent, pour certains, 
disposer d’une littératie statistique ; ils connaissent les dispositifs de prépublication dans la 
recherche ; ils retournent à la source et s’y confrontent en lisant les articles scientifiques et en 
évaluant leurs limites ; ils pensent savoir identifier les bons experts, ceux qu’il faut solliciter 
pour rendre un peu plus intelligibles les enjeux de la crise sanitaire.

L’identification du « bon » expert par le « bon » journaliste, les deux expertises se renforçant 
réciproquement, va ainsi différencier, dans les paroles recueillies, les rédactions qui ont bien 
traité la crise sanitaire et les autres. Cette différence trace une ligne de démarcation entre 
médias de l’écrit et médias audiovisuels, particulièrement les chaînes d’information en continu. 
Le rapport des journalistes à l’expertise fait ici l’objet d’une vraie controverse. En effet, l’analyse 
des propos tenus par les journalistes de l’écrit trahit une dénonciation presque unanime du 
traitement médiatique de la crise sanitaire sur les plateaux des chaînes d’information en continu 
où des « experts » dans un domaine, quand ils le sont, ont été amenés à se prononcer sur une 
diversité de sujets qui dépassait largement leur domaine de compétence. C’est que le recours à 
l’expertise par les journalistes n’est pas le même. Dans les médias de l’écrit, l’expert (virologue, 
épidémiologiste, chercheur, etc.) est une source qui met à disposition une information sur une 
situation complexe, information qui sera contextualisée, recoupée, nuancée par le journaliste. 
Le journaliste conserve ici son rôle de médiateur et un contrôle, relatif, sur la parole experte qu’il 
soumet au commentaire d’autres scientifiques. Dans le journalisme scientifique, la pratique de 
l’embargo est ainsi valorisée qui permet de faire circuler les publications de recherche auprès 
d’autres scientifiques pour estimer l’importance des résultats qui vont être publiés et s’ils 
reposent sur un consensus scientifique. C’était tout l’enjeu des preprint pour les journalistes 
durant la crise sanitaire. À l’inverse, l’exclusivité donnée à un média est dénoncée quand il 
s’agit de rendre publiques des découvertes justement parce qu’elle interdit au journaliste de 
soumettre les résultats de la recherche à d’autres scientifiques (voir sur ce point la Déclaration 
de l’Association des journalistes de la presse scientifique dans Arnold et Huet, 2014). À la radio 
ou à la télévision, l’expert s’adresse d’abord aux publics et il est en direct, ce qui dépossède 
en grande partie le journaliste qui n’a ni le temps ni les moyens d’évaluer la pertinence de ses 
propos. Ce type d’expert en plateau disposerait alors d’une crédibilité conférée par sa seule 
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position institutionnelle et renforcée par d’autres compétences qui ne relèvent pas de son 
domaine scientifique, à savoir être doué en vulgarisation. Certains experts pour les uns n’en 
sont donc plus pour les autres.

S’ajoute à cette dimension communicationnelle de l’expertise « en plateau » ou « en direct », 
la nécessité d’une parole la plus mesurée possible quand il faut traiter à l’antenne de la crise 
sanitaire, une nécessité soulignée par les journalistes audiovisuels conscients des risques 
de l’exercice liés au format. En effet, la mise en visibilité de certains experts sera aussi une 
mise en visibilité des incertitudes et tensions qui traversent le monde médical et scientifique : 
« On a découvert l’ampleur de la scission qui peut exister dans le monde médical. Les médecins, 
scientifiques et chercheurs n’étaient souvent pas d’accord. En aucun cas on ne pouvait trancher, 
on ouvrait des questions, on essayait de mettre en avant certains procédés mais ça a été difficile. » 
(journaliste, France 3 Provence-Alpes) Dès lors, une expertise propre au journaliste audiovisuel 
s’impose également qui sera la capacité à identifier et sélectionner, non pas seulement l’expert 
scientifique ou médical, mais celui capable d’être un véritable vulgarisateur, capable aussi de 
ne pas alimenter de polémique. De ce point de vue, l’expertise du journaliste audiovisuel se 
fonde également sur un impératif de responsabilité mis en avant par la plupart des journalistes 
interrogés. Alors que les médias de l’écrit s’adressent de facto à un public relativement restreint 
et proposent un texte d’abord contrôlé par le journaliste, les médias de l’audiovisuel sont des 
médias de masse qui offrent aux experts la possibilité de s’adresser directement aux publics 
Et c’est à cet endroit que la ligne de démarcation, tracée par les journalistes de presse écrite, 
se déplace finalement pour distinguer, non pas entre journalistes scientifiques et journalistes 
généralistes, entre médias de l’écrit et médias audiovisuels, mais entre médias qui ont su gérer 
les incertitudes du rapport à l’expertise et ceux qui, au contraire, se sont laissés déborder par 
le potentiel de polémique associé à ces circonstances exceptionnelles, tant du point de vue 
politique, social que scientifique. Les jugements entre pairs seront alors très sévères :

Il me semble que c’est une faute professionnelle assez grave d’aller chercher des gens qui 
vont entretenir de fausses polémiques sous couvert de la liberté de critiquer (journaliste aux 
Décodeurs, Le Monde). Tous ces invités complètement débiles sur les plateaux, fake news et 
compagnie, ce n’était pas une bonne couverture. Il y avait ça, et puis suivre en direct les confé-
rences de presse, la belle affaire (journaliste, Les Echos).

À l’évidence, la critique entre pairs revient à dénoncer les pratiques de certains parce que 
leurs insuffisances remettent en question le discours d’autorité que les journalistes adressent 
à la société. Il s’agit donc d’une remise en question de leur rôle social, ferment d’une identité 
professionnelle partagée, ce que concède une rédactrice en chef d’émission sur France 
Télévisions, éloignée donc des enjeux qui sont ceux des rédactions :

[C]ette période a un peu montré les limites, à la télévision surtout, des plateaux d’experts qui 
débattent de tout et de rien, autrement dit des points de vue au détriment de l’enquête et du 
reportage. Ça a également montré le manque de journalistes scientifiques dans les rédactions, 
capables de décrypter la masse d’informations qui nous parvenait de toutes parts. C’est la 
raison pour laquelle les médecins sont devenus, en quelque sorte, des journalistes qui faisaient 
notre travail.

Mais ce rôle social, menacé par les insuffisances de la télévision, au moins selon certains 
des journalistes interrogés, est en même temps reformulé, autrement, cette fois-ci par les 
journalistes audiovisuels.

Meso : un rôle social revendiqué

La question de l’expertise renvoie d’abord à un problème de qualification des sources et 
d’exploitation des informations qu’elles transmettent. Elle relève fondamentalement de 
la manière dont les journalistes établissent l’information et la fondent sur une méthode 
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partagée entre pairs. Ce faisant, les journalistes sont chargés de relayer dans l’espace public 
une information vérifiée et la plus complète possible : ce discours-là repose sur une vision 
normative du rôle des médias d’information dans la société, ces derniers ayant pour fonction 
idéale de faire émerger une « intelligence citoyenne » (public intelligence ; Nerone, 2012) par le 
recensement des faits d’importance, alimentant ainsi la sphère publique dans une perspective 
toute habermassienne. Ce type d’approche est qualifié de théorie de la responsabilité sociale 
des médias (voir sur ce point le texte historique qui l’institue, Siebert, Peterson et Schramm, 
1956). Cette dimension meso du journalisme parce que sociopolitique a été abordée dans les 
entretiens sans souligner les enjeux normatifs associés, l’objectif étant de recueillir la parole 
des journalistes quant au sentiment, ou pas, de devoir prendre en charge des enjeux d’intérêt 
général en temps de crise sanitaire.

C’est ce que confirme la très grande majorité des journalistes. Quand les médias d’information 
viennent à la rencontre de leurs publics, les accompagnent dans la gestion de la crise sanitaire, 
relaient des consignes, des bonnes pratiques, alors ils endossent une responsabilité sociale 
qui excède leur seul rôle d’information. Cette responsabilité particulière concerne d’abord les 
médias de masse que sont la radio et la télévision.

Contre leurs détracteurs venus de l’écrit, les journalistes de télévision vont souligner 
l’importance du travail qu’ils ont pu effectuer au début de la crise sanitaire, même si les images 
diffusées étaient angoissantes. Ce travail est d’abord un exercice de témoignage qui relativise 
les accusations de « cadrage » sanitaire :

[P]our ma part, j’ai essayé de retranscrire ce que je voyais sur le terrain parce que le plus 
simple, c’était quand on allait dans les réanimations : les services étaient engorgés, il y avait 
des morts, le personnel était en détresse. On pouvait montrer cette situation, car il n’y avait pas 
de doutes […]. C’est ce qui était le plus réel, il n’y avait pas d’incertitudes, la parole était donnée 
directement aux personnes concernées (journaliste pigiste pour France Télévisions)

Donner la parole directement aux personnes concernées, miser sur la proximité : voilà, pour 
les journalistes interrogés, ce qui caractérise les médias audiovisuels durant cette période. 
Que ce soit à la télévision ou à la radio, les journalistes ont été confrontés aux limites de leur 
pratique professionnelle qui repose d’abord sur le terrain pour y capter des sons et tourner 
des images. Ce dernier s’est retrouvé souvent vidé de ses acteurs du fait du confinement. Les 
journalistes ont donc repensé leurs pratiques et misé sur de nouveaux outils : à la radio, le 
téléphone s’est imposé ; à la télévision, la visioconférence ou les vidéos tournées depuis chez 
soi ont permis de renouveler la manière de travailler en arpentant, à distance, le terrain.

Cette évolution des pratiques a plusieurs conséquences. La première concerne le rapport 
aux sources avec un véritable décloisonnement, les journalistes ne dépendant plus d’experts 
disponibles et à proximité des studios, ce qui a autorisé un renouvellement de la parole 
d’autorité. Certains journalistes sont ainsi très enthousiastes : « [J]e trouve que c’est une 
pratique vraiment intéressante parce que cela permet d’interviewer des personnes que nous 
n’aurions pas du tout interviewées auparavant, c’est une bonne alternative » (journaliste, 
France Télévisions). D’autres s’inquiètent au contraire d’une perte d’authenticité dans le 
rapport au terrain, de l’impossibilité du « off », d’une perte de contrôle technique. À l’évidence, 
ces nouvelles pratiques ont été également l’occasion d’une remise en question des hiérarchies 
tacites au sein des rédactions. Ainsi, les fonctions sont parfois transgressées, un journaliste 
de desk à BFM TV indiquant avoir pu réaliser ses propres interviews grâce à FaceTime, une 
mission auparavant confiée aux seuls reporters sur le terrain.

La seconde conséquence concerne le rapport au public : présent sur les antennes grâce aux 
outils numériques, sa parole a été entendue nous disent les journalistes, grâce aux nombreux 
dispositifs de questions/réponses. Ce lien étroit avec les publics a été renforcé à la radio et 
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à la télévision, alors qu’il était déjà central dans les dispositifs de fact checking qui relèvent 
fondamentalement de l’éducation aux médias et à l’information (Joux, 2021). Il confère une 
certaine responsabilité qui repose tout à la fois sur le rôle d’information des médias et sur un 
rôle proprement politique, à savoir relayer les messages de santé publique, ces deux approches 
n’étant pas incompatibles pour les journalistes :

La télévision de manière générale est devenue un moyen de faire passer des messages de santé 
publique plus que d’ordinaire. Concernant l’inquiétude de la population, nous y avons répondu 
par de l’information rationnelle et scientifique (journaliste, BFM Paris).

Mais, en matière de santé publique, il ne s’agit pas d’être des « relais aveugles » (journaliste, 
LCI). Au contraire, la rédaction conserve son rôle de gatekeeper, y compris à l’égard des 
impératifs de la communication de santé :

[O]n s’est beaucoup posé la question de notre rôle en tant que journalistes, par rapport aux 
recommandations de l’État, et à notre rôle de service public où il faut informer les gens sur les 
recommandations, mais en même temps sur notre rôle critique. On se demandait si parfois on 
n’était pas davantage des communicants des mesures gouvernementales, et si l’on était suffi-
samment critiques (journaliste, France 3 Provence-Alpes).

Reste que les journalistes des médias audiovisuels ont conscience qu’en ce début de confinement, 
ils sont devenus pour beaucoup la seule porte ouverte sur l’extérieur. Ce changement brutal de 
position a conduit les médias à proposer aux publics des informations pratiques, qui relèvent 
pour certains du « journalisme de solutions » (Amiel, 2020), pour d’autres d’une mission 
plus fondamentale de service public. Si le journalisme de solutions cherche à « positiver » le 
traitement de l’information (« par rapport aux sujets un peu lourds de la crise sanitaire, […] on a 
voulu insuffler un peu de positif dans le traitement éditorial », journaliste France Info), le second 
endosse une responsabilité politique plus affirmée. Cette responsabilité-là est revendiquée 
notamment par les journalistes « cadres » de France Info (rédacteur en chef, journaliste 
référent Covid) qui ont été interrogés, l’expression « info service » étant reprise et affirmée qui 
témoigne d’un changement de ligne éditoriale pendant la crise. L’actualité brute, le hard news, 
a été complétée par une prise en compte des attentes des publics, laquelle est invoquée pour 
expliquer les succès d’audience de la radio :

À France Info, nous ne donnons jamais la parole aux auditeurs et là nous l’avons fait pour la pre-
mière fois. Les auditeurs ont appelé sans arrêt et ont posé beaucoup de questions. Nous nous 
sommes rendu compte que nous étions indispensables dans l’accompagnement, pour faire de 
la pédagogie et pour être le relai de cette info-service (journaliste, France Info).

Cette manière de faire, au plus près des publics, trace toutefois une ligne de fracture au sein 
des médias. Ce ne sont pas les mêmes journalistes qui gèrent cet aspect et ceux qui produisent 
l’information de référence sur la crise sanitaire. Dans le travail préparatoire du guide 
d’entretien, les échanges « off » que nous avons eus avec des journalistes de TF1 et de Radio 
France ont fait émerger une fracture Paris/province. À Paris, l’expertise journalistique sur le 
fond, au point que le traitement de la crise sanitaire en province, quand la dimension nationale 
l’emportait, sera confié aux journalistes des rédactions parisiennes et non aux correspondants 
locaux. À ces derniers les formats originaux liés aux circonstances exceptionnelles, la mise en 
valeur des initiatives citoyennes, le terrain revisité. Cette opposition se retrouve encore entre 
presse quotidienne nationale et régionale, mais elle est intériorisée. Les journalistes de PQR 
concèdent que seules les rédactions parisiennes, grâce à leurs effectifs dédiés à la santé, ont eu 
les moyens de traiter correctement des enjeux scientifiques quand, localement, c’est la réalité 
des situations auxquelles étaient confrontés les acteurs qui a servi d’angle principal pour le 
traitement médiatique de la crise sanitaire.
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Reste que cette importance donnée au public par la radio et la télévision, avec le rôle social que 
les journalistes peuvent revendiquer, a aussi ses inconvénients. À la télévision notamment, et 
pour les chaînes d’information en continu en particulier, le média peut être source d’anxiété et 
peut même pervertir la mission d’information et de service public que d’autres revendiquent. 
Une très grande majorité de journalistes condamne ainsi les chaînes d’information en continu, 
dont BFM TV qui les incarne en tant que leader sur les audiences. Il y aurait même deux 
télévisions et deux manières de faire l’information à la télévision :

Il y a deux types de médias on est d’accord ? Enfin de chaînes TV. Les chaînes classiques et les 
chaînes info. Les premières ont des JT de 25/35 minutes à gérer, on n’a pas à tenir l’antenne 
24/24h. Pour les deuxièmes, c’est obligé que les experts et médecins qu’ils invitent n’aient pas 
le même avis vu qu’ils en reçoivent plein (journaliste, France 3 Bordeaux).

Le format « plateau » impose en quelque sorte la polémique, comme le 24/24h. favorise un 
effet de sidération de la part des publics, ce point de vue étant partagé y compris par certains 
des journalistes des chaînes d’information en continu :

[S]i vous passez une journée devant une chaîne d’info en continu, je pense que le soir vous vous 
jetez par la fenêtre. Ça finit par être inquiétant à force de ne parler que de ça. Là où je dis non, 
c’est qu’en même temps au tout début il y a eu une surconsommation de médias (présentateur, 
LCI).

Mais ces limites sont celles aussi de la société. Le cadrage sanitaire a donné la priorité aux 
médecins, obligeant ainsi les journalistes de ces mêmes chaînes à explorer autrement la 
diversité des points de vue sur la crise sanitaire :

[C]e qui est devenu compliqué au bout d’un moment, c’est que les médecins font de la médecine, 
et donc tous les médecins quasiment disent qu’il faut reconfiner. […] Au bout d’un moment, on 
ne peut pas avoir qu’une parole de médecin sur le plateau puisque, sinon, on reste confiné 
jusqu’en 2048 […]. Donc ce qui a été compliqué au bout d’un moment c’était de savoir comment 
on fait pour pondérer la parole des médecins.

D’où l’appel, dans un second temps, aux psychiatres, aux pédiatres (d’autres médecins) et aux 
spécialistes de l’économie pour pointer aussi les côtés négatifs du confinement.

Si le rôle social des médias d’information et de leurs journalistes est largement reconnu par 
les journalistes interrogés, il n’en demeure pas moins polymorphe : informer et accompagner 
sont deux choses différentes, informer et polémiquer également. À cet endroit, certains médias 
quittent en fait le journalisme parce qu’ils trahissent le rôle social qui devrait être le leur. Ils 
sont à l’image aussi d’une partie de la société, en rupture :

Il y a une responsabilité envers la société que n’assument pas certaines chaînes de télé. Il faut 
réfléchir et avoir des gens un peu structurés. Mais bon c’est toute notre société qui évolue 
comme ça, avec le populisme qui s’empare des démocraties. Ces chaînes-là ne sont que le reflet 
de cette évolution (journaliste, Les Echos).

Macro : vérité et infodémie

Si certains médias d’information ne font plus du journalisme, trahissent la responsabilité 
sociale qui est la leur, alors il est difficile de résumer cette dernière à la simple reprise des 
consignes sanitaires. Pour les journalistes, il s’agit bien de lutter aussi contre le populisme, de 
dénoncer les fausses informations, donc de rappeler la nécessité, dans l’espace public, d’un 
rapport à la vérité. Et ce sont les journalistes qui se posent ici en arbitres, au milieu des paroles 
concurrentes.
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Dire la vérité : en la matière, la question des masques domine. Elle témoignerait de la 
clairvoyance et de l’indépendance de la profession qui a dénoncé les incohérences de la 
communication de l’exécutif. Les journalistes ont dit la vérité et l’institution qu’ils représentent, 
les médias d’information, n’a pas été prise en défaut. Mais ce satisfecit mérite d’être nuancé. 
En effet, c’est seulement au milieu du confinement que le discours critique sur la gestion 
des masques s’est déployé, quand les médias ont, dans un premier temps, relayé la parole 
gouvernementale. D’autres journalistes reconnaissent donc un « raté » qui s’explique par 
l’absence de connaissances scientifiques mais aussi et surtout par la confiance – trop naïve à 
cette occasion – dans la parole des institutions. C’est donc moins un problème du journalisme 
qu’une trahison de la part de l’institution qui a communiqué, laquelle a manqué d’humilité 
et de prudence pour reprendre des termes employés par certains journalistes. Sauf que, ce 
faisant, les journalistes se dédouanent de leur devoir de vérification :

Nous les médias on s’est fait l’écho de ça, mais parce qu’on accordait du crédit aux déclarations 
d’Olivier Véran et son entourage. Oui on a dit des choses fausses, mais on a été trompés par des 
personnes qui avaient autorité sur ce sujet (journaliste, France Info).

La question des masques et du traitement médiatique de la communication du Gouvernement 
souligne, au niveau macro, l’existence d’une crise des institutions au sein de la crise sanitaire : 
les journalistes ont été confrontés à des institutions défaillantes ; ils ont aussi failli. Et la crise 
institutionnelle est protéiforme car elle a concerné également la recherche scientifique, les 
journalistes ayant là encore été débordés :

Aujourd’hui nous on peine encore sur des sujets médicaux à les faire accepter, surtout à nos 
internautes, sur les réseaux sociaux. Comme on a eu dès le début des avis contradictoires et des 
débats sans fin et très peu d’éléments scientifiques vérifiés, on en paie encore les pots cassés 
car la réalité scientifique en 6 mois ou 1 an elle n’est pas véritable (journaliste, Le Dauphiné 
Libéré).

C’est finalement sur le cas Raoult que les journalistes sont le plus mal à l’aise. Ils condamnent 
en cœur le personnage et l’accusent même, pour certains, de charlatanisme. Mais ils concèdent 
aussi, à de rares exceptions près (journalistes scientifiques connaissant en amont ses 
recherches et son caractère), avoir été là encore débordés, excuses à l’appui : le Président de 
la République lui a bien rendu visite ; surtout le professeur Raoult communique très bien, son 
succès sur les réseaux sociaux numériques interdisant aux journalistes de passer sous silence 
ses déclarations sauf à être accusés de complotisme. Finalement, c’est pour protéger la presse 
comme institution que les journalistes concèdent avoir donné trop d’importance à Raoult, ce 
que dénonce l’un des grands reporters du Monde :

C’est toujours bien d’interroger les spécialistes, s’ils sont reconnus. Ceux dont il faut se méfier, 
c’est des gens comme Douste-Blazy, qui est membre du comité d’administration de l’IHU de 
Raoult. J’ai un avis très tranché sur Raoult et je trouve que le fait qu’il soit encore invité, alors 
que son discours est fou, est assez problématique. À un moment, il faut prendre ses responsabi-
lités. C’est sûrement un bon chercheur, mais ça fait trois fois qu’il se trompe, sur la dangerosité 
du virus, sur la chloroquine et sur la deuxième vague.

Derrière ces critiques, derrière aussi ces accusations qui sont autant d’excuses pour les 
journalistes, en faute d’abord parce que d’autres institutions ont failli, le journalisme cherche 
à s’affirmer. Il est cet exercice réflexif particulier qui permet à ses acteurs de dire la vérité en 
période de forte incertitude, de remise en question : en période d’« infodémie ». L’expression a 
été popularisée par l’OMS dès février 2020, donc un mois avant la reconnaissance officielle de 
la situation de pandémie. Elle témoigne du désordre informationnel (Wardle et Derakhshan, 
2017) grandissant, les risques de la désinformation à l’échelle mondiale l’ayant emporté sur le 
risque médical dans un premier temps.
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Avec les « pseudo » ou « mauvais » experts sur les chaînes d’information en continu, « avec tous 
les éditorialistes, qui ne sont pas journalistes mais qui en tous cas sont la vitrine, malheureusement, 
des journalistes » (journaliste, AFP), avec les doutes sur l’utilité du masque, avec Didier Raoult, 
le journalisme a eu partie liée avec l’infodémie, parfois en se fourvoyant avec elle – mais 
est-ce encore du journalisme ? – parfois en la combattant. Les journalistes ont donc été au 
rendez-vous, nous disent-ils, chacun à leur manière, parce qu’ils ont eu ce rôle de vérification 
de l’information pour leurs publics, en pleine période d’infodémie, en pleine crise aussi des 
institutions :

J’ai l’impression que, vraiment, on a été, comme je vous disais, la fenêtre sur le monde et que 
tout le travail de vérification des infos a été super important. Et c’est bien parce que ça fait 
des mois, voire des années, qu’on met en doute les médias en disant qu’on est tous à la solde 
un coup du gouvernement, un coup des opposants, un coup des francs-maçons. C’est bien de 
rappeler que non, on n’est pas là simplement pour relayer l’information, on est là pour aller la 
chercher, la vérifier. Donc pour le rôle des médias, ça a été important et j’espère que les gens 
s’en souviendront (journaliste, 20 Minutes).

Conclusion

Si, en matière d’expertise, les journalistes ne sont pas tous d’accord entre eux, révélant par 
leurs propos les tensions qui traversent la profession, entre journalistes capables de traiter 
de tout, entre ceux qui revendiquent une expertise spécifique, entre ceux qui enquêtent, ceux 
qui commentent, reste qu’au niveau meso et macro, quand il s’agit moins de qualifier les 
pratiques des journalistes que de défendre le journalisme, le consensus s’impose. À plus d’un 
titre. Premièrement, l’utilité sociale des médias d’information semble faire l’unanimité même 
si elle est déclinée dans les manières de faire : quand les médias audiovisuels accompagnent la 
communication de santé, les services de fact checking aident à démêler le vrai du faux. Mais, à la 
fin, il s’agit bien d’un accompagnement des publics dans la crise sanitaire. Deuxièmement, cet 
accompagnement est magnifié au niveau macro quand le journalisme est présenté comme cette 
institution de la société qui, en pleine crise, n’a pas failli, ou si peu. Les « mauvais » journalistes 
repérés sur les plateaux des chaînes d’information en continu sont exclus du périmètre de 
référence. Les erreurs sont liées à la trahison des élites, celles des autres institutions : le 
Gouvernement, qui a voulu taire le manque de masques ; les scientifiques, dont les ego ont 
provoqué parfois la cacophonie. De ce point de vue, le rôle social des journalistes est aussi de 
rappeler les faits, de les rendre publics, surtout quand les institutions sont en crise : ce rôle-là 
est magnifié à travers la mission d’enquête et de vérification du journalisme.

Il semble toutefois nécessaire de resituer ces discours que les journalistes nous ont adressés. 
De les comprendre aussi dans une perspective politique plus large qui place le journalisme au 
sein de la société. De ce point de vue, la crise sanitaire a renforcé les liens entre les journalistes 
et le public. Elle a été l’occasion d’une réaffirmation de l’utilité sociale du journalisme et d’un 
rappel des méthodes professionnelles mise en œuvre pour parler d’une actualité complexe. Mais 
cette réaffirmation s’est opérée dans un contexte de forte défiance à l’égard des institutions, et 
les médias sont une institution. À ce titre, ils sont en concurrence avec les paroles dissidentes, 
alternatives, qui fleurissent sur les réseaux sociaux, autant de discours problématiques qui 
se sont nourris de l’absence de certitudes scientifiques à court terme et des fluctuations de 
la parole gouvernementale. De ce point de vue, la crise sanitaire a fragilisé encore plus la 
respectabilité des institutions aux yeux du public. La crise sanitaire peut donc être également 
perçue comme une crise de légitimité des discours qui revendiquent un certain idéal de vérité, 
qu’il s’agisse de la vérité des scientifiques, de celle des institutions politiques et de santé, ou 
encore de la vérité des journalistes, celle qui distingue l’information de l’opinion.    

Alexandre Joux est professeur à l’IMSIC, Aix-Marseille Université.
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Couverture du Covid-19 par la presse 

russe proche du Kremlin : construction 
éditoriale sous l’emprise du pouvoir

Vitaly Buduchev, Université de Lorraine

Résumé

L’article interroge la construction médiatique de l’actualité du Covid-19 en Russie. Le discours 
des journaux Izvestia et Komsomolskaya Pravda est ainsi analysé à travers l’identité éditoriale 
et la place qu’ils occupent au sein de l’espace médiatique russe. Le premier fait partie des 
journaux de référence, alors que le deuxième se positionne dans l’espace médiatique russe 
en tant que journal populaire. L’article établit des liens entre le positionnement éditorial, le 
rapport des journaux au pouvoir et les modes de construction des sujets sur le Covid-19. Il 
explique notamment la place des enjeux politiques et géopolitiques dans la couverture de 
l’actualité du Covid-19.

Abstract

The article questions the media construction of Covid-19 news in Russia. The discourse of 
the Izvestia and Komsomolskaya Pravda newspapers is thus analyzed through the editorial 
identity and the place they occupy within the Russian media space. The former ranks among 
the benchmark newspapers, while the latter positions itself in the Russian media space as 
a popular newspaper. The article establishes the links between editorial positioning, the 
relationship to power and the ways in which Covid-19 topics are constructed.
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Cet article interroge la manière dont la presse russe proche du Kremlin réalise la construction 
de l’actualité du Covid-19. Notre objectif est de révéler, à travers l’analyse des angles de 

couverture de l’actualité du Covid-19 et l’usage du discours rapporté, la manière dont la 
presse russe adapte l’actualité du Covid-19 aux enjeux nationalement ancrés, aux modalités 
de fonctionnement des médias à l’échelle nationale et aux conditions d’exercice du métier de 
journaliste.

Les autorités russes fournissent un effort communicationnel constant afin de pouvoir 
influencer la médiatisation d’enjeux sociopolitiques en Russie. Pour cette raison, nous ne nous 
limiterons pas à une simple description des modes de couverture de l’épidémie par la presse 
russe, mais nous considèrerons la production médiatique de cette actualité comme étant 
intégrée dans une stratégie de communication politique, centrée autour de la personnalité de 
Vladimir Poutine, qui met en valeur la place de l’État russe dans la lutte contre le Covid-19, y 
compris à l’échelle internationale, tout en convoquant le discours des chercheurs occidentaux 
et russes à propos du Covid-19.

Afin de réaliser cette analyse, nous avons délimité un corpus constitué des parutions des 
journaux quotidiens Komsomolskaya Pravda, et Izvestia, entre le 1er et le 14 décembre 2020. Ce 
choix chronologique correspond à une période d’intense circulation du virus. Selon les données 
du gouvernement russe, le nombre d’habitants de la Russie atteints du Covid-19 se rapproche 
sensiblement de 30 000 par jour, ce qui constitue le pic de l’épidémie, inconnu jusqu’alors 
(Centre de communication du gouvernement de la Fédération de Russie, 2021, p. 9). De plus, 
le corpus choisi correspond au moment du début de la vaccination de la population russe avec 
Spoutnik V. Tout cela fait que nous nous penchons sur une période cruciale de l’évolution de 
l’épidémie en Russie.

Le choix des journaux n’est pas non plus anodin. Étant sous contrôle indirect du pouvoir, la 
couverture de l’actualité du Covid-19 par les quotidiens sélectionnés se fait en conformité avec 
la communication du pouvoir à propos de l’épidémie, ou en tout cas ne contredit pas celle-ci. 
En même temps, les deux journaux se distinguent l’un de l’autre par leur projet éditorial et 
par le type de presse auquel ils appartiennent. Izvestia est un titre de presse de référence. 
Sa forte notoriété au sein de l’espace médiatique, son style sobre, son rapport privilégié aux 
sources institutionnelles, sa manière de présenter l’actualité en évitant le sensationnalisme et 
la vulgarisation, son habitude de découper l’actualité selon des rubriques stables le rapproche 
de la catégorie de presse que Maurice Mouillaud et Jean-François Tétu qualifient de presse 
d’élite (1989, p. 192). En revanche, le langage populaire, l’image du texte (Souchier, 1998) 
qui se distingue par une vulgarisation et le recours à une large palette de couleurs, l’absence 
de rubriques stables, font en sorte qu’on pourrait classer Komsomolskaya Pravda parmi 
les journaux populaires. Ainsi, bien que Izvestia et Komsomolskaya Pravda ont un rapport 
semblable au pouvoir russe, la couverture du Covid-19 qu’ils proposent à leurs lecteurs 
respectifs diverge, car les deux journaux n’appartiennent pas aux mêmes types de presse.

Les deux journaux manifestent néanmoins un intérêt comparable, dans leur discours, pour la 
thématique du Covid-9. Cet intérêt s’exprime de différentes manières : le Covid-19 est présente 
sur les unes et dans différentes rubriques, elle intègre l’image du texte des journaux via des 
photographies, des infographies, des légendes, des titres, des intertitres, des sous-titres et des 
accroches, l’usage des couleurs. Les modes de distribution des espaces des journaux, ainsi que 
l’usage des hyperstructures (Adam et Lurgin, 2000), mettent également en valeur l’actualité 
liée au Covid-19. Le discours des journaux et l’ensemble des articles mentionnant le Covid-19 
participent ainsi à la construction de l’imaginaire lié à la pandémie au sein de l’espace public 
russe.

Néanmoins, afin d’analyser la construction éditoriale du Covid-19 par les deux journaux, il 
est nécessaire de délimiter un corpus d’articles, de sélectionner ceux d’entre eux qui sont 
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consacrés, au moins partiellement, à la politique du gouvernement russe et la lutte de celui-ci 
contre le Covid-19, ainsi qu’à l’impact du Covid-19 sur la société, l’économie, la santé et la vie 
quotidienne des habitants de la Russie. Nous avons fait le choix d’écarter les articles dans le 
titre desquels figure le mot Covid-19, sans qu’ils concernent véritablement la couverture de 
l’épidémie ou de ses conséquences. La valorisation de la thématique du Covid-19 par les titres 
témoigne de l’intérêt rédactionnel pour l’actualité liée à celle-ci, mais la simple présence du 
Covid-19 dans un titre ne permet pas d’analyser les modes de construction de cet événement 
médiatique. Par exemple, le 7 décembre 2020, Izvestia titre une interview du chef d’orchestre 
Philippe Tchijevskiy « Pandémie ou non, le musicien doit jouer ». Ce titre nous donne des éléments 
quant à la position éditoriale du journal, mais le contenu de cette interview ne relève pas du 
Covid-19, et ne peut en rien éclairer les modes de construction de l’actualité du Covid-19 par 
le journal. D’autres articles, ne mentionnent pas le Covid-19 dans leurs titres, mais exposent 
l’efficacité de la politique gouvernementale en matière de lutte contre l’épidémie, l’économie, 
la santé, le patrimoine, etc., intègrent, en revanche, notre corpus. Puisque l’objectif de ces 
articles est d’expliquer aux lecteurs les réussites des politiques publiques face aux défis liés 
au Covid-19, il nous semble indispensable d’inclure les articles de ce type dans notre corpus. 
Ce cadrage nous a permis de délimiter le corpus de 37 articles d’Izvestia et 27 d’articles de 
Komsomolskaya Pravda, écrits dans différents genres, occupant une place différente au sein de 
l’espace du journal, mais ayant tous pour but d’expliquer le développement de la pandémie en 
Russie et ses conséquences sur la société russe, tout en relatant la réussite de la politique de 
l’État russe en matière de la lutte contre la pandémie.

L’Emprise du pouvoir sur la construction médiatique

En Russie, tout sujet peut être politisé. Si, comme le soutient Patrick Charaudeau, les médias 
sont un miroir déformant (2011, p. 12), dans le reflet de celui-ci, le pouvoir russe apparaît 
toujours aux publics russes sous le meilleur des jours. Si, dans un espace médiatique, il existe 
une instance de production et une instance de réception, il existe toujours en Russie une 
troisième instance, celle du donneur d’ordres prêt à intervenir afin de pouvoir influencer au 
maximum les effets de sens créés. Puisque Komsomolskaya Pravda et Izvestia sont dépendants 
du Kremlin, il est donc nécessaire d’expliquer, avant d’évoquer le Covid-19, le rapport qui s’est 
constitué entre le pouvoir, les médias et les journalistes en Russie, ainsi que situer les journaux 
en question dans l’espace russe de la production de l’information.

Les médias au service du pouvoir

L’espace médiatique russe est constamment soumis à la volonté du pouvoir. Pendant la 
gouvernance de Boris Eltsine, les médias continuent d’être un outil de lutte politique. Les 
rachats des médias par des hommes d’affaires proches du Kremlin, qui se réalisent pendant 
l’époque de la transition postsoviétique, se font dans le souci du contrôle de l’opinion publique. 
Comme le note Floriana Fossato, « [d]ans les années quatre-vingt-dix, les médias sont apparus 
comme la récompense du vainqueur dans la lutte pour le pouvoir » (2005, p. 51). Les hommes 
d’affaires qui acquièrent massivement les médias ne les considèrent pas autrement que comme 
un outil de promotion des personnalités politiques qui leur sont loyales.

Par ailleurs, Vladimir Poutine a été élu pour son premier mandat non seulement avec l’accord 
des oligarques, mais à leur demande. C’est Boris Berezovsky lui-même, un banquier, propriétaire 
de la compagnie pétrolière Sibneft et d’Aeroflot, détenant deux chaînes télévisées (dont ORT 
et TV6), onze journaux et magazines (dont Kommersant, Nezavisimaya Gazeta et Ogoniek), 
nommé par Boris Eltsine au poste de chef du Conseil de Sécurité, qui, en 1999, vient proposer 
à Vladimir Poutine, en vacances à Biarritz, d’accepter d’être président de la Russie. Le cercle 
des proches de Boris Eltsine, qui contrôlait l’économie, les médias russes de l’époque et Boris 
Eltsine lui-même (Kinyakin, 2013, p. 119), a misé sur ce discret fonctionnaire qui a su prouver 
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sa loyauté en qualité de directeur du FSB. Ainsi, Vladimir Poutine doit sa position dominante 
au sein de la Russie non seulement aux oligarques qui ont misé sur lui, mais également aux 
médias détenus par ceux-ci, qui ont joué un rôle prépondérant dans son élection, dès son 
premier mandat présidentiel.

Une fois au pouvoir, Vladimir Poutine retire aux hommes d’affaires susceptibles de se révolter 
contre lui, toute possibilité de posséder des médias en Russie et d’en faire un instrument 
potentiel de lutte communicationnelle contre le pouvoir en place. Les hommes d’affaires 
détenteurs des holdings médiatiques se sont vu ainsi imposer un choix entre deux options : 
soutien sans condition du pouvoir de Vladimir Poutine ou l’exil à l’étranger. Les deux oligarques 
contrôlant la majeure partie des médias en Russie ont fini par fuir la Russie, en cédant leurs 
empires médiatiques aux structures proches de Vladimir Poutine, et notamment à Gazprom 
Média (Chupin, 2014, p. 33).

Les médias étant un outil du pouvoir, le nouveau président russe a rapidement fait en sorte que 
le contrôle étatique sur ceux-ci soit établi. Désormais, les médias n’ont pas vocation à servir 
les intérêts des hommes d’affaires, mais les intérêts de l’État dirigé par Vladimir Poutine. Ilya 
Kiriya nous explique qu’il existe aujourd’hui trois formes de contrôle de l’État sur les médias, à 
savoir le contrôle direct via « une détention complète ou partielle du capital par l’État » (2012, 
p. 68) ; le contrôle indirect à travers la société d’État ; enfin, un contrôle indirect via des liens 
informels entre les propriétaires des médias et le pouvoir. Les analyses d’Ilya Kiriya portent 
sur la télévision russe, mais l’emprise du pouvoir sur la presse écrite se fait selon ce même 
schéma.

Ainsi, Vladimir Poutine considère les médias avant tout comme un instrument de 
l’accompagnement de sa politique. Le contexte dans lequel il arrive au pouvoir, son parcours 
personnel, la place de l’accompagnement médiatique dans son accession au pouvoir témoignent 
du fait que les médias ne sont pas considérés autrement que comme un outil de pouvoir. Tout 
discours sur la démocratie, la liberté d’expression et l’indépendance des médias dans un 
contexte qui entoure le pouvoir de Vladimir Poutine ne peut être vu que comme un songe de 
rêveurs idéalistes, déconnectés du réel de la Russie actuelle.

Les angles et la tonalité de la couverture d’un événement médiatique si important que 
l’épidémie mondiale, mettant à rude épreuve l’économie, la recherche médicale, le système de 
santé, qui peuvent potentiellement remettre en question la légitimité d’un pouvoir, ne peuvent 
pas être décidés sans une mise en conformité avec la politique gouvernementale. Les médias 
se mettent ainsi au service du gouvernement lors de cette couverture de l’épidémie.

Komsomolskaya Pravda et Izvestia : vulnérabilité des journalistes face aux connivences 
entre propriétaires et pouvoir

Komsomolskaya Pravda et Izvestia, malgré le fait qu’ils ciblent différents publics, ont toujours 
appartenu aux mêmes groupes. Pendant l’époque soviétique, il s’agissait de deux titres 
nationaux à fort tirage et à forte notoriété – des acteurs incontournables de l’espace médiatique 
dédié à la propagation de l’idéologie communiste au sein de la société. L’un occupait la niche 
d’organe officiel, l’autre avait pour public la jeunesse communiste. Partis du giron de l’État 
à la fin de l’URSS, ils se retrouvent au sein de la holding Profmedia en 1997, sous l’égide de 
Vladimir Potanine : banquier, industriel et vice-premier ministre du gouvernement de Boris 
Eltsine.

Avec l’arrivée de Vladimir Poutine, Izvestia et Komsomolskaya Pravda n’ont pas échappé à la 
reprise du contrôle étatique. Bien que Vladimir Potanine soit resté à la tête de la holding, il a 
dû s’aligner sur la politique de Vladimir Poutine. Il finit par céder ses médias aux structures 
étatiques.
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En 2005 l’État acquiert Izvestia, via le rachat du quotidien par le groupe Gazprom Média. Par la 
suite, Izvestia a été cédé par Gazprom Média à la holding NMG, mais, puisque NMG et Gazprom 
Média ont tous les deux vocation à assurer la communication gouvernementale auprès leurs 
publics, ce changement de propriétaire n’a pas rendu le journal moins dépendant du Kremlin. 
Le groupe NMG appartient en effet à Yuriy Kovaltchuk – un homme d’affaires sous le coup de 
sanctions internationales, qui fait partie du cercle des proches de Vladimir Poutine.

Ce rapport de dépendance influence le travail des journalistes, les rend vulnérables face au 
pouvoir. L’arrivée de Vladimir Poutine correspond à une instauration progressive de ce que 
Françoise Daucé appelle un « contexte répressif » (2019, p. 101), auquel sont soumis les 
journalistes russes en général, et ceux qui travaillent à Komsomolskaya Pravda et Izvestia en 
particulier.

En 2008, nous avons pu réaliser un entretien avec un journaliste ayant fait sa carrière au sein 
d’Izvestia. Ce journaliste nous explique en 2008 que :

[À] l’exception de deux-trois journaux mi-indépendants, la presse en Russie est au service du 
pouvoir. Les journalistes ont peur, et ils s’autocensurent. Le rédacteur en chef nommé à Izvestia 
par Gazprom n’a pas d’autre choix que d’être loyal à l’égard du pouvoir. Les journalistes, eux 
non plus, n’ont pas d’autre choix que de s’adapter à la nouvelle politique éditoriale. Les plus 
révoltés se font licencier, les autres s’accommodent. Dans leur grande majorité, les journalistes 
sont dociles. Il n’y a que très peu de rebelles parmi les journalistes russes.

Trois ans plus tard, un journaliste de Komsomolskaya Pravda nous expliquait lors d’un entretien, 
que :

En Russie, beaucoup de choses dépendent des propriétaires des journaux, de leurs liens avec le 
Kremlin, ou, pour être plus précis, de leur degré de dépendance au Kremlin. Plus le propriétaire 
du journal est proche du Kremlin, moins la vie professionnelle des journalistes est simple [...]. 
Je sais que certains personnages hostiles à la politique du Kremlin sont intéressants, mais je ne 
vais pas exposer mon avis sur les pages du journal.

Depuis, les pressions sur les médias et les journalistes en Russie ne font que s’accentuer. 
Des campagnes massives de contestation dans de grandes villes russes contre le retour de 
Vladimir Poutine redevenu président en 2012, suivies par des mesures répressives à l’égard 
des manifestants et des journalistes, la confrontation avec les pays occidentaux attisée par la 
guerre en Crimée et des sanctions occidentales contre la Russie en 2014, n’ont à chaque fois 
qu’aggravé le contrôle étatique sur les médias.

En 2021, un journaliste d’un titre de presse de référence nous explique, lors d’un entretien 
réalisé à Moscou, la manière dont la pression permanente du pouvoir sur les journalistes les 
empêche d’effectuer leur travail. En 2011 encore, il ne ressentait pas de pressions du pouvoir, 
en nous expliquant lors d’un entretien :

Il n’y a pas du tout de cela chez nous. Notre auditoire n’est pas assez large pour que le pouvoir 
fasse pression sur nous. Nous ne les intéressons pas, tout simplement parce que nous n’influen-
çons pas beaucoup l’opinion publique. Notre rôle est plutôt de refléter la réalité.

Dix ans plus tard, les conditions de travail pour les journalistes se sont durcies. Ce même 
journaliste nous explique son expérience plus récente de la publication des informations non 
conformes à la communication officielle :

Tout le monde était conscient que l’on ne pourrait pas tenir longtemps. Peu de temps après, le 
rédacteur en chef a été licencié […]. Je voulais jeter l’éponge et partir.  J’ai perdu la foi en notre 
métier. Je ne croyais plus qu’on puisse changer quoi que ce soit, qu’on influe sur le débat public. 
Parce qu’en réalité, on ne nous considère que comme des serviteurs du régime. Finalement, 
je ne suis pas parti […]. Je ne pouvais pas prendre ce risque. J’ai été contraint d’accepter les 
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nouvelles règles du jeu. Je suis resté encore quelque temps dans le journalisme politique. Les 
pressions étaient de plus en plus présentes. On perdait de plus en plus notre liberté.

Ainsi, les journalistes, mis au service de l’État malgré eux, subissent des pressions, ce qui 
influence leur manière de faire leur travail, le contexte politique devenant de plus en plus 
« répressif », selon les termes utilisés par Françoise Daucé. Cela incite les journalistes de s’af-
filier à la politique officielle dans la couverture de l’actualité, ou les contraint de partir vers la 
couverture des sujets moins politisés, vers d’autres métiers ou vers d’autres pays, comme c’est 
le cas de nombreux journalistes qui cèdent aux pressions et cessent l’exercice de leur métier.
Le pouvoir est sensible aux événements qui peuvent potentiellement toucher au prestige 
du pays et à l’image du régime. L’actualité du Covid-19 en fait sans doute partie, et cela fait 
partie des contraintes du métier pour tout journaliste russe qui travaille dans un média lié au 
Kremlin.
La dépendance de Komsomolskaya Pravda et d’Izvestia au Kremlin, et par conséquent à la 
communication officielle en matière du Covid-19, est une contrainte indéniable qui pèse sur 
les modes de construction de l’actualité concernant le Covid-19. Ayant une plus ou moins 
grande marge de liberté, le journal proche du Kremlin ne peut pas construire son discours en 
contradiction avec la politique officielle ni exposer aux criques le discours officiel à propos de 
l’épidémie et de sa gestion. Le travail journalistique se fait alors dans cette marge de dépen-
dance du Kremlin qui empêche de déborder le cadre du possible, fixé par la communication 
officielle.

Le Covid-19 dans la presse au service de la communication officielle

Le Covid-19 a pris au dépourvu le gouvernement russe. La population a été « plongée dans un 
flou sanitaire, juridique et économique » (Musiani, Zaytseva et al., 2020). Ainsi, le pouvoir russe 
cherche à éviter que la situation de crise nuise à l’image du pouvoir et entend profiter de la 
crise mondiale pour se renforcer géopolitiquement.
Une étude menée par des chercheurs de l’université de Tver, consacrée à la couverture de 
l’épidémie du Covid-19 par la télévision locale, démontre une tendance à privilégier les angles 
qui cherchent à donner une image positive au pouvoir local et national. Selon les chercheurs, la 
capacité du système de santé à absorber les malades, la mise en valeur des statistiques mettant 
l’accent sur un grand nombre de patients de Covid-19 guéris, la qualité des soins, la capacité 
des autorités à fournir des vaccins en nombre nécessaire, les grandes performances du vaccin 
russe, sont des sujets autour desquels tournent les informations liées au COVID-19 (Romanov, 
Romanova et Zainalabdiev, 2021). Autrement dit, le pouvoir utilise abondamment les médias 
comme un canal de communication privilégié afin de rassurer la population et construire une 
image positive de lui.
Sur le plan national, le gouvernement a surtout été soucieux de ne pas ralentir l’économie 
russe par des enjeux sanitaires. Comme l’explique Clémentine Fauconnier :

[L]es autorités ont renoncé à toute mesure radicale pour prévenir la propagation du virus en 
n’imposant à l’automne ni confinement, ni fermeture des commerces ou des restaurants tandis 
que l’obligation de port du masque se limite aux lieux particulièrement bondés (2021, p. 18).

Ainsi, le manque de mesures gouvernementales face au virus, accompagné d’une campagne de 
communication officielle cherchant à rassurer les compatriotes et à accentuer la supériorité 
de la Russie par rapport aux pays étrangers, ont minoré la conscience du risque sanitaire dans 
la population russe. Puisque les médias russes ont vocation à servir le pouvoir, ces derniers 
ont généralement pris part à la campagne de persuasion des compatriotes de la capacité du 
gouvernement à gérer la crise.
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Nous retrouvons cette même approche « positive » de couverture du Covid-19 dans les contenus 
de Izvestia et Komsomolskaya Pravda.

La presse de Vladimir Poutine

Dans la période de transition entre les années 1990 et le XXIe siècle, les médias ont été appelés 
à servir personnellement Vladimir Poutine et son accession au pouvoir. Cela a déterminé la 
manière dont Vladimir Poutine apparaît dans les médias. La prise du contrôle étatique sur les 
médias qui a suivi n’a fait qu’accentuer cette tendance.
Puisque « l’information n’existe que mise en forme et mise en page » (Ringoot, 2014, p. 20), 
Vladimir Poutine peut compter, afin de pouvoir exposer son discours de manière constante, sur 
les rédactions qui lui assurent une visibilité structurelle, grâce à l’organisation des maquettes. 
Ainsi, les deux journaux réservent la partie supérieure de la page deux pour les articles ren-
dant compte des actions quotidiennes du président : ses déplacements, les réunions avec ses 
ministres, ses rencontres avec des directeurs d’usines, des enseignants, des sportifs, des mem-
bres d’associations, etc. Lors de ces mises en scène de l’action et du discours présidentiel, 
Vladimir Poutine se soucie de la santé économique de son pays, lutte contre la corruption en 
Russie, défend la paix dans le monde, affiche son soutien aux gens qui souffrent des aléas de 
la vie en Russie, sans hésiter à prononcer des mots durs, parfois crus sans être cruels, à l’en-
contre de ses fonctionnaires, ses ministres, ou des hommes d’affaires qui ne se soucient pas 
suffisamment des intérêts du peuple. Cette mise en scène du président qui surveille le pays, 
et qui vient personnellement en aide aux citoyens ordinaires, est organisée par le pouvoir une 
fois par an depuis 2001, lors de la ligne directe de Vladimir Poutine avec son peuple (Filler et 
Filimonov, 2017, p. 57). Mais cette image de président à l’écoute du peuple, perpétuellement 
en action pour le bien de la Russie et de ses citoyens, est un effort quotidien de communication, 
qui traverse le discours des médias en général, et auquel le haut de la page deux de Izvestia et 
de Komsomolskaya Pravda est exclusivement réservé.
Le moment où le Covid-19 s’installe en Russie ne met pas en parenthèse cette mise en scène de 
l’action présidentielle. L’analyse des articles de la page deux des deux journaux nous démontre 
que le Covid-19 n’est présent dans le discours de Vladimir Poutine qu’indirectement. Puisque, 
comme l’explique Clémentine Fauconnier, les enjeux économiques prévalent sur les enjeux 
sanitaires, les journaux illustrent la manière dont Vladimir Poutine continue à gouverner le 
pays confronté à d’autres problèmes et défis que le Covid-19. Puisque Izvestia est avant tout 
un journal qui cherche à mettre en scène la politique du gouvernement, ses articles permettent 
de mieux comprendre la manière dont la communication officielle est construite, sur quels 
arguments elle se base.
Ainsi, le 2 décembre le journal rend compte du déplacement de Vladimir Poutine dans une 
usine à Tobolsk, dans la région de Tioumen. En visite à l’usine chimique Zabsibneftekhim :

Vladimir Poutine a inspecté la salle de commande, tout en regardant les échantillons des pro-
duits de l’usine. Après une visite, Vladimir Poutine a présidé une réunion consacrée au dévelop-
pement stratégique de la filière.  Selon le président, la pétrochimie russe a un énorme potentiel 
de croissance. Elle peut répondre à la demande non seulement interne, mais également une 
position centrale sur le marché global.

Le 4 décembre, Vladimir Poutine converse avec des handicapés qui lui confient leurs diffi-
cultés, y compris dans le contexte du Covid-19. Le président donne aux ministres l’ordre de 
résoudre leurs problèmes « pas sur le papier, mais pour que les personnes concernées puissent 
ressentir dans leur vie les résultats de ce travail ». Le 7 décembre, la page deux est consacrée 
à la discussion de Vladimir Poutine avec des membres d’associations. Vladimir Poutine salue 
le bond de l’entraide et de la solidarité qui se sont développées avec l’arrivée du Covid-19. Le 
8 décembre, le journal rend compte de sa réunion avec la ministre de la Culture, qui explique 
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au président comment, lors d’une année difficile marquée par le Covid-19, le nombre d’écoles 
d’art augmente, comment les structures fédérales fournissent le matériel nécessaire aux écoles, 
alors que des chantiers de rénovation du patrimoine sans précédent sont entrepris par l’État. 
Vladimir Poutine rappelle tout de même à sa ministre que la qualité de l’enseignement mérite 
une attention particulière. Le 10 décembre, lors de la réunion avec le cabinet des ministres, le 
président fustige l’augmentation des prix de la nourriture, tout en affirmant qu’il ne permettra 
pas aux industriels d’utiliser le prétexte du Covid-19 pour augmenter les prix. Le journal cite 
les propos du président qui met ses ministres en garde de ne pas prendre la question à la 
légère.
Ainsi, le président est quotidiennement mis en lumière, au travail pour le bien de la Russie et 
de ses citoyens. Dans cette situation, compte tenu la multitude des tâches auxquelles s’adonne 
le président, bien que le Covid-19 est présent dans son discours, elle ne peut pas être le seul 
sujet de préoccupations du président d’un grand pays.
Cette même image du président en action est également reprise par Komsomolskaya Pravda, 
mais le journal populaire lui accorde moins de place, reprend les passages moins longs de 
la communication présidentielle, en vulgarisant davantage l’action présidentielle. C’est par 
exemple le cas de la réunion de Vladimir Poutine avec la ministre de la Culture, couverte par les 
deux journaux le même jour, avec la reprise de la même photographie tête à tête, prise dans le 
bureau du président par le photographe de l’agence d’État TASS. Ce plan sur Vladimir Poutine 
et sa ministre n’est pas un hasard, mais, comme l’expliquent André Filler et Dimitry Filimonov, 
une représentation répandue du président russe, en conformité avec la communication offi-
cielle au service du président :

Vladimir Poutine apparaît dans son bureau devant un de ses ministres ou de ses homologues 
des pays de la CEI, etc. Pendant ces conversations, on voit le président non pas devant son 
bureau en position dominante, mais placé au même niveau que son invité, face à son interlocu-
teur quelle que soit la position de ce dernier (2017, p. 57).

Cela donne au président russe, qui contrôle par ailleurs son pays et son image, l’air d’un 
homme qui cherche constamment à dialoguer avec ses interlocuteurs, ce qui va à l’encontre de 
la posture autoritaire que ses adversaires politiques cherchent à lui attribuer.
Dans le cas de Komsomolskaya Pravda, l’alignement sur le président devient non seulement 
un principe de couverture de l’actualité politique, mais également un argument commercial 
à l’égard de ses lecteurs. Une proposition d’abonnement au journal assez curieuse, qui appa-
raît sur les pages du journal, met en image la une de Komsomolskaya Pravda, avec l’image de 
Vladimir Poutine dans le bureau présidentiel en train de lire un journal. Cette mise en abime 
du journal est titrée « Vladimir Poutine est abonné à deux éditions de Komsomolskaya Pravda ». 
Cette offre d’abonnement accompagne, le 4 et le 7 décembre, des articles consacrés au Covid-19. 
Le journal participe ainsi à la création et la diffusion d’une image positive de Vladimir Poutine, 
et finit par convoquer cette même image afin d’inciter les publics de s’abonner au journal. La 
promotion commerciale, l’image de Vladimir Poutine et l’information portant sur le Covid-19 
dialoguent ainsi sans contradiction sur la page créant l’unité de sens (Adam, 1997), puisque 
les articles consacrés au Covid-19 ne sont pas là pour remettre en question l’action de Vladimir 
Poutine face au Covid-19.
Image positive au-delà de la communication du président

Les deux journaux cherchent à ne pas noircir excessivement le tableau de la Russie des temps 
du Covid-19. Malgré le Covid-19, le pays continue d’exister, et de se développer. L’épidémie est 
ainsi diluée dans un grand nombre de bonnes nouvelles, notamment sur les pages de Izvestia : 
une baisse du chômage (2/12), la hausse de l’intérêt pour l’immobilier grâce aux prêts immo-
biliers devenus plus accessibles aux citoyens (3/12), la stabilisation du cours du pétrole qui 
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profite à la Russie (3/12 et 14/12), les succès de la médecine russe dans le traitement du sida, 
l’efficacité de la lutte contre le terrorisme et la criminalité (3/12), le développement des nano-
industries et des équipements militaires de pointe (4/12 ; 8/12 ; 10/12), les aides fédérales 
aux régions (4/12), le gel des dettes des entreprises (9/12), le blocage des prix des produits 
de première nécessité (14/12) afin d’aider les citoyens, créent une dynamique positive dans 
laquelle s’inscrivent les informations sur l’efficacité du vaccin Spoutnik V et sur la construction 
des hôpitaux Covid-19.

Et même quand le nombre de malades bondit exponentiellement, il y a toujours une bonne 
nouvelle. Ainsi, le 7 décembre 2020 le chapô d’un article d’Izvestia fait savoir aux lecteurs que 
« le nombre de contaminations augmente, mais la mortalité baisse ». De plus, comme l’explique 
le journal, la télémédecine, développée pendant le Covid-19, aurait des effets bénéfiques à 
long terme : « [L]a télémédecine rendra les services médicaux moins onéreux. En réduisant les 
distances, et en enlevant l’appréhension des malades de se rendre à l’hôpital, elle réduira la mor-
talité » (8/12).

Sur les pages d’Izvestia, toutes ces mesures sont appuyées par le discours officiel, illustrées 
par les photographies et infographies, commentées par des experts, avec l’utilisation des sta-
tistiques et références abondantes aux sources institutionnelles. Par exemple, un article du 
14 décembre 2020, consacré à la régulation de la hausse des prix des produits alimentaires, 
commence sur la une, et se poursuit sur la double page 2-3. Il est accompagné par de grandes 
photographies des étals d’un supermarché, placées au centre de la une et de la double page 
2-3. Ses images, son titre incitatif, ses intertitres en couleur témoignent de l’importance que la 
rédaction accorde à cette actualité, qui est devenue médiatique à l’occasion d’une déclaration 
de Vladimir Poutine. L’article est construit selon un modèle récurent pour Izvestia, en rappor-
tant des propos de Vladimir Poutine lors d’un événement officiel. Nous identifions la présence 
des citations de deux sources institutionnelles, en off, dont l’identité n’est pas déclinée par le 
journal, du directeur de l’Union des producteurs de beurre, ainsi que celles de deux experts. 
L’article évoque également l’Association de vente au détail. Le vice-ministre du Commerce 
ainsi que deux sénateurs sont également cités. Cette polyphonie d’acteurs institutionnels est 
convoquée par le journal afin d’expliquer la manière dont la déclaration de Vladimir Poutine 
stabilisera la baisse des prix qui ont augmenté avec la crise du Covid-19. Le journal remarque 
par ailleurs que les prix ont commencé à baisser dans les supermarchés dès la déclaration de 
Vladimir Poutine. Aucun discours des membres des ONG, des associations des consomma-
teurs, ni de simples citoyens n’est évoqué. Aucune intention de mesurer la réelle portée des 
propos du président n’est visible à travers le discours du journal.

Quant à Komsomolskaya Pravda, le journal reprend, lui aussi, les informations officielles d’ordre 
positif. C’est par exemple le cas d’un article mettant en lumière la tenue du chantier gigan-
tesque de restauration de la statue de la Mère-Patrie sur le champ de bataille de Stalingrad 
(8/12), ou d’un papier qui rend compte de la construction de sept hôpitaux Covid-19 par Oleg 
Daripaska – un homme d’affaires proche du Kremlin (2/12). Cela illustre, par ailleurs, au-delà 
de la couverture du Covid-19, que des liens étroits entre le pouvoir et les élites économiques, 
qui lui sont fidèles, offrent à ces derniers une visibilité médiatique dans les médias proches du 
Kremlin.

Cela dit, en ce qui concerne ce type d’article, Komsomolskaya Pravda reprend principalement 
les agences de presse russes TASS et Ria-Novosti. En revanche, ce journal consacre des pages 
entières le 2 et le 4 décembre 2020 aux succès de la lutte contre le SIDA en Russie. L’article 
paru sur la page 5 le 4 décembre 2020 porte notamment le titre « On n’a pas que le Covid-19 », 
qui l’inscrit justement dans la volonté de relativiser l’impact du Covid-19 en Russie en mettant 
en lumière l’actualité liée à d’autres maladies.
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Le journal consacre notamment les unes du 4, 7 et 9 décembre 2020 à la vaccination qui venait 
de débuter, en publiant cinq reportages et deux interviews avec des praticiens qui participent 
à la vaccination en deux semaines, alors que Izvestia ne publie qu’un seul reportage depuis les 
lieux de vaccination en 14 jours.
Ainsi, les moyens d’expliquer et d’illustrer l’efficacité de la politique gouvernementale pendant 
l’épidémie du Covid-19 sont différents.
En ce qui concerne Izvestia, nous avons principalement affaire à un discours institutionnel qui 
explique les réussites de la Russie et sa gestion exemplaire de la crise Covid-19. Ces textes, 
principalement analytiques, détachés de la vie ordinaire, sans expertise critique et avec très 
peu de corporalisation, s’appuyant sur la parole officielle et celle des experts proches du pou-
voir, transmettent une image positive de la politique gouvernementale en matière de Covid-19. 
Quant à Komsomolskaya Pravda, dans un souci de proximité avec ses lecteurs, il cherche à 
donner des astuces à ses lecteurs afin de résister face au Covid-19, en soutenant, avec le style 
d’un journal populaire, la politique officielle.

Références au monde occidental comme outil 
de construction du discours de presse

Le regard des acteurs de l’espace public russe est constamment tourné vers les pays occi-
dentaux. Le discours du pouvoir cherche à prouver sa crédibilité, voire sa supériorité face 
aux pays occidentaux, des conservateurs revendiquent la différence de la Russie face à l’Oc-
cident moderne, des opposants cherchent à rendre la Russie davantage compatible avec le 
monde occidental, mais tout le monde s’accorde sur le fait que l’identité russe s’est construite, 
depuis le XVIIIe siècle, à partir du positionnement par rapport au monde occidental. Selon Lev 
Goudkov :

Les débats sur le rapport à l’occident sont au cœur de toutes les modernisations à commencer 
par le XIXe siècle. C’est un élément structurant pour la culture et l’identité russe. Les compa-
raisons incessantes de la Russie avec les pays occidentaux sont pratiquement le seul moyen 
d’autodescription et d’autodétermination, d’explication de son histoire et de son actualité 
(2004, p. 154).

Cela fait que toute construction de l’actualité, et surtout celle qui concerne une pandémie mon-
diale, est inenvisageable sans que les journaux évoquent la place de la Russie dans le monde et 
le discours occidental. La comparaison avec les Occidentaux sert alors aux acteurs de l’espace 
public russe de cadre explicatif, permettant de comprendre le monde et de se situer au sein 
de celui-ci.
Le journal comme support de la géopolitique du Covid-19

L’État russe s’est rapidement lancé, comme l’explique Clémentine Fauconnier, dans une « com-
pétition internationale de la course au vaccin » (2021, p. 17), notamment par l’envoi de tests 
Covid-19 aux pays de la CEI, et par l’élaboration du vaccin. Selon l’auteure, « Vladimir Poutine 
s’est personnellement impliqué dans la communication autour de ce qu’il présente comme le 
premier vaccin mondial contre le virus » (Fauconnier, 2021, p. 18). Le pouvoir utilise ainsi le 
Covid-19 afin d’affirmer son leadership international aux citoyens russes.
Dès la première vague en Italie ou aux États-Unis, les médias russes relataient avec un esprit 
patriotique l’envoi de l’aide médicale russe aux Occidentaux en détresse. La presse contrôlée 
par le Kremlin exploite également cet angle de la capacité de la Russie à venir en aide aux autres 
pays, et plus précisément des voisins de l’étranger proche et les pays occidentaux, impactés 
par le Covid-19. Néanmoins, c’est Izvestia qui se saisit de la question internationale, alors que 
Komsomolskaya Pravda investit très peu cet angle de couverture de l’actualité.
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Ainsi, le 3 décembre 2020, Izvestia explique-t-elle :
Au printemps 2020, les soldats et les officiers russes ont été envoyés en Lombardie afin d’aider 
les militaires italiens à lutter contre l’épidémie de Covid-19. Ils désinfectaient les maisons 
de retraite et d’autres lieux dans de nombreuses villes de la Lombardie. De plus, la Russie a 
mobilisé un laboratoire spécialisé dans la recherche sur le Covid-19, ainsi que huit équipes de 
médecins. Début avril, les militaires russes sont partis en Serbie pour lutter contre le Covid-19. 
Onze avions militaires russes ont amené 87 médecins ainsi que 16 véhicules spécialisés. 
Pendant plus d’un mois, ils désinfectaient des hôpitaux et aidaient les médecins serbes.

De plus, le 7 décembre 2020, alors que la première étape de la campagne de vaccination débute 
en Russie, le journal ne manque pas d’expliquer aux lecteurs que la Russie aide les pays de 
l’étranger proche :

Spoutnik V est livré au-delà des frontières de la Russie : l’Uzbekistan a réceptionné des doses 
pour les tester. Le fonds d’investissement russe a signé un accord avec le ministère de Santé 
du Kazakhstan pour la production et la diffusion du vaccin. Le 3 décembre, Maria Zakharova, 
attachée de presse du ministère des Affaires étrangères russe, a déclaré que plus de 50 pays 
souhaitent acquérir plus d’un milliard de doses de Spoutnik V.

Ainsi, Izvestia fait en sorte que la Russie soit représentée comme une puissance internationale 
capable d’aider ceux qui appellent au secours. Cela dit, la mise en visibilité de ces aides 
concerne les pays occidentaux, qui ont besoin de la Russie et reconnaissent ainsi son expertise 
en matière de lutte contre la pandémie, et les pays de l’étranger proche, qui représentent une 
zone stratégique pour la Russie.

La place du discours rapporté des experts occidentaux dans la construction éditoriale

En ce qui concerne la présence du discours occidental, elle se manifeste dans le discours des deux 
journaux, mais de manière différente. Izvestia intègre le discours des chercheurs occidentaux 
à propos du Covid-19, tout en gardant en toile de fond ce même angle de manifestation de 
la puissance internationale russe. Komsomolskaya Pravda, quant à lui, se réfère à des études 
étrangères à propos du Covid-19 sans les inscrire dans le rapport de force russo-occidental.

Comme l’explique Patrick Charaudeau, le fait de convoquer un discours externe au journal joue 
un rôle crucial dans la construction de l’actualité médiatique (2011, p. 123). Et puisque tout 
le dit rapporté passe une double opération de reconstruction/déconstruction (Charaudeau, 
2011, p. 134), il est intéressant d’analyser la manière dont l’usage du dit rapporté des acteurs 
évoluant à l’étranger participe à la construction de l’actualité du Covid-19 opérée par les 
journaux russes.

Izvestia ne laisse jamais des chercheurs occidentaux seuls avec les lecteurs. Leurs propos sont 
systématiquement suivis de commentaires d’experts russes qui les encadrent. Le nombre de 
citations, tout comme la place attribuée à celles-ci dans les articles démontre l’existence d’une 
hiérarchie des discours rapportés en fonction de critères nationalement ancrés. Ainsi, les 
recherches étrangères ne sont mentionnées que cinq fois dans les articles analysés, alors que 
la parole des chercheurs russes apparaît quatorze fois dans ces mêmes articles. La place que le 
journal réserve aux chercheurs occidentaux dans la distribution des discours rapportés dans 
les articles leur attribue clairement un rôle subalterne par rapport au discours des experts 
russes. Ce dernier est toujours placé de manière à pouvoir clarifier la position des Occidentaux, 
la critiquer, l’affirmer ou l’infirmer.

Quand le premier décembre 2020 Izvestia se réfère à l’étude « étrangère » remettant en cause 
la nécessité d’une quarantaine de quinze jours, il ne faut pas négliger les enjeux internes à la 
Russie, où le pouvoir tend de limiter l’impact du Covid-19 sur l’économie. L’article publié le 
3 décembre, qui expose une étude du groupe international de chercheurs d’une université 
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israélienne et celle de l’école de médecine de Harvard démontrant les liens de causalité entre 
la participation à des rassemblements politiques aux États-Unis et la propagation du virus, 
met en garde les citoyens russes concernant la participation à des meetings politiques.

Afin d’intégrer des études étrangères à son discours, le journal rapporte les commentaires 
des chercheurs des universités de Kazan, de Kaliningrad et de Nijniy Novgorod, des experts 
– médecins et employés de laboratoires médicaux. Dans le cas du premier article, les experts 
valident les conclusions des collègues étrangers, en expliquant qu’effectivement, il pourrait être 
intéressant de réduire la période de quarantaine. Dans le deuxième, la parole rapportée des 
experts russes est là afin d’expliquer que les manifestations politiques sont dangereuses car, 
comme l’explique le chercheur Nikita Juravlev, « [l]a propagation du coronavirus et la mortalité 
excessive caractérisent particulièrement les manifestations politiques à cause du brassage de 
manifestants surexcités qui ne respectent pas les gestes barrières ». Ce spécialiste explique par 
ailleurs que d’autres types de rassemblements, « selon des données expérimentales », sont 
beaucoup moins dangereux pour la santé. Cette conclusion d’un chercheur est appuyée par celle 
de son collègue Andrey Prodeus, dénonçant, dans des termes semblables, l’attitude dangereuse 
des participants aux manifestations politiques. Maria Vedunova – une autre chercheuse, 
explique quant à elle aux lecteurs d’Izvestia que de toute manière, le taux de mortalité dépend 
plus de la qualité des soins médicaux dans le pays et de la capacité des hôpitaux à absorber les 
malades, que du taux d’incidence. Ce discours d’une chercheuse s’intègre parfaitement dans la 
ligne éditoriale du journal, car Izvestia se charge en effet de la mission d’expliquer aux lecteurs 
que la qualité des soins médicaux en Russie est à la hauteur de l’enjeu.

Ces exemples d’articles illustrent la manière dont le journal se sert du discours des experts 
étrangers afin de construire son propre discours. La parole des experts russes, qui s’intègre 
parfaitement dans le discours du journal, s’impose comme étant un argument d’autorité, qui 
établit un cadre d’interprétation.

Kosomolskaya Pravda exploite différemment la parole des experts étrangers. Dans les articles 
où les études occidentales apparaissent, le journal mentionne le discours étranger six fois et ne 
fait apparaître le discours des chercheurs russes que quatre fois. Globalement, les articles de 
Komsomolskaya Pravda sont plus courts et moins sourcés. Tous sujets confondus, ils sont moins 
structurés par le discours rapporté des experts. Si les articles d’Izvestia nous donnent à voir 
une image globale de la Russie, ou tout simplement un regard des dirigeants sur la Russie, qui 
éloigne le journal de la vie quotidienne des citoyens ordinaires, les articles de Komsomolskaya 
Pravda, y compris ceux qui concernent l’actualité sur le Covid-19, sont davantage portés sur les 
intérêts des citoyens ordinaires. Komsomolskaya Pravda cherche surtout à trouver des sujets 
qui attisent la curiosité des lecteurs, en restant à l’échelle de l’anecdote.

Ainsi, le premier décembre 2020, le journal cite l’étude menée par les chercheurs allemands 
de l’Université d’Ulm, qui conseillerait de boire du thé vert, du jus de grenade et du thé aux 
fruits des bois afin de se protéger contre le Covid-19. Le 2 décembre, le journal se réfère à 
l’étude menée par Zahir Amoura au sein de l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, révélant une faible 
présence de fumeurs parmi les personnes hospitalisées atteintes du Covid-19. Le journal 
cite également l’interview que Florence Tubach, une autre chercheuse au sein de l’hôpital 
de la Pitié-Salpêtrière, donne au Figaro. Enfin, le 4 décembre Komsomolskaya Pravda évoque 
l’étude d’un chercheur biologiste de l’Université du Minnesota, selon laquelle le Covid-19 fait 
prématurément vieillir les personnes atteintes du virus.

Dans l’article évoquant des « remèdes naturels » contre le Covid-19, l’étude allemande est 
accompagnée par l’avis d’un généticien russe – un encadré qui se distingue du corps du texte 
de l’article. Un extrait de citation du spécialiste russe joue dans cet encadré le rôle de titre, la 
photographie d’une carafe remplie sert d’illustration aux propos du généticien connotée par 
une légende qui accompagne la photographie, alors que la mention « avis d’un généticien » 
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apparaît en rouge. Cette mise en forme de l’article coupe l’unité du texte et attire d’abord 
l’attention sur l’encadré en jaune. En même temps, le corps du texte, plus conséquent, signé 
par un journaliste, doté de son propre titre, d’intertitres, d’une illustration avec une légende, 
joue un rôle central. Ainsi, alors que dans Izvestia les propos des chercheurs russes jouent 
le rôle d’arbitre, la hiérarchie des dits rapportés des experts occidentaux et russes est plus 
difficile à déterminer dans cet article de Komsomolskaya Pravda. Lesdits rapportés ne jouent 
pas sur le même registre dans la construction éditoriale du journal.

L’article du 2 décembre, qui évoque l’étude menée au sein de l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, 
partage la page avec un autre article – commentaire du médecin thérapeute Alexandre Melnikov, 
doté de ses propres éléments péritextuels : un titre, un sous-titre, une petite photographie 
du médecin insérée dans le corps du texte de l’article. Les deux articles ne sont d’ailleurs 
pas signés par le même journaliste. Le souci de séparer les avis des spécialistes russes et 
occidentaux se confirme alors dans cet article. Cela dit, la mise en page donne à l’article citant 
les chercheurs occidentaux la place centrale, car il est plus volumineux, son illustration et la 
taille des caractères de son titre sont plus conséquentes.

Ainsi, Izvestia, dans la phase de reconstruction du dit, oppose le discours des chercheurs russes 
à celui de leurs homologues occidentaux. Ce sont les experts russes, choisis par le journal, qui 
ont le dernier mot. Ils jugent de la crédibilité des études réalisées au sein des laboratoires 
occidentaux. Ce discours de la recherche russe se fait en conformité avec la politique officielle. 
En revanche, Komsomolskaya Pravda n’impose pas à ses lecteurs une hiérarchie du dit rapporté. 
Néanmoins, le fait même que les deux journaux convoquent la parole des acteurs occidentaux, 
afin de construire leur discours à propos du Covid-19, témoigne du fait que le recours au 
discours occidental a une fonction légitimante, et que la comparaison entre la Russie et les 
pays occidentaux joue un rôle central dans la construction du discours à destination des 
publics russes.

Conclusion

L’analyse des articles des deux journaux russes sous contrôle du pouvoir nous permet de nous 
rendre compte que la stratégie de communication du Kremlin joue un rôle prépondérant dans 
la couverture du Covid-19.
L’organisation générale du traitement de l’actualité sur le Covid-19 et l’usage du discours 
rapporté des chercheurs occidentaux nous démontrent les différences entre les stratégies 
éditoriales des deux journaux. L’explication des différences de traitement de l’épidémie 
semble d’abord résider dans les différences de préoccupations des lecteurs d’Izvestia et de 
Komsomolskaya Pravda. Le journal de référence s’aligne sur les élites politiques, et devient un 
porte-voix du gouvernement, lui permettant d’exposer sa politique nationale, sans s’attarder 
sur les préoccupations ordinaires des lecteurs. Quand Izvestia couvre le Covid-19, dans la plu-
part des cas il cite des ministres et des experts, il relate le nombre de lits ouverts, de personnes 
guéries, ou expose des données chiffrées permettant d’objectiver des informations et avoir 
une vue d’un ensemble gouverné et gouvernable. Depuis sa vue plongeante sur la société, 
au service des élites politiques, le journal met également en valeur les actions de Russie à 
l’échelle internationale et attribue aux experts russes une position de supériorité par rapport 
aux experts étrangers.
Quant à Komsomolskaya Pravda, son positionnement éditorial consiste à ne pas donner à voir 
un ensemble national cohérent, parfaitement organisé et soigneusement chiffré. Son but est de 
faire parler des personnes ordinaires dans lesquelles se reconnaissent les lecteurs. Le journal 
ne relate pas le Covid-19 en Russie, mais explique comment les Russes vivent le Covid-19. Il 
prodigue des conseils pratiques aux personnes ordinaires. Ainsi, les sujets relevant de la puis-
sance internationale de la Russie et de la géopolitique du Covid-19 ne sont pas présents sur les 
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pages du journal, car ces sujets sont éloignés des préoccupations des personnes ordinaires. En 
revanche, au lieu de données chiffrées sur le Covid-19 et de comptes rendus des réunions des 
ministres, Komsomolskaya Pravda est présent sur le terrain – là où les personnes ordinaires 
sont confrontées au Covid-19, afin de montrer comment ils se font vacciner. Ainsi, bien que les 
positions éditoriales fassent en sorte que le traitement de l’information par les deux journaux 
diverge, ils sont tout de même soumis au même objectif principal – servir le pouvoir. Chacun 
agit pour accomplir ce but avec ses atouts et ses particularités.    

Vitaly Buduchev est attaché temporaire d’enseignement et de recherche au département 
Information-Communication de l’Université de Lorraine.
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Didier Raoult dans le discours  

médiatique sur la crise sanitaire :  
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Résumé

À partir d’une analyse de quatre titres de presse écrite française (Libération, Le Figaro, La 
Provence et Le Parisien) via le logiciel libre IRaMuTeQ sur le temps long de la crise sanitaire 
Covid-19 (2019-2021), cet article interroge la manière dont la construction médiatique de la 
figure conflictuelle de Didier Raoult participe d’une mise en récit polarisée de la crise sanitaire. 
Partant de la controverse scientifique sur l’HCQ dont les médias se font l’écho, notre article 
observe sa dérivation vers une polémique médiatique structurée autour de trois variables 
conflictuelles : partisane, territoriale et sociale, et la disqualification de Didier Raoult comme 
figure populiste, en contradiction avec l’exigence de vérité revendiquée par les journalistes.

Abstract

Based on the analysis of four French newspapers (Libération, Le Figaro, La Provence and Le 
Parisien) throughout the Covid-19 health crisis (2019-2021), this paper examines how media 
produce a conflictual figure of Didier Raoult and participate in a polarised narrative of the 
health crisis. From the scientific controversy that media relays, our paper addresses the shift 
from the controversy to a media polemic built on three conflicting variables: partisan, territo-
rial and social, and the disqualification of Didier Raoult as a populist figure, incompatible with 
the journalists’ claim to truth.
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Invité sur les plateaux ou montré au travail, le personnel médical et scientifique remplit le 
rôle de « héros » laissé vacant par le contexte incertain et anxiogène de la crise sanitaire du 

Covid-19 (Valex, 2020). Il est, dans les médias, celui qui accomplit la quête de l’éradication du 
virus et qui détient un savoir expert propre à démêler la complexité́ de la situation. Mais l’ab-
sence d’unanimité sur l’origine du virus, sa dangerosité́ et, plus généralement, sur les moyens 
pour le contenir, ont alimenté la confusion entourant la crise.
Dans ce contexte, les médias d’informations, positionnés en intermédiaire entre les scienti-
fiques et le public, transforment le « savoir d’expert en savoir de sens commun » (Joffe, 2005, 
p. 125) pour résoudre ou expliquer les incertitudes (Sicard, 1997, p. 153). Le traitement jour-
nalistique du Covid-19 s’articule ainsi autour d’une double dimension : d’abord, celle de vul-
gariser des discours jugés inaccessibles pour les publics et enfin, celle de rendre compte des 
« processus de dispute » (Lemieux, 2007, p. 192) qui caractérisent la crise sanitaire et consti-
tuent des moments de « politisation de la science » (Meyer, 2015, p. 101). Si les journalistes ne 
sont plus les seuls à contribuer à la médiatisation des faits sociaux, l’autorité symbolique dont 
ils sont dotés (Ringoot, 2019) leur confère une position centrale dans la définition des débats 
publics.
C’est sur le cas particulier, mais que nous supposons exemplaire, de Didier Raoult que nous 
cherchons à analyser, sur un temps long, la manière dont les médias d’information ont cherché 
à réduire cette crise d’incertitudes transformée en crise de confiance.
Microbiologiste français, spécialiste des maladies infectieuses, Didier Raoult est lauréat du 
grand prix de l’INSERM (2010) et le directeur de la fondation Institut Hospitalo-Universitaire 
Méditerranée Infection. Il est un expert scientifique, considéré par les médias, au moins dans 
un premier temps, comme légitime à produire un discours vrai (Foucault, 1971). Le 25 février 
2020, celui-ci publie une vidéo sur YouTube dans laquelle il révèle les résultats positifs d’un 
test sur l’hydroxychloroquine (HCQ dans le reste de l’article). Les médias d’informations s’in-
terrogent alors sur cet « antidote » (Libération, 27.03.2020) ou ce « remède miracle » (Le Figaro, 
27.03.2020). Mais, dès le 18 mars, des discours appelant à la réserve sur l’HCQ transforment 
l’espoir et les promesses en doutes et défiance. Didier Raoult devient « le savant que le monde 
entier hésite à qualifier de génie ou d’imposteur » (Le Figaro, 02.04.2020). Progressivement, 
l’expert consacré devient l’expert dissident (Starck, 2020). L’évolution de ces représentations 
et les disputes à propos de Didier Raoult et de l’HCQ permettent ainsi d’observer la mise en 
récit médiatique d’une « science en train de se faire » (Latour, 1989).

Une analyse outillée des conflits

Si la figure de Didier Raoult a déjà été étudiée selon une perspective synchronique (Varga, 
2020 ; Pierru, 2020 ; Smyrnaios, Tsimboukis et Loubère, 2021), notre recherche vise à observer, 
sur le temps long cette fois (depuis la découverte du patient zéro, le 1er décembre 2019, à 
Wuhan, jusqu’à sa conclusion, pas encore atteinte1), la contribution des médias d’information 
à la représentation de la crise sanitaire à partir de la figuration de Raoult. Postulant que le 
contexte d’incertitudes induit une narration marquée par des disputes, nous interrogeons la 
manière dont la construction médiatique de la figure conflictuelle de Didier Raoult participe 
d’une polarisation partisane, territoriale et sociale de la crise sanitaire ?
Si les journalistes ne manquent pas de mots pour désigner les différents affrontements 
(conflit, combat, guerre, clash…) et leurs formes médiatiques (polémique, affaire, scandale, 
controverse…), qu’ils utilisent d’ailleurs souvent comme synonymes (Plantin, 2003 ; Rennes, 
2016), nous choisissons de parler du conflit comme forme générique d’un affrontement 

1 Mais que nous clôturons, pour cet article, au 31 octobre 2021, date à laquelle a commencé le travail 
empirique.
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volontaire et hostile entre des êtres ou des groupes. Mais notre attention porte moins sur le 
conflit en tant que tel que la manière dont les médias lui donnent forme et sens. Ainsi, à l’opposé 
du principe de symétrie qui gouverne la sociologie des sciences de Callon et Latour (1991), 
les médias jouent un rôle particulier dans « la médiation entre les différents acteurs engagés, 
la structuration du débat et l’interpellation de l’opinion publique » (Badouard et Mabi, 2015, 
p. 146). Souvent pensés comme des relais des communications sociales ordinaires, ignorant 
ainsi leur spécificité énonciative et leur travail de transformation des textes (Le Marec et Babou, 
2015, p. 118), les médias participent activement à la construction des processus de dispute, les 
cadrant, donnant la parole ou excluant certains acteurs, hiérarchisant et qualifiant les enjeux 
et les objets et finalement proposant une grille de lecture qui leur donne sens (Gamson, 1992). 
Notre travail s’inscrit précisément dans cette perspective : celle de comprendre comment les 
médias participent à la conflictualisation du cas Raoult et, ce faisant, à une conflictualisation 
de la crise sanitaire.

L’analyse présentée dans cet article permet d’apporter de premières réponses à ce 
questionnement à partir d’une étude quantitative outillée de la visibilité de Didier Raoult 
dans quatre médias écrits traditionnels : Libération, Le Figaro, La Provence et Le Parisien. Ces 
quatre médias ont été sélectionnés à partir de caractéristiques éditoriales : deux titres de 
PQN généraliste française aux lignes éditoriales opposées permettant d’entrevoir les ressorts 
politiques des conflits observés, et deux titres de presse infranationale (PQR) révélant non 
seulement des refigurations locales de débats nationaux (Ricœur, 1983) mais colorant également 
les conflits d’imaginaires socioterritoriaux stéréotypés. Certes, cette presse traditionnelle 
ne représente qu’une partie de l’écosystème médiatique complexe dans lequel se déploie la 
conflictualisation de Didier Raoult2, mais le poids symbolique dont elle jouit toujours permet 
d’entrevoir la manière dont elle polarise la crise sanitaire tout en s’arrogeant paradoxalement 
une fonction arbitrale et métadiscursive dotée d’un sceau de légitimité sociale.

Sur le temps long de la crise sanitaire et via la plateforme de presse Europresse, nous avons 
donc sélectionné tous les articles parus dans l’un des quatre médias étudiés à partir de la 
requête « Didier Raoult », entre le 1er décembre 2019 et le 31 octobre 2021. Nous avons obtenu 
665 articles uniques, que Didier Raoult soit « objet premier de discours » (Valex, 2018) ou qu’il 
apparaisse de manière plus secondaire, à la marge des articles étudiés : 134 issus du Figaro, 
110 de Libération, 106 du Parisien et enfin, 315 parus dans La Provence.

Ce corpus d’articles a ensuite été transformé3 afin de permettre son analyse par le logiciel libre 
IRaMuTeQ via la méthode Reinert (1990). À partir d’une analyse factorielle de correspondances, 
cette méthode décompose le corpus textuel en classes. Chaque classe est un monde lexical 
construit sur un ensemble de mots significativement surreprésentés (selon le test du Khi2). 
Cette méthode permet par ailleurs de définir la proximité ou distance des classes entre elles et 
d’identifier leurs segments caractéristiques. Ainsi, elle découvre des ensembles thématiques 
cohérents au sein des discours. Comme Ratinaud et Marchand (2015) le préconisent, cette 
méthode ne peut faire l’économie d’un travail par étapes successives de déconstruction 
du corpus, permettant ensuite une analyse plus fine de sous-corpus par thématique ou 
métadonnée. Car, si notre analyse outillée s’attarde davantage sur la régularité plutôt que la 
singularité d’énoncés discursifs (Dalud-Vincent, 2011), des focus particuliers, basés sur des 
sous-corpus (définis à partir de moments discursifs [Moirand, 2007], de thématiques ou 
d’un média-énonciateur) et des observations qualitatives, permettent d’approfondir certains 
résultats. Les rubriques en tant qu’éléments péritextuels participant à la structuration de la 
2 Cet article est la première publication d’un projet de recherche qui ambitionne de s’ouvrir à d’autres 
médias d’informations, notamment les médias alternatifs et en particulier ceux créés dans le contexte de 
la crise sanitaire, tels que ReinfoCovid.
3  Transformé en fichier texte, il a été augmenté de 3 métadonnées (média, date et rubrique) et allégé de 
certains paratextes (auteur, nombre de mots, crédits photos).
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signification et orientant la consistance narrative du discours de presse (Ringoot, 2014), nous 
intéressent particulièrement en ce qu’elles nous renseignent sur l’identité des scripteurs, 
qu’ils soient journalistes ou non.

Dans le croisement des analyses quantitatives et qualitatives, nous analysons la manière dont 
ces 665 discours contribuent à construire des récits d’information, disséminés, fragmentés 
et polyphoniques (Certeau, 1990) à partir d’une entrée par le conflit autour de la figure de 
Didier Raoult. Partant de la controverse scientifique sur l’HCQ dont les médias se font l’écho, 
notre article observe sa dérivation vers une polémique médiatique structurée autour de 
trois variables conflictuelles : partisane, territoriale et sociale, et la disqualification de Didier 
Raoult comme figure populiste, en contradiction avec l’exigence de vérité revendiquée par les 
journalistes.

La controverse érudite autour de l’hydroxychloroquine

L’(hydroxy)chloroquine figure en 3e position des termes les plus présents (1184 occurrences) 
après « Covid-19 » (1186 occurrences) et « Raoult » (1796 occurrences). En regardant de plus 
près ces occurrences, nous observons que l’HCQ est racontée dans un monde lexical liée à 
la recherche en laboratoire. Les journalistes rendent compte des essais/études et de leurs 
résultats à partir de nombreux adjectifs (dé)valorisants (prometteur, (in)efficace, décevant, 
etc.) et de verbes liés à l’activité de la recherche (tester, évaluer, comparer, conclure, prouver, 
expliquer, etc.).
Cependant, le récit de presse à propos de l’HCQ est bouleversé par sa remise en cause qui 
débute, fin mars 2020, par des accusations de manquements à l’intégrité scientifique à l’en-
droit de Didier Raoult et ses équipes, formulées notamment pas l’Agence nationale de sécurité 
du médicament (ANSM). Le 22 mai 2020, un article publié dans The Lancet conclut non seule-
ment que l’HCQ est inefficace contre le Covid-19 mais qu’elle fait porter un plus grand risque 
aux patients. À la suite de cette étude, l’OMS et l’ANSM suspendent les essais et le Haut Conseil 
de la santé publique recommande, le 26 mai, de « ne pas utiliser l’hydroxychloroquine dans le 
traitement de la Covid-19 ». Deux jours plus tard, une lettre ouverte signée par une centaine 
de médecins pointe différentes erreurs et incertitudes concernant la méthodologie et l’inté-
grité des données citées dans l’article du Lancet. Le 4 juin, trois des quatre auteurs rétractent 
l’article.
Dans leur travail sur la controverse Didier Raoult sur Twitter, Smyrnaios, Tsimboukis et 
Loubère montrent qu’« un consensus international se forme à la fin de l’été, pour affirmer […] 
que les effets de la HCQ dans le traitement de la COVID-19 sont nuls, au moins en ce qui concerne 
le taux de mortalité » (2021, p. 64). L’analyse factorielle par correspondance soutient cette 
rupture dans la médiatisation de Didier Raoult : en effet, dans notre corpus de presse, l’HCQ 
est surreprésentée (67,19 % du corpus) avant le 31.08.2020. Ainsi, l’établissement progressif 
d’un consensus résout l’incertitude quant à l’efficacité de ce traitement et signe le désintérêt 
des journalistes pour la molécule. Cette démarcation temporelle justifie la création d’un sous-
corpus sur le moment discursif HCQ (entre le 1.12.2019 et le 31.08.2020) composé de 385 
articles.
L’analyse Reinert appliquée à ce sous-corpus dévoile deux mondes lexicaux liés à la molécule. 
Le premier décrit les essais sur le traitement et ce qu’il produit sur les patients. Le second 
traite aussi des études mais cette fois, dans leur contradiction et leur dispute :

Didier Raoult a répondu sur sa chaîne YouTube à l’étude publiée dans The Lancet qui remet en 
cause l’efficacité de l’hydroxychloroquine et estime même le traitement dangereux (Le Parisien, 
26.05.2020).
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Beaucoup pointent aussi un conflit d’intérêts : Didier Raoult publie ses résultats dans une 
revue dont l’un des rédacteurs en chef fait partie de ses proches collaborateurs… (Le Figaro, 
25.06.2020).

L’absence de consensus avant le 31 août 2020 place les quatre journaux étudiés dans une posi-
tion discursive malaisée et labile. Faute de pouvoir trancher un débat qui les dépasse, ils s’at-
tardent sur le conflit, multipliant les mots pour qualifier le « moment effervescent » (Lemieux, 
2007, p. 192) et soulignant le potentiel conflictuel du traitement promu par Didier Raoult :

Publications « non fiables » selon Raoult, qui n’hésite pas à qualifier de « plus grand scan-
dale sanitaire de tous les temps » la mise au ban de l’hydroxychloroquine […] (Le Figaro, 
20.08.2020).

Et si les bons résultats du Sénégal […] étaient en partie liés à l’utilisation de l’hydroxychloro-
quine, cette molécule qui suscite tant de polémiques en France ? (Libération, 27.05.2020).

Pour Claverie (1998), la dénonciation publique d’une faute et du fautif crée le scandale qui 
devient une affaire par le retournement de l’accusation scandaleuse en direction de l’accu-
sateur (The Lancet passe d’accusateur à accusé lorsque son étude est elle-même dénoncée). 
Pourtant, elle définit le scandale, comme Lascoumes (1997) ou Esser et Hartung (2004), dans 
l’unanimité de la condamnation. Or, ce premier temps de médiatisation est précisément déter-
miné par l’absence de consensus, qui devient alors objet de discours. Cette absence d’unanimité 
est renforcée par l’absence de la foule en colère décrite comme caractéristique du scandale par 
Claverie (cité par de Blic et Lemieux, 2005, p. 18). Si la circulation de discours scientifiques 
dans la sphère publique (Bourdieu, 1997) est induite par la nature médiatique du corpus, le 
point de vue des profanes est absent de ce monde lexical. 

L’observation des 24 noms propres caractéristiques de la classe dédiée au conflit sur l’HCQ 
découvrent 16 acteurs sociaux concernés par la dispute : 14 issus du milieu scientifique (Didier 
Raoult, The Lancet et des spécialistes de santé) et 2 du monde politique (Olivier Véran et Sibeth 
Ndiaye). L’agentivité des journaux étudiés s’entrevoit ainsi dans le fait de refuser de faire du 
public un acteur dans le débat et de séparer deux espaces discursifs indépendants : celui du 
scientifique et celui du journaliste. 28 tribunes libres et 32 interviews publiées sur la première 
période préservent l’indépendance des journaux vis-à-vis de locuteurs tiers dont ils choisis-
sent de rendre visible le discours et à qui ils confèrent, dans le même temps, la qualité d’expert, 
légitimé par l’attribution du droit à la parole, et la labellisation de leurs discours (Varga, 2020). 
Ils circonscrivent, ainsi, « un espace indépendant au sein duquel les scientifiques sont maîtres 
de l’expression » (Rabeharisoa, 1997, p. 22). Cela est confirmé par l’analyse des titres interro-
gatifs des articles. En effet, l’usage journalistique de la forme interrogative relève de marques 
explicites soulignant le flottement d’un positionnement énonciatif à l’égard de la controverse 
scientifique dont la résolution réside dans les savoirs experts. Sur les 63 articles au titre inter-
rogatif de l’ensemble du corpus, 35 évoquent directement l’HCQ dans leurs contenus. 25 de ces 
références concernent la première période, soit 71,4 % des titres interrogatifs de l’ensemble 
du corpus. Une preuve donc que le journaliste qui s’interroge à propos de Raoult, s’interroge 
essentiellement sur la controverse érudite au sujet de l’HCQ. Ainsi, conformément aux critères 
professionnels et déontologiques, les journalistes s’arrogent une fonction arbitrale dans la dis-
pute. Mais dans l’absence de consensus, l’affirmation est limitée au discours direct ou rapporté 
des acteurs parties prenantes de la dispute dont les médias s’excluent.

Ainsi, la dispute scientifique ne fait pas scandale (ni affaire) mais n’est traitée que comme une 
« controverse érudite » (Lilti, 2007) où la science conserve une place autonome par rapport au 
monde social.
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Les médias dans le conflit : la polémique Raoult

Parmi les classes identifiées dans le corpus entier, une catégorie se dégage par la mise au jour 
d’un conflit dont Raoult et les médias sont caractéristiques. Les discours médiatiques à son 
propos sont particuliers en tant qu’ils s’intéressent moins aux arguments antagonistes qu’à la 
structuration de la dispute. Ainsi, avec Amossy (2014), nous envisageons ce conflit comme une 
polémique, permettant d’observer comment les médias agissent dans la dispute en lui donnant 
une matérialité discursive. Pour cela, nous transformons cette classe en un sous-corpus.

 

Figure 1 : classes de discours du sous-corpus « Raoult et les médias »

Nous remarquons d’abord que les médias comme espace d’expression des opinions antago-
nistes sont omniprésents dans les différentes classes, rappelant le rapport étroit entre les 
discours polémiques et leur support médiatique (Gelas et Kerbrat-Orecchioni, 1980), et réac-
tualisant par-là la dimension médiagénique de la polémique (Amossy et Burger, 2011, p. 16). 
Les médias y sont décrits à la fois comme des espaces de publicisation mais aussi comme les 
adjuvants d’une énonciation conflictuelle portée par d’autres locuteurs.

Une foule d’autres ont envahi les plateaux télé pour appeler l’opinion à une élémentaire pru-
dence, les informer sur les progrès de la science et les alerter sur les difficultés des hospitaliers : 
Karine Lacombe, Xavier Lescure, Eric Caumes, Gilles Pialoux (Libération, 09.06.2021).

Étude « foireuse » a balayé hier le Pr Raoult dans une vidéo de six minutes postée sur la chaîne 
YouTube, média faisant peu de place à la contradiction, par lequel le spécialiste a pris l’habitude 
de communiquer (La Provence, 26.06.2020).

En affinant la focale sur la première classe caractérisée par des acteurs médiatiques nommé-
ment identifiés (Hanouna, RMC, RTL, etc.), nous remarquons que les médias nommés sont 
présentés comme acteurs du conflit (Yanoshevsky, 2003) :

Dans les médias, les « bons clients », qu’ils soient chercheurs, éditorialistes, responsables poli-
tiques ou chanteurs de rap, sont ceux qui crient le plus fort et décochent des avis péremptoires. 
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L’important, c’est que ça dézingue dans l’émission d’Hanouna (La Provence, 09.09.2021).

CNews (qui n’a pas répondu à nos sollicitations) est celle qui permet le plus aux voix disso-
nantes de s’exprimer, jusqu’au clash (Le Parisien, 18.10.2020).

Un lexique du divertissement caractéristique de cette classe (amuser, rire) spécifie la nature 
de l’activité conflictuelle des médias désignés : la spectacularisation et la dramatisation de la 
confrontation.

L’émission, 24H Pujadas, a réalisé sa meilleure audience, grâce au truculent professeur mar-
seillais, qui a fait la couverture de l’Express jeudi avec ce titre : « Raoult tire à vue. » À l’occasion, 
la chaîne d’information en continu de TF1 a dépassé le score de sa rivale BFMTV. Cette dernière 
avait eu recours à la même cartouche le 30 avril, en proposant une grande interview, là encore 
« exclusive », du même personnage (Libération, 30.05.2020).

Finalement, retrouver le désormais retraité (il le sera officiellement aujourd’hui) Didier Raoult 
face à Cyril Hanouna, animateur et producteur emblématique de TPMP s’inscrit dans une cer-
taine logique. Celle de l’audimat que le directeur de l’Institut hospitalo-universitaire (IHU) de 
Marseille sait à merveille faire grimper à chacune de ses interventions et prises de position 
souvent à contre-courant de ses confrères (La Provence, 31.08.2021).

Il se cache en creux de cette première classe une critique méta-médiatique (Spano, Gadras et 
Goepfert, 2019) des médias sensationnalistes, ainsi que de la fonction commerciale de la polé-
mique. Dans une situation d’apparente « égalité cognitive » (Chambat-Houillon, 2016, p. 248) 
avec leur lectorat, cette critique permet de dénoncer un journalisme soumis aux logiques 
d’audience et de s’en affranchir.

Il intéresse donc certains médias en recherche de polarité, qui mettent en scène des confron-
tations d’« experts » sur des sujets qui font pourtant l’objet de consensus (Libération, 
05.10.2020).

Ainsi, les médias sensationnalistes (essentiellement audiovisuels) seraient ceux qui crée-
raient ou exacerberaient le conflit, selon les quatre titres de presse écrite étudiés. Si ce constat 
démontre l’importance du rôle joué par les médias dans la polémique, il se remarque à partir 
de l’observation des citations explicites de dispositifs médiatiques et de médiatisation (Lafon, 
2019). Cela permet aux journaux du corpus de revendiquer une certaine éthique dans leurs 
manières de faire du journalisme et de définir par-là leur éthos journalistique. Mais, l’analyse 
de la polémique, comme « manifestation discursive sous forme de heurt, d’affrontement brutal, 
d’opinions contradictoires qui circulent sur la place publique » (Amossy, 2014, p. 58-59), ne 
peut se contenter d’observer le rôle donné aux autres médias dans la conflictualisation. Au 
contraire, elle exige d’observer les deux opérations distinctes et complémentaires qui la façon-
nent : la dichotomisation et la polarisation. La première sert des oppositions inconciliables. 
C’est une opération abstraite, conceptuelle, qui « fige les interlocuteurs dans des positions symé-
triques et indépassables » (Amossy, 2014, p. 61). À l’inverse de la dichotomisation qui divise, la 
polarisation regroupe les participants dans l’un des deux camps. C’est une opération sociale, 
un processus par lequel deux ou plusieurs groupes « fortement contrastés et mutuellement 
exclusifs » partagent les « valeurs que l’argumentateur considère comme fondamentales » (King 
et Anderson, 1971).
Ainsi, la suite de notre article vise à analyser les dynamiques oppositionnelles structurant 
les formes de polarisation caractéristiques des conflits d’appropriation de la figure de Didier 
Raoult dans les récits médiatiques du corpus de presse écrite étudié. Il permet de distinguer 
3 formes non exclusives qui s’entremêlent : une polarisation partisane (droite/gauche), une 
polarisation territoriale (Paris/Marseille) et une polarisation sociale (pro/anti).
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La polarisation partisane et l’opposition droite/gauche

La dispute entre experts, dévoilant le microcosme social d’une science en train de se faire, est 
à ramener au sein d’une « économie de constellation discursive » (Foucault, 1969, p. 92). En 
effet, dans le contexte de l’urgence caractéristique de la crise, le débat scientifique sur l’HCQ 
avoisine et contamine d’autres microcosmes sociaux (Shinn et Ragouet, 2005) révélés par 
le discours médiatique. Au premier rang duquel, le champ politique d’où émane la décision 
publique sanitaire.
La requalification objective de l’HCQ en objet politique, c’est-à-dire « lorsqu’un enjeu ou un dos-
sier qui se situe initialement hors du champ politique est saisi par des acteurs socialement définis 
comme politiques » (Hamidi, 2006, p. 9), apparaît dès le 18 mars 2020 lorsque Sibeth Ndiaye 
qualifie les recherches de Raoult de prometteuses. Côté médiatique, La Provence est le premier 
média du corpus à faire de l’HCQ un objet politique dans un article dédié aux élus locaux qui 
profiteraient de leur statut pour bénéficier de passe-droit au sein de l’IHU (19.03.2020). Ainsi, 
progressivement, politique et scientifique s’entremêlent.
Dans Libération, le champ politique est un monde lexical à part entière. Il se focalise exclu-
sivement sur des acteurs issus du champ politique où se côtoient le chef de l’État, son gou-
vernement, les élus locaux et certains acteurs scientifiques dont l’activité de direction d’une 
institution autorise à les rapprocher du politique. À l’inverse, Le Figaro sépare les politiques de 
la politique à partir de deux classes mettant en scène le champ politique : d’un côté l’exécutif, 
les partis et les élus, de l’autre, l’État, la Nation, la France et Emmanuel Macron. Fidèle à sa 
ligne éditoriale territorialisée, La Provence raconte la politique au travers de deux mondes lexi-
caux. Si le premier est concentré sur la politique locale, le second mélange acteurs politiques 
nationaux (au premier rang, Macron et Véran) et acteurs médiatiques, comme si trop loin de 
Marseille, le chef de l’État et son ministre n’étaient que des personnages que l’on regarde à la 
télévision. L’entrelacement du médiatique et du politique est justement révélateur des discours 
du Parisien où aucune classe n’est dédiée au champ politique. Macron et Castex appartiennent 
au monde lexical médiatique dans lequel Zemmour, Bachelot, Hanouna et Philippot les devan-
cent en représentativité. La grandeur des êtres (Boltanski et Thévenot, 1991) est donc moins 
liée à leur position dans la hiérarchie politique qu’à leur reconnaissance médiatique.
Cette première analyse indique donc quatre manières médiatiques de faire vivre le champ 
politique, que l’on repère de manière plus approfondie par l’« effet de sémantisation de l’infor-
mation » que produit le rubricage (Ringoot, 2014, p. 65). Par ce truchement, Le Figaro est à 
ce titre le premier média du corpus à faire migrer explicitement le conflit scientifique vers le 
conflit politique. Le 23 mars 2020, le quotidien conservateur se fait l’écho d’une lettre adressée 
par un député LR au chef de l’État sur sa stratégie sanitaire en étant le relai transparent d’un 
discours politique en faveur de l’HCQ et de son promoteur. Ensuite, le glissement progressif de 
la figure de Didier Raoult, depuis des rubriques « Sciences » vers des rubriques politiques et à 
énonciation subjectivisée (Moirand, 2007) témoigne de certaines prises de position (explicites 
ou non) à l’égard de Raoult. Dans sa rubrique « politique », Le Figaro cède ainsi la parole à la 
contestation – souvent droitière – de la gestion de crise gouvernementale et convoquant la 
figure de Raoult. Sur le corpus global, c’est dans ce même moment discursif que se trouve 
condensée la majeure partie des articles placés sous un rubricage à énonciation subjectivisée. 
En effet, sur les 48 articles concernés dans trois des quatre médias du corpus (Le Figaro, 
Libération, La Provence), 28 se rapportent à la première période. Le Figaro est à cet égard 
omniprésent dans cette catégorisation (32 articles sur toute la période) montrant par-là l’affir-
mation – explicitée par le dispositif énonciatif – d’une politisation de la figure de Didier Raoult 
dans le quotidien de droite. La délégation de parole à l’infectiologue marseillais (30.05.2020) 
et à ses soutiens scientifiques – « La chloroquine contre le Covid-19 : oui, le Pr Raoult nous 
a convaincus » (6.04.2020), « Conseil de l’ordre des médecins, il faut laisser Didier Raoult en 
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paix ! » (12.09.2020) – fait de Raoult une figure scientifique légitime et soutenue – du moins 
un temps – par des hérauts de la droite conservatrice. Le journal cède aussi la parole à ses 
propres journalistes et éditorialistes et certains intellectuels dans des articles pamphlétaires 
faisant d’Emmanuel Macron, une menace à la Nation. La particularité du Figaro est donc liée à 
la forte présence d’une parole subjective marquant par là des discours ouvertement partisans 
associant au soutien de Raoult des thèmes conservateurs absents des autres médias du corpus 
(islamisme, terrorisme, antiracisme…).
Du côté de Libération, la politisation par le rubricage est moins saillante et se fait de façon plus 
diffuse, ce qui n’empêche pas le journal de se positionner en critiquant fermement la méthode 
et le style Raoult : « [S]on tempérament et sa façon de procéder le desservent. » (18.03.2020) 
Une critique qui s’arrime sur des arguments d’autorité fournis par la communauté scientifique. 
Dans cette perspective, la polarisation partisane se fait dans un mouvement contradictoire, à 
la fois mise à distance et mobilisée dans les discours. Ainsi, Libération interroge régulière-
ment l’appartenance politique des scientifiques dont il fait le portrait (« Elle vote à gauche », 
07.04.2020 ; « Politiquement, elle est de gauche, syndiquée aussi », 29.12.2020 ; « Il se dit de 
gauche », 02.05.2020). Un article entier est d’ailleurs dédié à l’obédience politique de Raoult 
que le média a du mal à catégoriser : il est un « électron politiquement libre » ou « difficile à 
cerner » malgré la « proximité de jeunesse avec la droite locale » et le soutien par « plusieurs 
figures du parti Les Républicains » (10.04.2020). Les rubriques à énonciation subjectivisée du 
quotidien – peu nombreuses dans le corpus (8 sur toute la période) – retrouvent ce même 
intérêt.
Dans la presse infranationale, l’analyse factorielle par correspondances révèle une sous-re-
présentation de l’opposition droite-gauche par rapport à la presse quotidienne nationale4. 
Ce résultat retrouve non seulement les résultats de l’analyse par classification qui ne repère 
pas de classe dédiée au politique dans Le Parisien mais aussi l’absence d’article classé dans 
une rubrique à énonciation subjectivisée. En cohérence avec une ligne éditoriale populaire 
(Dakhlia, Provenzano et Roche, 2016), la rubrique « politique » se mélange aux rubriques 
« médias », « loisirs », « l’actu » et « portrait » dans un même monde lexical. Le Parisien men-
tionne Didier Raoult dans 3 portraits : Roselyne Bachelot, Martine Rubirola et enfin, Jean-Marie 
Bigard. L’hétérogénéité de ces acteurs affermit le mélange des genres et le refus du Parisien de 
politiser de manière partisane la figure de Raoult. Le Parisien semble ainsi s’octroyer la fonc-
tion de chef d’orchestre entre les camps mais refuse de se positionner au risque de froisser une 
partie d’un lectorat défini par son lieu d’habitation plus que par son ancrage politique.
Dans un même rôle d’amplificateur social et territorialisé (Bousquet et Amiel, 2021), La 
Provence politise le conflit davantage sur une base territoriale. Mais contrairement au Parisien, 
il appartient au même territoire, ce qui le conduit à s’arrêter longuement sur la politique locale 
et les affrontements internes à l’IHU. Le conflit partisan n’a à ce titre que peu de valeur pour le 
média régional puisqu’en local, droite et gauche s’unissent autour de Raoult et contre le gou-
vernement. La figure du microbiologiste se construit ainsi dans une association droite-gauche 
(« De droite à gauche et jusqu’à l’extrême droite. Comment l’homme de science est devenu un ins-
trument politique », La Provence, 21.08.2021). La « reconnaissance de la dimension conflictuelle 
des positions adoptées » caractéristique de la politisation (Hamidi, 2006, p. 10) n’est donc pas 
celle d’une opposition droite/gauche pour le média méditerranéen mais celle d’une opposi-
tion entre Marseille et Paris.

La polarisation territoriale et l’opposition Paris/Marseille

Le conflit politique à échelle territoriale marque donc une rupture entre Marseille et Paris, 
symbolisée par des conflits d’intérêts territoriaux en deux échelles de gouvernance politique 

4 L’analyse AFC montre une sous-représentation des termes « droite » et « gauche » dans les deux titres 
de PQR et ce, en comparaison de Libération et Le Figaro.
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et sanitaire : les élus et le personnel médical locaux d’un côté, le gouvernement et les autorités 
sanitaires de l’autre.

La prestation de Jean Castex jeudi sur France 2 et la réunion de vendredi soir avec deux minis-
tres en préfecture des Bouches-du-Rhône à Marseille n’auront pas calmé la colère des élus de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (Le Figaro, 26.09.2020).

Le président du conseil scientifique a été un proche du professeur marseillais avant qu’il ne 
le voue aux gémonies […] les guerres picrocholines entre Didier Raoult et Yves Lévy, ancien 
président de l’Inserm et mari d’Agnès Buzyn (La Provence, 4.06.2021).

Ce conflit Marseille/Paris caractérise le traitement médiatique de deux médias du corpus. 
D’abord, la territorialisation du conflit particulièrement explicite dans Le Figaro se justifie par 
son ancrage politique à droite et notamment par la mise en visibilité des deux principales 
figures politiques locales du parti Les Républicains : Renaud Muselier, président de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Martine Vassal, présidente du département des Bouches-du-
Rhône et de la Métropole Aix-Marseille-Provence. Dans La Provence, la particularité territoriale 
explique un traitement particulier de Didier Raoult qui est, comme dans les autres médias, un 
acteur conflictuel mais qui n’est pourtant pas caractéristique de la classe à propos de l’HCQ : la 
molécule est ainsi séparée, dans les discours, de son promoteur principal. Notre hypothèse à 
ce propos est que cela permet au journal de maintenir la légitimité de Didier Raoult malgré la 
délégitimation du traitement. En effet, nous remarquons qu’à mesure que les vocables relatifs 
au débat scientifique sur l’HCQ – omniprésents sur la première période – s’amenuisent, les 
formes lexicales renvoyant au territoire marseillais prennent de l’ampleur. Ainsi, La Provence 
joue un rôle « d’instance de médiation à portée géographique » (Noyer et Raoul, 2011, p. 19) en 
assumant un positionnement médiatique plus subjectif que les autres médias plus prudents. 
Par exemple, au lendemain de la visite d’Emmanuel Macron à l’IHU de Marseille le 9 avril 
2020, Franz-Olivier Giesbert – alors directeur éditorial du journal – titre son éditorial en Une, 
« Reconnaissance ». Cette logique éditoriale de patriotisme local, et ce particulièrement lorsque 
la focale nationale de gestion de crise se tourne vers le territoire marseillais, érige Didier 
Raoult en fierté locale encore victime de la condescendance parisienne. La reconnaissance de 
Raoult permet aussi la reconnaissance du territoire (Bryon-Portet, 2011, p. 30) au travers de la 
promotion de la créativité des habitants de la région qui rendent hommage à leur héros. Ainsi, 
le média local s’attarde sur la création du santon Didier Raoult par un santonnier marseillais, 
d’une peinture représentant Didier Raoult « avec le “S” de superman » (12.04.2020) par un 
graffeur avignonnais, et enfin, du « “Chloro clean”, un savon de Marseille sur lequel a été incrusté 
le portrait du professeur de l’IHU » (04.02.2021) par une parfumerie toulonnaise… Bref, la 
célébration du territoire et de ses acteurs permet au journal d’établir une frontière entre 
l’intérieur et l’extérieur de sa zone de diffusion et, par là même, de structurer le sentiment 
d’intégration territoriale caractéristique de ce type de presse (Bousquet et Amiel, 2021).
Mais le conflit Paris/Marseille structure également plus largement l’ensemble du corpus 
médiatique à partir de la construction narrative romantisée d’une union locale marseillaise 
déjà évoquée plus haut. Cette union locale transpartisane, autour des trois figures d’un pouvoir 
local notabiliaire (Chamouard et Fogacci, 2015) : Muselier (LR, 88 occurrences) – Rubirola 
(Union de la gauche, 85 occurrences) – Vassal (LR, 80 occurrences) leur octroie le rôle d’alliés 
discursifs.

Mais dans le Sud, peu importe leur bord politique, les élus locaux le soutiennent sans faillir 
(Libération, 12.03.2021).

Cette opposition symbolique territoriale Paris/Province s’épaissit davantage par l’usage fré-
quent et continu de métaphores footballistiques souvent structurées autour de la rencontre 
entre le PSG et l’OM.
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L’iconoclaste professeur a tapé pile dans le cœur d’une ville encline à sanctifier les person-
nalités atypiques, jusqu’alors plutôt option foot. Pas étonnant ainsi qu’Eric Cantona, autre 
dieu du Panthéon local ait, plusieurs fois, soutenu l’infectiologue durant la crise (Libération, 
27.05.2020).
Dans le sillage du professeur Raoult, les Marseillais ne veulent plus se laisser dicter leur vie par 
des décisions prises dans la capitale. […] Cela vaut aussi dans le football. Pour les supporteurs 
de l’OM, le PSG incarne un club tout-puissant, soutenu par les autorités du foot (Le Parisien, 
13.09.2020)

Finalement, si Raoult est lié à un conflit territorial, il n’en est pas un des acteurs principaux5. 
Il est l’incarnation-prétexte d’une opposition séculaire qui lui préexiste entre deux territoires 
aux représentations opposées :

Bien que construit sur un canevas de lieux concrets à fort contenu symbolique, le territoire s’af-
firme surtout en tant qu’artefact, représentations sociales et idéologie (Di Méo, 1998, p. 320).

Cependant, la figure de Didier Raoult est aussi symbolique d’un territoire qui rassemble Paris 
et Marseille dans un travail métaphorique et mémoriel. La figure rebelle et la métaphore 
guerrière autorisent toutes les comparaisons avec des héros nationaux : Il est « Astérix, celui qui 
se bat seul avec les armes de l’intrépidité et de la débrouillardise [...] face aux armées sûres d’elles-
mêmes. L’homme libre contre les élites, le savant fort en gueule contre le sachant arrogant » (Le 
Figaro, 10.04.2020) mais aussi « le Général de Gaulle du coronavirus » (La Provence, 27.03.2020). 
Plus généralement, la métaphore du druide (26 occurrences) justifiée par son activité (« La 
potion magique à la chloroquine du druide Raoult », Le Figaro, 17.04.2020) et son apparence 
(le « savant à la chevelure de druide », Le Parisien, 08.08.2020) autorise sa désignation comme 
« gaulois réfractaire » (6 occurrences), « élément central du discours sur l’identité portée par le 
roman national » (Bourdon, 2020) et connotant, par-là, sa francité.

La polarisation sociale autour de l’icône Raoult

Ces comparaisons marquent un dernier enjeu : la starification de Didier Raoult permet de le 
transformer en une icône, divisant et regroupant la société en deux camps ennemis.
La célébrité de Raoult, qui se structure non plus seulement sur la médiatisation de sa 
performance scientifique mais également de sa performance publique (Mignon, 2007), fait suite 
à son autoproclamation « Je suis une star mondiale » dans une interview accordée à La Provence 
(21.02.2020) et se matérialise dans notre corpus sur des « positionnements dichotomiques 
transformant l’enjeu de vérité en enjeu de notoriété » (Varga, 2020). En effet, avant cette date, la 
réputation du microbiologiste n’existe que dans la sphère scientifique mais cette déclaration 
autorise de le conjoindre au « grand » public. Il devient ainsi « la star incontestable de la crise du 
Covid-19 » (La Provence, 25.12.2020), la « star de la médecine » (Libération, 06.08.2020) et « le 
médecin le plus célèbre » (La Provence, 12.04.2020). Mais sa célébrité ne se limite ni au contexte 
de la crise sanitaire ni à son statut professionnel : il est une star locale – « le plus célèbre des 
marseillais » (Le Parisien, 21.07.2020) – et nationale – « la star des médias » (La Provence, 
23.04.2020) et « un des hommes les plus célèbres de France » (Le Figaro, 26.06.2020). Trois 
médias du corpus – Libération, Le Figaro, La Provence – se font d’ailleurs le relai de l’entrée de 
Didier Raoult dans le baromètre Odoxa des personnalités politiques préférées des Français en 
avril 2020.
Raoult, désormais suffisamment connu, incarne un clivage social et devient l’objet de la dis-
pute. Dès lors, le patronyme se substantivise et s’adjectivise sous différentes formes et décli-
naisons pour symboliser une figure socialement et politiquement clivante : les médias étudiés 
parlent ainsi de « pro-Raoult » (12 occurrences) et d’« anti-Raoult » (15), de « raouliens » et 

5  Par exemple, le mot « raoult » n’est que la 340e forme caractéristique de cette classe dans Le Figaro.
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d’« anti-raouliens » (1), de « raoultiens » (4). D’autres néologismes permettent de qualifier ce 
qu’il se passe : le « Raoultgate » (La Provence, 27.03.2020) ou la « Raoult mania » (Le Figaro, 
17.04.2020).
Si l’HCQ ou les conflits politiques/territoriaux justifient cette célébrité, ils disparaissent dans 
la starification de Raoult et s’élargissent aux crises sanitaire, politique et journalistique. Ainsi, 
Raoult est décrit comme l’« icône des antivax » (Libération, 16.09.2021), l’ « icône des antivax 
et des antipass » (La Provence, 07.09.2021) mais aussi une « icône antisystème » (Le Parisien, 
26.03.2020) et une « icône de la résistance » (La Provence, 13.09.2020). Mathé (2013) distingue 
l’icône de l’idole en faisant de la première une incarnation et de la seconde un symbole. Cela 
permet au chercheur de considérer que « l’on se retrouve en une icône alors que l’on admire une 
idole » (p. 97) et ainsi distinguer les formes d’attachements qui relèvent de l’identification, la 
projection et la reconnaissance pour l’icône et de l’adoration et l’admiration (contemplatives) 
pour l’idole. Si l’on trouve 3 occurrences du mot « idole », c’est bien en tant qu’icône que Raoult 
s’impose dans le corpus. Il est l’incarnation d’un rejet de la gestion politique et médiatique 
de la crise sanitaire et plus loin, de la défiance à l’égard des « dominants ». Cela autorise les 
médias de notre corpus à comparer sans cesse la crise du Covid-19 à celle des gilets jaunes :

Les fossés pré-crise, entre les élites citadines et le pays profond par exemple, n’ont pas disparu, 
comme le montre par exemple le soutien enthousiaste apporté aux avis du médecin Didier 
Raoult par la France des « gilets jaunes » contre l’avis de la Faculté de médecine. Comme si toute 
une partie de la France se cherchait toujours un antidote à Macron, en qui elle n’a pas confiance 
(Le Figaro, 14.04.2020).

Pour La Provence, Didier Raoult devient même « le gilet jaune des blouses blanches » (11.04.2021). 
Mais plus qu’une comparaison, la fracture sociale autour de la figure de Didier Raoult est 
décrite comme le prolongement de celle identifiée par la crise des gilets jaunes. La figure ico-
nique raoultienne se construit ainsi sur une opération de reconnaissance et d’identification.

Il y a une correspondance entre la France qui proteste contre le 80 km/h et celle de la chlo-
roquine, ce remède de bon sens, bon marché, simple et efficace selon ses défenseurs, qui se 
recrutent notamment dans la mouvance des « gilets jaunes » (Le Figaro, 06.04.2020).

Les premières semaines de confinement ont remis à jour des fractures révélées lors de la crise 
des gilets jaunes. De manière très inattendue, cela se traduit par une adhésion populaire au 
professeur Didier Raoult et à son combat controversé pour l’utilisation de l’hydroxychloro-
quine dans le traitement du Covid-19 (Libération, 14.04.2020).

Ainsi et malgré les enjeux hétérogènes (Raoult, pass sanitaire, vaccin ou opinions sur la dan-
gerosité du Covid-19), il n’existe que deux camps antagonistes dans lesquels les opinions 
et les individus se regroupent. Si les pro- et les anti-Raoult sont les premiers à apparaître 
dans le corpus (à partir du 10.04.2020), le groupe des pro-Raoult est très vite rejoint par les 
complotistes (68 occurrences) à partir du 2 mai 2020. En lien avec l’actualité des mesures 
sanitaires, il est ensuite conjoint des antivax (à partir du 13.07.2020) et des antipass (à partir 
du 28.07.2020).

L’un des meneurs des manifestations antivax et antipass a créé le #TouchePasARaoult immé-
diatement fortement relayé par les sphères complotistes (La Provence, 20.08.2021).

Au-delà du ridicule, cet épisode témoigne d’un climat de plus en plus violent chez certains 
antivax, qui n’hésitent pas à insulter et menacer des médecins (et des journalistes). Il amène 
également à s’interroger sur les causes de telles dérives. Didier Raoult, devenu la nouvelle icône 
des antivax et des antipass qui se rassemblent tous les samedis sous les fenêtres de l’IHU est 
clairement en cause (La Provence, 07.09.2021).
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Ces deux citations de La Provence illustrent de manière exemplaire un mouvement de regrou-
pement par identification et une consolidation de l’identité de chaque groupe ennemi (Orkibi, 
2008).
La catégorisation « rassuriste » vs « alarmiste » propre à qualifier les médecins/scientifiques 
selon leur appartenance aux camps des pro- et anti-Raoult se découvre à partir du 3 septembre 
2020 pour les alarmistes (29 occurrences) et du 5 octobre pour les rassuristes (34), initiale-
ment nommés les covidosceptiques (11). Elle clôt par ailleurs la dérivation de la controverse 
érudite vers la polémique en réunissant scientifiques et publics dans le soutien ou la contes-
tation de Didier Raoult. La polarisation sociale signe donc la politisation du cas Raoult par sa 
montée en généralité et la reconnaissance de la conflictualité (Hamidi, 2006, p. 10).

Conclusion : Les journalistes contre l’expert dissident

Ainsi, la pandémie Covid-19 se place dans le sillage d’autres crises aux frontières poreuses, 
conjoncturelles (gilets jaunes…) ou structurelles (crise économique, crise institutionnelle...)
Elle devient l’actualisation particulièrement médiagénique de ces dernières. Didier Raoult 
devient alors une figure-frontière du récit médiatique aux confins de différentes appropria-
tions symboliques (politiques, sociales ou territoriales). Cette dynamique consolide la figure 
médiatique raoultienne de l’expert dissident (Starck, 2000) dont le sens de l’action est pré-
senté sous l’étiquetage axiologique disqualifiant de populiste :

Phénomène totalement inédit : le débat autour de ce médicament a pris une tournure politique, 
opposant des tenants de « l’anti-système » aux pourfendeurs du « populisme médical » (La 
Provence, 27.05.2020).

Les caractéristiques du « populisme médical » (Moffitt, 2016) tracent les contours de l’identité 
médiatique de Didier Raoult mise à jour : il est un médecin de terrain (de province de surcroît), 
valorisant l’action immédiate aux dépens de la « modélisation en chambre » (Pierru, 2020, 
p. 134), rejetant la complexité de la crise sanitaire (Brubaker, 2017, p. 367) et s’opposant aux 
élites médicales et politiques. Le soutien discursif d’un conglomérat d’acteurs hétérogènes et 
populaires amplifie, par l’autorité que leur confère leur statut et légitimité charismatique aty-
pique ou antisystème, la figure populiste. Citons pêle-mêle : Trump (85 occurrences), Bigard 
(43), Philippot (32), Hanouna (27), Dupont-Aignant (10), Cantona (8), Bolsonaro (15), De 
Villiers (8), Tapie (7)…
Au creux de cette identité attribuée à Raoult, se révèle le positionnement des journalistes à son 
égard et, plus généralement, par rapport au camp des pro-Raoult.
Dans un clivage entre vérité et populisme (Vanbremeersch, 2018) et sur la fondation du 
consensus à propos de l’inefficacité de l’HCQ, les journalistes s’engagent dans une mission de 
fact-checking. Ainsi, Le Parisien s’interroge sur son rôle : « Beaucoup de théories du complot 
ont fleuri pendant la crise. Il y a aussi eu les polémiques autour du professeur Didier Raoult et 
l’hydroxychloroquine. On ne sait plus qui dit vrai. Que faire pour mieux informer les Français 
et éviter les fake news ? » (16.07.2020) tandis que La Provence explicite sa propre posture 
déontologique en interrogeant directement ses journalistes : « Le feuilleton autour de Didier 
Raoult a interrogé les pratiques des journalistes, notamment marseillais, puisqu’au premier rang 
de l’actualité chloroquine. Pourtant il a également renforcé certains réflexes. « On a été dans 
une démarche de fact-checking permanente. Personnellement, je n’ai jamais autant lu de revues 
scientifiques de ma carrière », s’amuse la journaliste de La Provence. » (11.04.2021). De son 
côté, Le Figaro publie une interview d’Alain Mazerolle dans laquelle il déclare : « Aujourd’hui, 
il est vrai qu’internet complique la tâche. Non seulement le net multiplie les “fake news”, mais il 
utilise aussi les vraies infos des médias sans les rétribuer. C’est un vol manifeste qui met la presse 
en danger. » (25.09.2020)
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Dans une prétention à dire le vrai, les journalistes renforcent ainsi la polarisation sociale : du 
côté des anti-Raoult, « les savants, qui s’inquiètent de l’influence des fake news sur le compor-
tement des individus, sauraient distinguer le vrai du faux ou tout au moins faire preuve d’esprit 
critique » (Doutreix et Barbe, 2019, p. 52), du côté de pro-Raoult, « les ignorants en seraient peu 
pourvus, croiraient les informations mensongères et agiraient sous leur influence » (Ibid.). Cette 
posture est particulièrement visible chez La Provence et Libération qui valorisent le travail 
des médecins anti-Raoult (« Karine Lacombe, voix scientifique anti-fake news. L’une des voix 
scientifiques les plus puissantes et solides de cette crise face aux fake news et autres convictions 
irrationnelles », Libération, 24.12.2020) et dénoncent les mensonges et les erreurs des discours 
rassuristes et complotistes. Ainsi à propos du documentaire Hold-up, « le vrai est mélangé 
avec le faux » pour Libération (15.11.2020) tandis que La Provence espère que la croyance à 
propos de son contenu soit « désarmé[e] par les dizaines d’opérations de “debunkage” publiées 
ces jours-ci dans la presse et sur les réseaux » (La Provence, 15.11.2020). Cette posture est aussi 
présente chez Le Parisien qui pose « un “nous” face à un “ils” » (Amossy, 2014, p. 25) renvoyant 
les publics dans une posture de dévot peu enclin à voir les faits : « Et si les Français avaient 
envie d’un gourou ? [...] ils veulent un sorcier » (16.12.2020).
Le contexte de « panique morale » suscitée par la crise sanitaire (Pierru, 2020, p. 126), comme 
« une condition, un incident, une personne ou un groupe de personnes [qui] sont brusquement 
définis comme une menace pour la société ses valeurs et ses intérêts ; ils sont décrits de façon 
stylisée et stéréotypée par les médias » (Cohen, 2002) devient ainsi une stratégie d’étiquetage 
délégitimante (Ward, Guille-Escuret et Alapetite, 2019) à l’endroit d’un Didier Raoult trans-
formé en « épouvantail commun » (le folk devil de Cohen). Elle sert le discours médiatique dans 
la construction progressive d’une représentation polarisée et stéréotypée de la crise sanitaire : 
la Science légitime érigée en valeur contre l’anti-Science irrationnelle et disqualifiée.
Ainsi, les médias étudiés ne résolvent guère l’incertitude de la crise mais tendent plutôt à 
l’alimenter en la conflictualisant de manière manichéenne, reléguant et altérisant un certain 
nombre d’acteurs sociaux au statut d’ignorants peu pourvus d’esprit critique par opposition 
aux savants dotés quant à eux d’un savoir légitime et autorisés à sémantiser le récit de crise 
(Doutreix et Barbe, 2019), un dernier groupe dont ils font partie et qui les autorise à réaffirmer 
« le sérieux des journalistes et l’écart nécessaire entre leurs pratiques et celles que pourrait 
acquérir tout un chacun » (Ibid., p. 52).    
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Résumé

Deux ans après l’irruption de l’épidémie de Covid-19 en décembre 2019, quelles représenta-
tions des journalistes scientifiques expriment-ils au sujet de leur traitement de la pandémie ? 
Nous analysons la manière dont ils définissent leurs pratiques et leur identité professionnelle 
dans un contexte « tout Covid » de l’actualité, marquant la dilatation de leur périmètre habi-
tuel d’intervention. Notre étude interroge donc l’exercice de ces pratiques journalistiques face 
à une temporalité de traitement de l’information accélérée et face à la complexification de 
l’accès aux sources scientifiques validées et à leurs éventuelles reconfigurations. S’appuyant 
sur cinq entretiens longs, cette recherche retrace comment le journaliste scientifique a pro-
gressivement occupé un rôle central dans le traitement de toutes les informations, tout en 
posant la question des spécificités de la couverture de la science par rapport aux « manières de 
faire » du journalisme majoritaire dont l’identité généraliste est de plus en plus affirmée.

Abstract

Two years after the outbreak of the Covid-19 epidemic in December 2019, what representa-
tions do science journalists express about their treatment of the pandemic? We analyze the 
way they define their practices and their professional identity in an “all Covid” context of the 
news, marking the dilation of their usual perimeter of editorial intervention. Our study thus 
questions the exercise of these journalistic practices in the face of an accelerated temporality of 
information processing and the increasing complexity of access to validated scientific sources 
and their possible reconfigurations. Based on five long interviews, this research traces how the 
science journalist has progressively occupied a central role in the processing of all informa-
tion, while raising the question of the specificities of science coverage in relation to the “ways 
of doing” of mainstream journalism whose generalist identity is increasingly asserted.
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Le 30 janvier 2020, le Directeur général de l’OMS déclarait une urgence internationale de santé 
publique vis-à-vis de l’épidémie de Covid-19 en Chine. Le 15 février 2020, il employait le néo-
logisme « infodémie » pour décrire la frénésie médiatique autour de l’épidémie de Covid-19, 
qui était encore à ce moment-là circonscrite à l’Asie. C’est en effet à une accélération inédite 
et à un volume d’informations sans précédent et de toutes natures, tout niveau de sources 
confondues, que les médias ainsi que les citoyens ont été confrontés ensuite pour traiter un 
« événement monstre » (Nora, 1972) transformé en « fait social total » (Gaille et Terral, 2021). 
Premier événement de cette ampleur avec une dimension scientifique majeure à se produire 
à l’heure où les experts en tout genre, bénéficiant de positions institutionnelles reconnues ou 
autoproclaméees, communiquent tous azimuts et par de multiples canaux, cette crise sanitaire 
opère comme un révélateur de la place et du statut de la science dans les médias français 
contemporains. L’exceptionnalité de l’événement a en effet concentré et mis en lumière plu-
sieurs tendances fortes analysées par ailleurs dans la fabrication de l’information : accéléra-
tion du rythme des publications, poids des sources institutionnelles et de la communication 
généralisée, personnalisation et spectacularisation de l’information, contraintes économiques 
liées à la recherche d’audience ou à la ligne éditoriale imposée par les propriétaires de jour-
naux (Tunstall, 1971 ; Schudson, 1978 ; Miège, 1989 ; Charron et De Bonville, 2002). Une caté-
gorie particulière de journaliste fait l’objet du présent article : le journaliste scientifique, qui 
se retrouve en première ligne dans la couverture de la pandémie et dont la situation pose la 
question de ses spécificités et de la place de la science dans les rédactions. Professionnel de 
l’information travaillant sur des sujets liés à l’actualité scientifique le journaliste scientifique 
est une catégorie de journaliste spécialisé peu visible dans la presse généraliste. En France, 
l’Association des journalistes scientifiques de la presse d’information (AJSPI) compte en effet 
279 membres en 2021 dont la majorité est pigiste et travaille pour la presse écrite. Nous dis-
posons de peu d’information sur cette catégorie de journaliste tant du point de vue de leur 
trajectoire professionnelle que de leur formation. En France, en 2022, 12 formations de niveau 
Master en communication, médiation et journalisme scientifique et parmi eux, un seul par-
cours est orienté journalisme scientifique dans la filière de l’école de journalisme reconnue par 
la profession, celui de l’ESJ de Lille. Si la spécialité dédiée en journalisme scientifique n’est pas 
centrale dans le parcours d’un futur journaliste scientifique puisqu’il a souvent un parcours 
en sciences puis en journalisme, il demeure que sa situation en rédaction tout type de médias 
confondus, reste peu lisible et souvent diluée du point de vue organisationnel et éditorial dans 
d’autres tâches et services du média. L’AJSPI souligne que c’est une spécialité mal identifiée 
dans les médias, voire non reconnue à ses débuts.
Le nombre de journalistes spécialisés (Marchetti, 2002) est par ailleurs en régression dans les 
rédactions depuis de nombreuses années pour des raisons économiques mais aussi du fait de 
l’évolution des représentations de cette activité professionnelle au sein même des rédactions. 
Un journaliste doit pouvoir couvrir toute sorte d’actualité car il est journaliste avant d’être 
spécialiste de l’économie, du cinéma ou de la science.
Cependant, si, au sein du champ journalistique, certaines spécialisations bénéficient d’une 
reconnaissance particulière (Neveu, 2019), ce n’est pas le cas des journalistes scientifiques, 
responsables  d’une rubrique annexe, et que l’on ne consulte que rarement quand il s’agit de 
construire l’agenda du jour. Aujourd’hui ils sont mobilisés sur les questions de changement 
climatique mais sans avoir pour autant la légitimité au sein des rédactions pour traiter cette 
question d’un point de vue politique (Comby, 2015). Ainsi dans les conférences de rédaction 
ce sont les journalistes politiques ou économiques qui détiennent le prestige et les clefs de la 
ligne éditoriale (Neveu, 2019), même si des cas particuliers existent. C’est le cas du journal Le 
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Monde, dirigé par Jérôme Fenoglio, ancien journaliste scientifique, depuis 2005, dans lequel 
les questions scientifiques peuvent peser sur la ligne éditoriale.
La formation délivrée par les écoles de journalisme (Chupin, 2018) mais aussi le discours de la 
corporation (Ruellan, 2011) et les conditions socio-économiques du travail tendent en outre 
de plus en plus à transformer en profession marquée par une revendication unitaire, une caté-
gorie sociale dont les contours n’ont jamais été vraiment nets et marginalisent par la même la 
visibilité des spécialisations.
L’un des enjeux soulevés par la situation que traverse le monde depuis mars 2020 du point 
de vue informationnel est pourtant bien le traitement de l’information scientifique et de 
ses spécificités ainsi que l’éclairage des multiples questions à dimensions scientifiques qui 
occupent l’espace public avec une ampleur inédite. Face au déluge de fausses informations, 
à l’avalanche de preprints1, à l’afflux de controverses dans l’espace public, les modalités de la 
vérification se sont en effet complexifiées pour le journaliste scientifique (Fraser, Brierly et 
al., 2021) ainsi que pour les chercheurs (Brainard, 2020). Notre étude interroge donc l’exer-
cice de ces pratiques journalistiques face à une temporalité de traitement de l’information 
accélérée et face à la complexification de l’accès aux sources scientifiques validées et leurs 
éventuelles reconfigurations. Nous faisons l’hypothèse que l’exceptionnalité et l’irruption de 
l’événement a concentré et mis en lumière plusieurs tendances fortes et nous tenterons de 
l’utiliser comme un révélateur, au sens photographique du terme, du rapport à la science dans 
la fabrique de l’information mais aussi de l’intégration des journalistes scientifiques aux dyna-
miques générales de la fabrique de l’information. Notre question de recherche repose ainsi sur 
deux niveaux : d’abord la place et le rôle des journalistes scientifiques et de la science dans les 
rédactions et dans la couverture médiatique du surgissement de cet événement ainsi que les 
éventuels ajustements que l’exceptionnalité de la situation a provoqués ; puis la nature et le 
traitement des sources mobilisées au nom de la science ou pour rendre compte d’une informa-
tion au caractère scientifique avéré. C’est par l’intermédiaire de la plongée de ces journalistes 
scientifiques dans le bain de l’information brûlante que nous ferons apparaître les tensions 
existantes entre la science et son traitement rédactionnel.

Contexte

Le 12 mars 2020 paraît une tribune des correspondants de médias français en Italie, pour 
interpeller les médias sur leur retard et les biais de la couverture médiatique ainsi que le 
gouvernement français pour son manque de réactivité. Entre janvier et mars, en effet, et 
avant l’allocution d’Emmanuel Macron ce même 12 mars qui a pris les médias de court, les 
journalistes scientifiques, peu nombreux en rédaction, témoignent d’une difficulté à rendre 
compte de l’événement en train de se produire. Disposant principalement des données 
chiffrées quotidiennes du gouvernement, de témoignages non convergents de scientifiques et 
de centaines de preprints, cet événement semblait résister à leur grille de lecture habituelle. 
En temps normal, les revues scientifiques évaluées par des pairs composent une partie 
essentielle du matériau du journaliste scientifique. Cependant, lors de cette séquence ce 
processus impliquant de multiples allers-retours entre auteurs et évaluateurs sur plusieurs 
mois n’avait pas encore abouti. Les revues ont tôt rencontré des difficultés pour recruter la 
pléthore d’évaluateurs experts en coronavirus nécessaire : au moins deux par soumission. En 
médecine, certaines ont concentré tous leurs efforts sur les articles Covid-19 en mettant en 

1 Preprint : article de recherche en cours de soumission pour une évaluation par des pairs dans une revue 
scientifique ou non encore soumis.
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pause (déprogrammant, pour faire le parallèle avec les unités de soin) les soumissions sur 
d’autres sujets. Ceci a conduit à raccourcir à six jours en médiane le temps entre soumission 
et acceptation (Palayew, Norgaard et al., 2020). Cette course à la publication d’articles vite 
évalués par des scientifiques supposés experts (et certainement hypersollicités sur le terrain) 
a conduit à des taux alarmants et exceptionnellement élevés de rétractions par la suite (Abritis, 
Marcus et al., 2020).

En parallèle au peu d’études accessibles dans des revues en début de pandémie (parfois 
derrière une barrière payante), le public et les journalistes scientifiques pouvaient consulter 
gratuitement une avalanche de brouillons de recherche non validés ou en cours de validation. 
En 2020, pas moins de 38 000 rapports de recherche non validés et intermédiaires2 ont été 
produits et rendus accessibles en ligne au sujet du Covid-19. Parmi les 44 serveurs de preprints 
préexistants couvrant la recherche biomédicale (Kirkham, Penfold et al., 2020), medRxiv et 
bioRxiv ont concentré la majorité de ces preprints (Fraser, Brierly et al., 2021 ; Oikonomidi, 
Boutron et al., 2020). Ces preprints offraient une fenêtre sur la science en train de se faire, 
parfois à l’autre bout du monde car les chercheurs chinois ont réalisé les premiers dépôts en 
preprint. Chaque internaute-lecteur pouvait alors observer les essais cliniques en cours comme 
on regarde par-dessus l’épaule des chercheurs auteurs. Certains journalistes ont relayé les 
conclusions de preprints pour assurer une couverture en temps réel en les présentant comme 
des « études », terme indifféremment employé pour les articles évalués par les pairs et pour 
les preprints (non évalués) désormais, un manque de discernement et de précision qui a pu 
induire le lectorat en erreur.

Méthode et corpus

Nous entendons analyser à la fois les représentations des ressorts du travail de journaliste 
scientifique par les intéressés eux-mêmes (leurs perceptions des procédures, des formats, de 
la vérification des sources, de la culture scientifique et de leurs routines), la façon dont cette 
épidémie a nourri ces pratiques pour diffuser les avancées de la science au grand public et 
leur vision et définition de la science. Par leurs articles ils participent en effet à construire 
les représentations de ce qui est une pratique scientifique légitime (Latour et Woolgar, 1979) 
pour le grand public ainsi que des rapports qu’elle entretient avec la méthode journalistique.

Nous nous appuyons sur cinq entretiens semi-directifs longs avec des journalistes scientifiques 
en poste en rédaction ou pigistes, issus de médias généralistes (PQN ou PHN) (Le Monde, 
Libération, Arrêt sur images, Science et Vie, Heidi News) qui ont couvert la pandémie dès le 
mois de décembre 2019.

Date de l’entretien Numéro de l’entretien et fonction de la personne

11/2021 I1 : Journaliste scientifique – Libération

11/2021 I2 : Journaliste scientifique, pigiste et présidente de l’AJSPI – 
Sciences et Vie, le Temps, Heidi News

11/2011 I3 : Journaliste scientifique – Le Figaro

12/2021 I4 : Journaliste scientifique et généraliste – Arrêt sur Images

10/2021 I5 : Journaliste scientifique, pigiste – Le Monde, Sciences et Vie

Table 1. Les entretiens semi-directifs

2 Donnée issue du dépôt logiciel COVID-19 – Preprints de Nicholas Fraser et Bianca Kramer.
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L’analyse de ces entretiens a été complétée par d’autres matériaux empiriques tels que des 
articles de presse, des fouilles de données textuelles pour vérifier les concordances entre 
les mentions de preprint et les articles de presse et le suivi chronologique de l’émergence 
de la pandémie. Concernant les fouilles de données textuelles sur la base de documentation 
d’Europresse, cela nous a permis de repérer des lignes de traitement mais cela ne nous a pas 
permis d’établir un volume et des modalités d’usages des preprints dans la presse. En effet, la 
recherche s’effectuant par recherche d’hyperlien ou de mention du titre de l’article preprint, 
et les journalistes ne mentionnant que rarement le lien hypertexte ou le titre de l’article 
scientifique, les résultats sont peu significatifs des pratiques que nous avons pu apercevoir 
manuellement. Un nouveau protocole manuel et statistique basé sur les preprints retoqués 
par les revues est envisagé sur la base des résultats de cette étude. Notre objectif vise ici par 
conséquent à enrichir la recherche académique sur la compréhension des dynamiques du 
travail de médiation scientifique par les journalistes et sur leur rapport à l’épistémologie et 
à la méthode scientifique, nécessairement historisées (Feuerhahn, 2020), à partir des retours 
des journalistes sur leurs pratiques lors du moment d’émergence de la pandémie et leur 
positionnement du point de vue de leur identité professionnelle de journaliste scientifique 
dans un contexte où ils sont soumis durant de longs moins aux contraintes de la construction 
de l’actualité autour d’un événement monstre.

L’émergence de la pandémie, la couverture médiatique sous pression

L’impossible identification de l’événement

Dans Figaro, Libération, Science et Vie ou Arrêt sur images et dans l’ensemble des rédactions, 
la couverture du Covid-19 débute de manière irrégulière dès la fin 2019 pour faire suite à 
l’annonce officielle par les médias chinois d’un premier cluster de cas de pneumonies, à Wuhan, 
le 31 décembre. Jusqu’à la fin février, cette couverture fait peu montre d’une menace sérieuse 
pour l’Europe ou pour le reste du monde. Faisant suite à l’OMS déclarant une pandémie 
mondiale le 11 mars 2020, c’est véritablement à partir du 12 mars et l’allocution télévisuelle 
du président Macron, alors que « le nombre de cas vient de dépasser les 130 000 dans le monde, 
avec plus de 4 900 décès » (Viniacourt, 2021), que la couverture erratique du virus va opérer 
une transformation soudaine pour devenir celle d’une pandémie mondiale. C’est aussi à ce 
moment que les journalistes enquêtés témoignent d’un premier souvenir douloureux, celui 
du sentiment d’être passés à côté de cet événement, à « quelques jours près » (I3), dans un 
« contexte de peur » :

Il y a eu un mélange. L’envie de pas le voir, c’est lié aux autorités qui ne tirent pas vraiment la 
sonnette d’alarme et qui disent qu’il n’y a pas de soucis « il y a un foyer là, c’est circonscrit ». On 
est piégés par les autorités qui essaient de calmer les choses. On avait l’exemple de l’Italie. On 
suivait la même trajectoire (I3).

C’est dans le registre de la croyance, de l’instinct ou de l’intuition que les discours des enquêtés 
se situent lorsqu’ils évoquent les prémices de la pandémie :

Le 25 février en vacances au Japon, je lis un tweet d’un journaliste scientifique allemand que je 
respecte beaucoup (une source importante), spécialiste des maladies infectieuses, et il annonce 
une pandémie mondiale que l’on ne rattrapera plus. J’ai du mal à y croire […] Il n’y avait pas 
que Raoult qui rassurait. Beaucoup de sources médicales et officielles tenaient un discours 
rassurant (I5).
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Une navigation à vue face à une maladie infectieuse dite « émergente » dont témoigne également 
une autre de nos enquêtées, pigiste qui a collaboré dans plusieurs rédactions pour couvrir 
cette pandémie :

Des virus émergents, il y en a souvent, on ne sait pas très bien les évaluer. Je me souviens que 
pour la grippe H1N1 des experts m’avaient dit que c’était une pandémie qui arrivait et en fait 
non. Avec le temps, on apprend que c’est difficile de savoir face à quoi on est. On est au tout 
début d’une situation. Au début je ne sais pas évaluer la situation. Je suis ça comme d’autres 
choses. Ça commence au fil de janvier, de plus en plus de papiers et on sent que la communica-
tion chinoise est un petit peu plus floue et on se dit que ça pourrait être quelque chose (I2).

Un « quelque chose » qui oscille entre le non-événement et l’événement selon le récit des jour-
nalistes qui peinent à identifier un point de bascule même rétrospectivement. L’événement 
contrairement au fait d’actualité, témoigne d’une « rupture dans l’ordre des choses. Rupture qui 
survient contre toute attente » (Arquembourg, 2003, p. 28). Bousculant un contexte préexis-
tant, il crée donc un vide de sens qui va être comblé par une projection, « son propre horizon » 
(ibid.), voire une « réduction au fait » lorsque l’observateur ou le journaliste l’inscrivent dans 
une linéarité causale et reconfigurent un récit.  L’événement est fréquemment mis en récit par 
les journalistes sous l’angle de son horizon lorsqu’il surgit, ou sous l’angle de sa fin lorsqu’il 
est achevé. Ainsi pour l’affaire DSK par exemple, les journalistes interrogent les causes et les 
conséquences et l’impact sur la vie politique en cours et l’élection présidentielle (Pignard-
Cheynel et Sebbah, 2015) ; de plus, le début du récit est bien identifié dans le temps. Le cycle 
de l’événement, en un sens, s’inscrit dans une chronologie ouverte vers de multiples fins mais 
contient une date de départ à partir de laquelle il prend vie. Dans le cadre de notre enquête, 
ce ne sont pas les causes de l’événement qui font office de grille de lecture rétrospective pour 
les journalistes ni même seulement la fin de l’événement puisqu’elle est sans cesse repoussée, 
mais bien plutôt la question de la date de début de l’événement, son jaillissement. L’ensemble 
des enquêtés témoigne en effet d’une difficulté à le dater tout simplement :

Il y a eu différents moments. Le premier moment où je me dis c’est important, c’est très tôt, c’est 
quand il y a les cas en Chine et que je demande à une journaliste de faire un papier car je vois 
que les différents scientifiques disent qu’avec une dizaine de cas, ça peut pas être une origine 
animale et donc il y a une transmission interhumaine. Je me dis « aïe c’est pas bon ». Mais je suis 
loin d’imaginer la pandémie et ma consoeur ne me croit pas et m’oppose d’autres sources (I3).

L’un de nos enquêtés indique que le choix est fait de suivre une source d’un correspondant 
allemand qui annonce cette pandémie, source complétée par celle d’un épidémiologiste qui 
« fait quelque chose que l’on aurait dû faire nous, journalistes : croiser les courbes italiennes et 
françaises » (I3). C’est en nombre de jours gagnés que l’enquêté fait alors le décompte rétros-
pectivement, sans verser non plus dans un satisfecit :

On a tous collectivement un petit temps de retard. Et l’Allemagne bénéficie d’une semaine 
d’avance. On a eu du mal à prendre la mesure. Ça se joue à quelques jours. On aurait pu 3 jours 
avant prendre la mesure du truc. Je ne sais pas si ça aurait fait une grosse différence. Je ne 
m’explique pas le basculement de Macron. Nous on le précède de deux trois jours, pas plus. On 
dit que c’est quelque chose de grave et que ça va être comme l’Italie (I3).

Précisons ici que, pourtant, l’allocution télévisée du président intervient le 12 mars, le len-
demain de la déclaration de pandémie mondiale par l’OMS. La surprise dont témoignent les 
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journalistes fait état plutôt d’un manque de concordance entre les données dont ils disposent, 
les avis contradictoires des experts mobilisés et du gouvernement, et l’annonce de l’OMS.
Des sources discordantes ou fluctuantes mais aussi le choix éditorial du chef de service qui à 
ce moment-là s’appuie selon l’enquêté, sur son « instinct de rubricard » (I3) :

Ensuite il y a une deuxième phase où c’est notre chef de service qui a un instinct de rubricard, 
on est mi-février et il nous dit, vous passez en mode full Covid, vous ne faites plus que ça. On 
traîne un peu des pieds car je ne veux pas encore voir le truc. On n’y croit pas trop. On se dit que 
ça va être comme d’habitude. Ça va être comme la grippe H1N1, on tire la sonnette d’alarme 
mais ça va retomber, c’est ce qu’on se dit (I3).

L’événement « pandémie » a donc bousculé jusqu’au repère temporel de son jaillissement pour 
les journalistes et aux routines des journalistes pourtant rompus au traitement de l’actualité 
de type breaking news. C’est une accélération de plus dans un milieu professionnel dont 
c’est la règle depuis des décennies. La décision de couvrir la pandémie qu’on qualifie encore 
d’« épidémie » en février, est affaire de flottement et d’hésitation de la part des rédactions de 
manière générale.

Un sentiment de panique face aux responsabilités : inquiéter ou rassurer

En cause selon les journalistes scientifiques, la dynamique spécifique de cette pandémie et 
le contexte de peur dans lequel les journalistes ont été précipités, qui a déboussolé le travail 
journalistique à la fois dans sa mission d’information et à la fois dans son organisation en 
rédaction. En premier lieu, l’ensemble des enquêtés évoquent l’alternative à laquelle ils se sen-
tent condamnés chaque jour au début de la pandémie, la « sur couverture » ou le « rassurisme ». 
C’est bien la précision qui est centrale dans leur mission d’information qui fait ici défaut, et 
ce, dans un contexte d’accélération globale et de demande d’information en temps réel de la 
part des citoyens. Le risque de la disproportion qui plane sur leur couverture constitue, dans 
les entretiens, un trait caractéristique commun et central. Nous l’analysons ici du point de 
vue médiatique non pas seulement selon le volume de couverture mais aussi selon le degré 
d’intensité dont est chargé le traitement du sujet. D’un côté, les autorités nationales sont plutôt 
rassurantes, de l’autre, les données sont difficiles à lire au début puisque le décompte est quo-
tidien durant les deux premières semaines de la pandémie. Émerge alors une difficulté, celle 
de la nécessité de la saisie de la dynamique de la pandémie en temps réel sans verser dans des 
conjonctures ou des projections insuffisamment étayées :

Je demande à mon rédacteur en chef « est-ce que j’écris que dans 3 semaines, on aura 200 000 
morts, si on ne fait rien ? », ce n’est pas rien d’écrire ça. Aujourd’hui si l’épidémie décroît dans 
une semaine, on a l’air de quoi si on a dit ça. Je fais ce calcul-là (I3).

Une forme de « radicalisation du temps journalistique » (Hartley, 2013) renforcée par l’imprévu 
des annonces gouvernementales qui vient perturber un peu plus le travail :

La veille de l’allocution de Macron nous on croit que Macron ne va rien faire et attendre l’im-
munité de groupe. Il y a un déclic qui se passe, la tonalité de son discours « nous sommes en 
guerre » c’est ce que me dit un chercheur deux jours avant et la veille. Je suis à des lieues de 
m’imaginer quand il me dit ça, que le président va dire cela le lendemain. Je ne sais pas ce qu’il 
s’est passé (I3).

L’effet de panique semble alors résulter à la fois des difficultés de lecture et d’interprétation 
des données, de leur rareté, et des revirements du discours gouvernemental, et n’est pas relié 
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au manque de culture épidémiologique ni au savoir-faire des journalistes scientifiques selon 
leurs propres dires :

Le mouvement de panique dans une crise sanitaire c’est jamais arrivé donc c’est incompréhen-
sible […] Ce que j’analyse aujourd’hui c’est s’il n’y pas eu une sorte de krach politique […] Il y a 
eu une panique politique (I3).

Plus qu’un tiraillement, une hésitation, c’est bien un dilemme moral qui apparaît dans les 
récits des journalistes qui font le récit d’un emballement au niveau de leurs pratiques et de 
leurs médias. Un récit marqué de manière longitudinale par le champ lexical du reportage de 
guerre : « On a du sang sur les mains » (I5), « on a eu deux ou trois jours de retard » (I1, I5, I3), 
« c’est criminel » (I4). Ils rejoignent par là le registre de l’émotion que Denis Ruellan et Florence 
Le Cam décrivent bien dans leur ouvrage (2018). Autant de propos pour évoquer aussi leur 
frilosité dans la couverture globale et en détail, sur la question des masques notamment :

[O]n se disait bien que porter le masque ne pouvait être qu’une bonne chose, mais on ne l’a pas 
écrit lorsque le gouvernement au départ n’a pas encouragé le port du masque et faisait face à 
une pénurie (I3).

Ce retour sur ce qu’ils taxent d’écueils professionnels, laisse voir, dans le même temps, une 
sorte d’échelle de valeurs dans la représentation de leur métier. De manière transversale aux 
entretiens, c’est le rôle social du journaliste qui semble mis ici en échec : « [C]’est pourtant à 
nous de donner l’alerte en avance. » (I5) nous confie l’un des enquêtés. Au-delà de l’identité du 
journaliste scientifique qu’ils présentent comme une distinction forte par rapport aux prati-
ques de couverture des confrères généralistes pour la question de la pandémie, les enquêtés 
rappellent : « [O]n est avant tout des journalistes. » (I1, I2, I3) Deux acceptions de ce qu’est un 
journaliste prédominent : le lanceur d’alerte et l’humanitaire de terrain, « celui qui peut sauver 
des vies » (I3). Lorsque les enquêtés évoquent ces missions, ils ne les attribuent pourtant pas 
à leur spécialité et précisent systématiquement que c’est la définition des missions de tout 
journaliste, scientifique ou pas : une mission d’alerte et de protection des concitoyens.
Centralité du journaliste scientifique dans le dispositif de couverture des rédactions ?

Avant la pandémie, le journalisme scientifique était un truc qui n’avait aucune importance ; 
encore en dessous des journalistes culturels… Des journalistes scientifiques enfin assis à côté 
du rédacteur en chef et pas à côté de la porte des toilettes ce n’était jamais arrivé… (I5).

Pour les journalistes scientifiques que nous avons interrogés, le constat sur leur place est 
amer. Selon eux, les médias sont imperméables à la science et celle-ci est accessoire dans les 
choix éditoriaux de la plupart des rédacteurs en chef. En outre, l’un des journalistes déclare 
même que « la logique de l’événement, de la vitesse et de la personnalisation ne sont pas compa-
tibles avec la recherche scientifique » (I4). Si l’on rapporte la place et le nombre de journalistes 
scientifiques dans les rédactions françaises, le constat est en effet sans appel. Si l’on excepte 
les journaux spécialisés tels que La Recherche ou Science et Vie (avant son rachat en juillet 
2019 par Mondadori et le départ de la moitié de sa rédaction, partie fonder Epsiloon en 2021), 
les médias généralistes comptent très peu de journalistes spécialisés en Sciences. En ce qui 
concerne les médias audiovisuels, la tendance est même à la disparition de cette catégorie, le 
journaliste étant davantage représenté comme un candide se mettant à la place du consomma-
teur d’information que comme un spécialiste capable d’interroger en profondeur son interlocu-
teur et d’apporter des éclairages grâce à sa connaissance du sujet. Ainsi Le Figaro et Le Monde, 
avec des services « Sciences » composés d’une dizaine de personnes font figure d’exception. Le 
Monde étant encore plus particulier du fait de la présence d’un rédacteur en chef ayant été lui-
même journaliste scientifique, ce qui, pour nos renseignants, est le signe d’une attention par-
ticulière à la science qui se traduit par la capacité du journal à mettre en haut de l’agenda une 
information scientifique en dehors des grands événements (telles les COP) qui entraînent tous 
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les médias à développer des sujets scientifiques et à interroger des chercheurs. En revanche, si 
Le Figaro est plutôt bien doté puisqu’il possède un service sciences et médecine, la ligne édito-
riale reste dominée par des considérations politiques, toujours déterminantes lorsqu’il s’agit 
de rendre des arbitrages éditoriaux. Ce constat est résumé et simplifié par l’un des journalistes 
interrogés : « [P]lus le média est de masse, moins il y a de science. » (I4) Si les autres rédactions 
embauchent des journalistes scientifiques, ils sont souvent dédiés aux rubriques de vérifica-
tion de l’information et aux sujets santé ou sciences mais sans véritable synergie avec d’autres 
journalistes autour de la question de la science ou de la santé. Cependant, plutôt qu’une réor-
ganisation des rédactions, c’est un brouillage organisationnel qui va se jouer aux débuts de la 
couverture de la pandémie. Le traitement de la pandémie opère alors comme un révélateur 
de la place, du rôle et de la représentation du journaliste scientifique dans les rédactions de 
presse écrite. Les enquêtés nous expliquent qu’il n’y a pas eu de détachement significatif de 
journalistes d’autres services vers les services sciences ou santé, ni même particulièrement 
d’embauches alors que le besoin était criant d’avoir davantage de journalistes scientifiques 
(I3, I1, I4). Ainsi, face à la défiance du public et aux informations trop peu scientifiquement 
traitées des chaînes d’information en continu notamment, « [i]l aurait fallu mobiliser 4 jours 
un journaliste pour démonter Raoult, on manquait de temps » (I3), l’ensemble des enquêtés 
regrettant le temps médiatique consacré à Didier Raoult par exemple : « [O]n savait depuis 
longtemps qu’il n’était pas une source fiable. » (I5, I3, I2) Et son importance est le reflet du rôle 
annexe des journalistes scientifiques dans le choix de la ligne éditoriale. Pour ceux que nous 
avons rencontrés, et cela est attesté par leurs papiers, ils n’ont pas traité Raoult.
La dimension épisodique du traitement journalistique à travers des portraits, des récits de 
vie, des anecdotes et qui est propre à certains genres journalistiques, tels que les reportages, 
va entrer ici en conflit avec les enjeux du traitement équilibré et scientifique de la pandémie. 
C’est même un dilemme habituel du journalisme scientifique selon l’un des enquêtés : « Les 
journaux ont besoin de personnages. Il faut des héros et des bons clients. La science est un pro-
cessus collectif mais pour en rendre compte il faut l’individualiser, lui donner un visage. » (I3) Une 
personnalisation qui explique selon l’un des enquêtés la tribune massive consacrée à Didier 
Raoult dans les médias : « Raoult a su jouer de ça ; il est devenu le premier visage des médecins 
prenant parti dans la scénographie autour de l’épidémie. » (I4)
Cet impératif latent du travail journalistique peut révéler la présence de positionnements édi-
toriaux multiples voire contradictoires au sein d’un même groupe média, tel que Le Figaro 
par exemple. En effet, si les pages du Figaro Magazine faisaient la part belle au portrait ou aux 
tribunes de Didier Raoult, si l’édito du quotidien publiait également des analyses sur ce scien-
tifique, le service sciences et santé qui « comptait ne pas en parler ou simplement démonter 
ses propos » se trouvait donc en porte-à-faux et démenti par les autres publications de son 
propre média. La difficulté éclate alors pour maintenir dans leurs pages une ligne claire pour le 
lecteur et pour l’ensemble du média. Cette divergence de lignes est racontée par nos enquêtés 
à la fois comme le signe de la rémanence de la place annexe des journalistes scientifiques au 
sein des rédactions et à la fois comme un moteur pour la défiance des lecteurs et le brouillage 
général informationnel au sujet de la pandémie. En un sens, c’est l’autonomie journalistique 
elle-même qui est ici en jeu dans cet événement et qui fonctionne comme un révélateur de la 
compartimentation structurelle et éditoriale des spécialités au sein des rédactions, telles que 
le journalisme scientifique, même en période de « l’information tout Covid ».
Avec la pandémie, c’est pourtant toute l’information d’actualité qui se teinte ou se réclame de la 
science du point de vue des angles de traitement et des cadrages. Le périmètre de couverture des 
journalistes scientifiques va donc s’élargir jusqu’à devenir généraliste : « Le problème c’est que 
toute information devenait scientifique. » (I3) Les journalistes nous expliquent qu’auparavant 
ils participaient peu à la ligne éditoriale du journal, ou même aux conférences de rédaction 
et d’un coup, ils se retrouvent au « centre du village, alors qu’on était en banlieue » (I5, I3) et 
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sont consultés (sans être forcément suivis) ou potentiellement consultables pour tout sujet 
d’actualité. Toutefois, si l’information nécessitait quasi systématiquement d’avoir un regard 
sur les sources et de qualifier son degré de validité, « il n’y a pas réellement de discussion au 
sein du média et entre nous sur la science et la ligne globale ni nos méthodes » (I1). En cause, 
l’absence de service « on est éparpillés, on ne se parle pas » (I1), ou la place prépondérante de la 
hiérarchie et du rédacteur en chef qui ne font pas nécessairement de « l’intérêt scientifique, la 
priorité » (I1, I3). Les journalistes enquêtés réaffirment ici leur statut de journaliste scientifique 
tout en le différenciant de celui de journaliste généraliste auquel ils sont assimilés durant cette 
période, du point de vue de la chaîne de traitement de l’information.

Enfin, la place du web en rédaction, et surtout en période de couverture en temps réel, 
constitue un dernier point d’achoppement dans le récit de nos enquêtés : l’absence de finitude 
des articles sur le web ajouté à la logique d’audience pousse les journalistes à publier vite, 
quitte à modifier ou compléter plus tard : « [P]ublier un papier incomplet, tout le monde l’a 
fait et je l’ai fait, j’aurais dû attendre. » (I4) Cette possibilité de publier en continu qu’offre 
le web et l’urgence de la couverture propulsent en un sens les journalistes scientifiques, à 
traiter dans un temps court l’information. Une information en nombre démultiplié au niveau 
des sujets à traiter, rapprochant leur travail du journalisme de deskeur généraliste. Le temps 
long et les moyens humains que requiert une telle entreprise ont manqué et représentaient 
une impossibilité structurelle et journalistique selon l’ensemble des enquêtés. L’un d’entre 
eux y voit même un révélateur d’une des difficultés du traitement de l’information chaude 
en général taxant rétrospectivement cette couverture de « mise en échec du journalisme 
pour traiter de cette info chaude » (I4). Une mise en échec liée à la pression du clic et de la 
logique d’audience également selon l’un des enquêtés : « [U]n événement tel que celui-ci révèle 
des fonctionnements au clic qui posent problème » (I4). Publier vite, mais aussi informer en 
premier avant que d’informer, ce qui constitue une des lois de toute couverture d’actualité 
chaude comme le souligne l’un des enquêtés : « La loi du publish or perish a fonctionné aussi 
dans nos rédactions, pas que dans les revues scientifiques à ce moment-là » (I5). De manière 
transversale, c’est la place du journaliste scientifique et sa mission qui semblent ici empêchées 
voire invisibilisées et contraintes d’évoluer et de s’adapter dans l’urgence : « [O]n devient tout 
à coup journaliste Covid plutôt que journaliste scientifique » (I1).

Méthode scientifique versus méthode journalistique

La reconfiguration du travail du journaliste scientifique ? L’information scientifique qui 
devient généraliste

La déferlante des preprints, durant la période a servi de révélateur à la reconfiguration du 
rapport aux sources qui était en germe depuis plusieurs années. En effet, le monde scientifique 
n’est pas à l’abri des contingences sociales. Il a subi, dans son fonctionnement comme dans 
l’organisation de sa communication de nombreuses évolutions. Tout d’abord les principales 
revues scientifiques se sont dotées de service de communication qui fournissent aux 
journalistes identifiés des sujets, des angles et les préparent à la sortie de papiers qu’elles 
jugent importants. Mais ce sont aussi les instituts de recherche et les laboratoires qui mettent 
en œuvre de véritables politiques de communication pour mettre en avant leurs études et 
leurs chercheurs, rentrant de plain-pied dans ce que Bernard Miège appelait la communication 
généralisée.

Enfin, désormais les scientifiques et les chercheurs, à l’instar de toutes les autres catégories 
sociales, organisent leur propre communication sur les réseaux socionumériques et en 
particulier sur Twitter (Ke, Anh et Sugimoto, 2017). Comme les journalistes, les responsables 
associatifs ou les politiques, ils sont devenus des « entrepreneurs d’eux-mêmes » (Laval, 2014) 
communiquant sur leur recherche et celles de leurs collègues, distribuant de bons et de mauvais 
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points et participant à la grande conversation de ceux qui estiment avoir quelque chose à dire. 
Comme indiqué plus haut, le changement majeur de la période a cependant concerné les 
preprints, répondant à l’urgence de la situation et au besoin d’informations. Comme l’indique 
l’un des renseignants, les difficultés pour se saisir de ce nouveau moyen de communication 
scientifique se sont rapidement imposées :

Je me suis pris les pieds dans les preprints. Il y a eu une course à l’échalote sur les preprints. 
On m’a demandé de traiter les preprints. C’était une mauvaise idée. C’est intéressant pour la 
discussion entre scientifiques mais je pense que pour que ça rentre dans mon champ il faut que 
ce soit publié ou quasiment prêt à l’être. Il y a eu une espèce de course à l’échalote entre mars 
et mai 2020. À y réfléchir a posteriori c’était une mauvaise idée. Ça ne permet pas d’informer 
le public […] Avant j’utilisais des plateformes de preprints pour chercher des articles mais je 
suis plutôt vieille école à considérer que ce qui n’est pas publié n’existe pas. Là j’en ai utilisé, je 
n’aurais pas dû (I2).

Avant la pandémie, prévenu de l’imminence et de l’importance d’une publication par les services 
communication des grandes revues comme Nature ou par ceux des laboratoires produisant la 
recherche, le travail des journalistes scientifiques consiste à contacter quelques scientifiques 
spécialistes du domaine pour voir ce qu’ils pensaient de la publication (évaluée par les pairs 
scientifiques, au préalable). Un travail de journaliste somme toute classique pour recouper 
une information et vérifier la validité d’une étude en recueillant l’avis des membres de la 
communauté élargie dans laquelle elle a été produite. Mais, durant les premières semaines du 
Covid-19, cette routine est brisée. Une avalanche de preprints déferle et les journalistes étant, 
comme les autres, enfermés chez eux, ils suivent encore davantage l’un de leurs médias favoris, 
Twitter. « Les preprints dont on parlait beaucoup sur Twitter on était obligé de s’y intéresser. 
Ensuite on enquêtait comme avant, on demandait leur avis à quelques personnes fiables », nous 
déclare l’un des journalistes (I1). Dans ce contexte, les réflexes habituels s’appliquent aux pre-
prints qui connaissent un beau succès sur Twitter, d’après ce qu’il ressort des entretiens :

Tous les canaux d’information étaient bouchés, il y avait un besoin vital de débat et dans l’ur-
gence. Twitter a été idéal pour ça. La conversation entre médecins, journalistes et scientifiques 
de manière générale s’est vite engagée (I4).

Les journalistes prennent en compte la hiérarchie supposée et estimée des laboratoires, 
des équipes de recherche et des revues dans lesquels ils ont l’habitude de publier. Mais ils 
regardent également ce que la communauté en pense sur Twitter (I3, 1, I5) et sur PubPeer, 
plateforme ouverte d’évaluation post-publication (I5, I3, I2). La force de recommandation du 
réseau social et de ses utilisateurs est ainsi majeure pour fabriquer l’agenda mais aussi pour 
vérifier la solidité d’une étude.
Ainsi, bien que les routines demeurent, le réseau d’informateurs est renouvelé, élargi par les 
réseaux socionumériques qui déterminent aussi de ce dont on doit parler.
L’autre difficulté soulignée était la nouveauté du sujet et la méconnaissance de l’écosystème 
des bons informateurs. D’après nos entretiens, de nouveaux informateurs se sont imposés 
avec le temps mais par une sélection médiatisée : « [O]n les a repérés sur les réseaux socionumé-
riques ou dans les autres médias. » (I1, I5) De nouveaux visages sont apparus et sont devenus 
incontournables pour les journalistes scientifiques. Cette période d’incertitudes est très inté-
ressante car révélatrice de la fabrique de l’information. On a vu se reconfigurer le système de 
construction et de sélection de l’information sur un sujet. Les journalistes enquêtés s’appe-
laient aussi entre eux : « [E]st-ce que tu connais un bon spécialiste de la structure des coronas ? » 
(I1) Ils se demandaient des conseils : « [Q]u’est-ce que tu penses de ce truc sur la nicotine qui 
protégerait du virus ? … » (I4), donnant corps davantage que d’habitude selon les enquêtés à 
ce qu’on pourrait nommer une métarédaction composée d’échanges quasi permanents entre 
journalistes de plusieurs médias. Finalement c’est tout un processus qui qualifie une infor-
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mation de scientifique mais dans ce processus, tous ne sont pas égaux. Tout le monde regarde 
ce que font les autres. Le grégarisme et la circulation circulaire de l’information, maintes fois 
dénoncés, sont bien présents. L’agenda est une fabrication collective, intégrant des pressions 
multiples, mais dans ce cas comme dans bien d’autres concernant le journalisme français, les 
sources officielles ont joué un rôle majeur.
Le poids des sources institutionnelles et scientifiques au détriment de l’enquête sur la 
science

Le premier élément apparu dans les entretiens et que l’on peut rapprocher de la prédomi-
nance des sources officielles - d’ailleurs très peu citées dans les entretiens, mais évoquées 
de manière groupée sous le terme de « sources officielles » (OMS, ministère de la Santé et des 
Solidarités, Conseil scientifique Covid-19, Agences régionales de santé) - concerne le carac-
tère très national de l’information en France. Il apparaît en effet que le vivier des sources de 
nos journalistes semble en grande partie enfermé dans les frontières du pays. En France, ce 
n’est pas une découverte de notre étude, mais c’est une confirmation concernant l’actualité 
scientifique, l’information se construit essentiellement avec des sources nationales, qu’elles 
soient officielles ou scientifiques. Ainsi, selon l’un des renseignants, il existe un « prisme 
national » (I3) qui jusqu’au dernier moment a empêché de voir ce qui se passait ailleurs dans 
le monde. Il nous donne son sentiment sur le début de la pandémie : « Le Covid c’est un truc qui 
ne nous concerne que de loin, c’est d’abord un virus en Chine puis ça pose problème aux Italiens 
parce que leur système de santé n’est pas solide. » (I3) La mondialisation des échanges/trans-
ports ne semble pas vraiment ancrée dans les représentations des rédactions, pas plus que la 
vision européenne. Sur ce point les journalistes rencontrés n’ont pas renversé la table et ils 
en expriment le regret. Ils sont restés dans une grille de lecture française, très révélatrice des 
imaginaires médiatiques et des représentations que les rédacteurs en chef se font des consom-
mateurs d’informations et que les journalistes épousent de gré ou de force. Il a été très difficile 
de concevoir une pandémie car la grille de lecture imposée aux rédactions est l’hexagone. Mais 
ce cadrage national est avant tout un cadrage institutionnel. En effet, le second trait qui émerge 
de nos entretiens regarde précisément la force des sources gouvernementales et institution-
nelles de manière générale aux débuts de la pandémie, dans la couverture journalistique. Les 
journalistes témoignent de ce poids qui, s’il est couramment relevé dans les recherches sur le 
journalisme depuis des années, exerce cette fois une pression supplémentaire puisque l’état 
et les institutions sont à la fois productrices d’un discours mais aussi détentrices des données 
qu’ils délivrent au compte-goutte et sans méthodologie au départ :

L’épidémiologie sur le plan journalistique c’est quelque chose qu’on n’a jamais fait à ce niveau-là. 
[…] Dans ces moments-là le poids des autorités est très fort, c’est eux qui disent qu’il y a un 
cluster à tel endroit, qui ont en main les données des tests, on découvre bien plus tard qu’il y a 
des bisbilles entre les différents CNR [Centres Nationaux de Référence] et les résultats tardent 
à venir. Ils pilotent ça dans le brouillard. Pour masquer cela, le discours d’accompagnement 
est très dur à lire, soit ils veulent rassurer pour éviter la panique, soit ils passent à côté du truc 
(I3).

La production de l’information suit en effet les rouages d’un cadrage qui est double (Esquenazi, 
2002) au sens où il est à la fois opéré par les sources mobilisées et par le journaliste. Le cadrage 
est ici entendu comme des étapes dans la construction de l’information mais aussi comme 
le fruit d’une mise en récit par le journaliste dans son article et qui ainsi en oriente le sens 
(Gamson et Modigliani, 1989). Dans le cas de la pandémie, nous retrouvons les signes d’une 
interaction séquentielle (Entman, 1993) entre plusieurs cadres et agendas (le gouvernement, 
les experts scientifiques, les citoyens, les agences internationales) et les interprétations liées 
ou non. Comme le rappelle Manuel Castells, « il est possible que les médias acceptent le cadrage 
gouvernemental d’un problème mais pas l’interprétation des événements qui s’ensuivent » (2009, 
p. 159). La qualité de l’information produite est associée par les enquêtés de manière générale 



                        Les Cahiers du journalisme - Recherches               R131

à la notion non pas d’équilibre des sources, dont ils rendraient compte pour préserver une 
certaine neutralité, mais à une recherche de la source la plus crédible et solide qui soit, donc 
à une certaine objectivité la plus grande qui soit. Cette objectivité relève pour les journalistes 
avant tout de la mise en œuvre d’une méthode scientifique qui prend finalement, ici, le pas sur 
la méthode journalistique qui consisterait davantage à rechercher un équilibre en présentant 
des sources divergentes. Une méthode entravée selon les enquêtés par la rareté des données 
tout d’abord :

Au début l’autorité qui centralise les cas c’est la DGS [Direction Générale de la Santé], c’est elle 
qui a les chiffres. Pendant un long moment, fallait attendre le point presse de Salomon [le pro-
fesseur Jérôme Salomon était alors directeur général de la Santé] pour les chiffres. C’est tout ce 
qu’on avait. C’est eux qui tenaient le thermomètre. Il n’y avait pas de sources indépendantes. 
Aujourd’hui on a l’impression qu’il y a des sources indépendantes mais c’est des chiffres mis en 
open source par le gouvernement donc grosso modo des chiffres de la DGS (I3).

En second lieu, une méthode entravée par la présentation de ces données :
Au début il n’y pas cet effort qui est fait d’expliquer qu’on est sur une exponentielle, on donne 
vraiment les chiffres au jour le jour en pointant l’augmentation par rapport à la veille, ce qui 
n’a pas de sens. À l’époque on sait déjà qu’on ne compte pas de la même manière les choses un 
samedi, dimanche, un jour en semaine. Comparer le samedi où les cas baissent avec un jour de 
semaine, c’est biaisé. L’AFP comptait les pourcentages quotidiens de hausse, repris dans tous 
les médias. Mais nous on savait qu’il fallait des moyennes glissantes sur 7 jours, mais dans les 2 
premières semaines de l’épidémie, on ne les a pas assez vite, et puis personne ne les crée, et on 
n’avait pas les tableaux, et on n’est pas très familier de ce traitement-là (I3).

Le « manque d’habitude », « le temps court », autant de freins évoqués par les enquêtés qui 
se situent dans un travail journalistique réduit à croiser des sources sans pouvoir enquêter 
dessus tout en pressentant selon leurs dires, qu’il aurait fallu enquêter :

Et puis il y a le temps journalistique, très rapide. Et une exponentielle de ce type-là, un dou-
blement des cas tous les 3 jours, ce n’est pas très compatible avec le temps journalistique. On 
s’alarme tous les jours de la hausse par rapport à la veille et on perd très vite de vue l’idée 
qu’on double tous les trois jours, ça paraît très lointain. On ne se projette pas assez. Ce travail 
d’exponentiel est dur à appréhender pour l’esprit humain. Les autorités qui rassurent, les expo-
nentielles qui nous alarment, on est un peu perdus (I1).

S’en tenir aux sources officielles comme la plupart des journalistes généralistes d’actualité 
chaude ainsi que l’affaire Dupont de Ligonnès l’a montré (certains médias ont expliqué avoir 
effectué leur travail en croisant des sources institutionnelles des deux pays mais uniquement 
de la police3), semble ici un pis-aller inconfortable pour ces journalistes scientifiques. L’affaire 
du LancetGate (également nommée Surgisphere, voir Piller, 2020) qui symbolise le travail 
journalistique d’enquête sur la science et donc sur des sources institutionnelles considérées 
comme solides, représente chez l’ensemble de nos enquêtés, un symbole de ce qu’ils identifient 
comme un échec dans leur traitement au départ. C’est d’un équilibre gagné dans leurs prati-
ques dont les enquêtés nous parlent, mis à mal par l’urgence et la dimension rhizomatique 
du sujet en rédaction. Nous pouvons ici distinguer deux types de pratiques au travers de ces 
récits, l’une qui est un principe de base du travail journalistique (le fait de trouver et croiser 
des sources scientifiques) et l’autre qui consiste à enquêter sur ces sources. L’enquête sur la 
science ne se réduisant donc pas à la recherche de sources solides et à leur croisement. Une 
enquête qui requiert du temps comme celui qu’ont pris les journalistes de Science Magazine et 
du Guardian Australie pour contacter les hôpitaux à travers le monde pour vérifier les conclu-
sions d’un article scientifique pourtant peer-reviewed et paru dans une revue prestigieuse, 
celle du Lancet. Loin d’établir explicitement cette distinction, les enquêtés la formulent pour-
3 Le Parisien revient sur cet emballement médiatique et produit un article pour expliquer qu’ils ont pour-
tant croisé cinq sources « de niveau hiérarchique différents » qui semblaient concorder.
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tant précisément au travers des exemples livrés notamment sur la question de la dynamique 
de la pandémie : « [O]n n’avait pas l’avalanche de données, on a du mal à voir la dynamique, c’est 
un décompte quotidien, plus par rapport à la veille mais ce n’est pas opératoire en sciences on le 
sait. Il faut qu’il y ait un chercheur qui fasse ces courbes logarithmiques et qui m’alerte en fait. » 
(I5) Qualifier le degré de validité des informations scientifiques selon les enquêtés implique 
dans leurs pratiques d’« avoir un regard sur les sources » qui finalement semble se distinguer 
de celui d’une approche journalistique stricte : « [A]ujourd’hui on fait des ateliers pour savoir 
comment on va traiter la science à Libé aujourd’hui : on se pose la question aujourd’hui en fait. » 
(I1) Un autre enquêté (I3) confie : « On n’a jamais vraiment parlé ensemble du traitement de la 
science » en évoquant sa rédaction.

Conclusion

La rareté des données scientifiques sur les chiffres et la dynamique de la pandémie, dès son 
apparition dans l’agenda médiatique et politique, marquée par la multiplication des opinions 
souvent contradictoires des experts éditorialistes ou scientifiques, semble être pour les 
journalistes scientifiques, l’occasion d’un constat à la fois d’une certaine marginalité au sein 
des rédactions mais aussi de la réaffirmation du statut de journaliste en général dans ce qui 
est implicitement décrit comme le bon fonctionnement de l’espace public. Présentée comme 
une préoccupation d’une intensité inédite dans leurs pratiques, ils placent d’abord cette 
pandémie sur le terrain de la maîtrise et de la connaissance du fonctionnement des processus 
de production et validation des connaissances en sciences. Une maîtrise qui implique de 
distinguer entre la controverse nécessaire aux avancées de la science et la querelle d’opinions 
qui a brouillé, masqué et endommagé l’exercice nécessaire de la première. Davantage qu’à 
une couverture des faits, c’est à une véritable explication didactique des conditions d’avancée 
de la science que les journalistes ont dû se livrer à la fois auprès de leurs rédactions et du 
public. Toutefois, compte tenu de la rapidité fulgurante de la pandémie et de l’urgence de 
publier vite, de la rareté des données, toutes détenues et produites par le gouvernement et 
les agences nationales au début de la pandémie (et agrégées au niveau mondial par l’OMS), 
de la place annexe en rédaction des journalistes scientifiques, les discours des journalistes 
témoignent d’une multiplicité d’entraves ressenties à un bon exercice de leur travail, en mode 
« reporter de guerre », dominé par l’émotion (Ruellan et Le Cam, 2018), à partir de l’annonce 
« on est en guerre » du président Macron. À rebours, émerge dans les entretiens une ligne de 
démarcation entre le travail d’identification, de récolte et de croisement des sources, le travail 
de journaliste classique, et l’enquête plus approfondie sur la fabrication du fait scientifique, 
et donc sur le travail scientifique et la constitution des preuves, qui implicitement dans leurs 
discours apparaît comme la spécificité même du journaliste scientifique.

C’est un véritable conflit de légitimité qui semble prédominer dans les entretiens, ce dont 
témoigne le registre de la faute professionnelle et morale dont ils usent beaucoup « on a du sang 
sur les mains » (I3, I5, I1) et qui acte en un sens l’abandon provisoire des référentiels classiques 
du travail journalistique, des routines en matière de sources, d’un idéal positiviste dans le 
traitement du fait d’actualité. Il nous paraît ainsi qu’à travers ces discours c’est l’identité d’un 
journaliste spécialiste de la science, conscient de ses travers (voire de ses lacunes en sciences : 
biologie, mathématiques [l’exponentielle]) et capable d’évaluer ses procédures qui apparaît). 
Derrière les affirmations : « Nous sommes avant tout des journalistes », mantra de tous nos 
renseignants, apparaît par conséquent une autre réalité, implicite celle-là, « nous sommes 
légitimes car nous connaissons bien la science et que nous sommes en mesure de l’évaluer ».

Ce registre est particulièrement prégnant lorsqu’ils évoquent la temporalité de la pandémie 
et doit être articulé à plusieurs points aveugles dans les discours des journalistes. En effet, 
les sources officielles sont évoquées de manière très groupée sans distinguo particulier, la 
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mission d’alerte pour les populations de l’OMS est peu ou pas mentionnée, pour être plutôt 
présentée comme l’apanage et la fonction première du journaliste qui devient ici un lanceur 
d’alerte qui aurait failli à cette mission. Derrière cette affirmation, c’est donc aussi la diversité 
des situations en rédaction, avec des lignes éditoriales prédominantes et parfois contraires au 
traitement souhaité par le journaliste scientifique, la course à la publication de l’information 
sur le web et les insuffisances qu’elle autorise via le prétexte des modifications en guise de 
rattrapage, qui sont en grande partie éclipsées dans les discours des enquêtés. Le discours 
de la méthode scientifique apparaît finalement comme le référentiel de base de toute une 
profession pour remplir sa mission d’alerte et d’enquête, au-delà du croisement des sources. 
Mission que les conditions contemporaines de l’exercice de la profession les empêcheraient 
de remplir correctement. Ainsi la pandémie ne serait bien qu’un accélérateur ou même qu’un 
révélateur, comme nous le signalions en introduction, d’une tendance lourde dans la fabrique 
de l’information, en cours depuis plusieurs décennies. Et ce, sans être forcément identifiée 
comme la spécialité du journaliste scientifique, qui n’apparaît peut-être que comme le 
dépositaire et le garant de ce questionnement en rédaction et vis-à-vis du public.   
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Produire l’information au gré des 

plateformes numériques et de leurs 
algorithmes : le cas des vidéos d’actualité 

Thomas Jaffeux, Université Paris 2

Résumé

Cet article propose de caractériser, par l’étude de la production de vidéos d’actualité, la relation 
des médias traditionnels aux plateformes numériques. À partir d’entretiens avec les acteurs de 
la filière, d’observations participantes, et de l’analyse d’une base de données de 9313 contenus, 
nous appuierons l’hypothèse d’une dépendance limitée à ces intermédiaires et d’une influence 
marginale sur les pratiques. Après avoir décrit la place des plateformes dans les stratégies des 
médias en ligne, nous détaillerons le rôle nécessaire, donc contraignant, de Google, et enfin, le 
rapport de force direct, bien que contingent, avec les autres acteurs.

Abstract

By studying the production of news videos, this article proposes to describe the relationship 
of traditional media with digital platforms. Based on interviews with actors in the sector, 
participant observations and the analysis of a database of 9,313 contents, we support the 
hypothesis of a limited dependence with these intermediaries and a marginal influence on 
practices. After explaining the place of platforms in the strategies of online media, we detail the 
necessary, and therefore constraining, role of Google, and finally, the direct, albeit contingent, 
power relationship between them and the other actors.
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Longtemps, les médias se sont adressés directement à leurs publics, lecteurs, auditeurs ou 
téléspectateurs, assemblés en nombre derrière les gazettes, transistors, et autres tubes 

cathodiques. Cette relation, bien que médiée par des dispositifs techniques sous-tendant les 
modes d’action, a permis aux médias d’imposer des tarifs publicitaires relativement élevés au 
marché et de décider seuls des modalités de production de l’information (Nieborg, Poell et 
al., 2019, p. 90). La migration d’une partie des pratiques informationnelles en ligne au début 
des années 2000 s’est accompagnée de divers tumultes pour les entreprises médiatiques. Sur 
un web alors empreint d’utopies, la gratuité et la libre circulation de l’information étaient la 
règle (Proulx et Goldenberg, 2010, p. 504). Le développement des réseaux publicitaires et la 
généralisation des cookies ont donné la possibilité aux annonceurs de toucher des audiences 
atomisées et autonomes sur d’autres espaces que les sites média (Napoli, 2010, p. 7). De 
nouveaux intermédiaires ont occupé une place croissante dans cette relation, les portails 
d’actualités se sont vus progressivement concurrencés par le moteur de recherche Google, 
les réseaux socionumériques Facebook et Twitter, ou encore l’agrégateur vidéo YouTube. 
Alors que les premiers reprenaient presque à l’identique les dépêches d’agences de presse, 
ces acteurs se sont mis à assurer un travail « d’infomédiation » (Rebillard et Smyrnaios, 2010, 
p. 165), c’est-à-dire une « activité d’appariement, outillée par l’informatique, entre des contenus 
produits par des tiers et des demandes individualisées incluant la prise en charge des modalités 
techniques de circulation en ligne et d’assemblage éditorial des éléments concernés » (Rebillard 
et Smyrnaios, 2019, p. 258). En agrégeant les productions informationnelles et en fédérant 
de larges audiences, ils ont pu capter la majorité des revenus publicitaires qui s’étaient 
déplacés sur le web (en France en 2018, Google et Facebook représentaient 70 % du total des 
recettes1).

Ces acteurs aux caractéristiques communes peuvent être qualifiés au sens de Poell, Nieborg et 
Dijck (2019, p. 3) de plateformes. En effet, leurs infrastructures, « (re)programmables » selon 
les priorités stratégiques du moment, permettent d’orienter à leur guise les « interactions 
personnalisées entre utilisateurs finaux et complémenteurs ». Essentielle à leur bon 
fonctionnement, la collecte des données est quant à elle « organisée et systématique », tout 
comme « son traitement algorithmique, sa monétisation, et sa circulation » (Poell, Nieborg et 
al., 2019, p. 3). Bien que les relations entretenues avec les médias relèvent théoriquement 
d’une coopétition – coopération sur les contenus et l’audience, concurrence pour la publicité 
(Rebillard et Smyrnaios, 2010, p. 171) – ; dans les industries culturelles et médiatiques, le 
système de distribution détermine ce qu’il est apte à recevoir. Dès lors, les plateformes ne 
se contentent pas d’héberger, elles déploient des stratégies de « méta-éditorialisation » et 
absorbent le travail réalisé par les médias (Sonet, 2021, p. 23).

Les travaux de Grewal sur la notion de « norme » (standard) éclairent ce rapport de force 
asymétrique (2008, p. 20-23). L’auteur en distingue deux, non exclusives, susceptibles de 
produire différentes formes de pouvoir : les normes dites « de médiation » et « d’adhésion ». 
La première renvoie aux conventions communes qui gouvernent l’exercice d’une activité. Un 
média qui souhaite diffuser ses contenus sur Facebook doit nécessairement s’inscrire, créer 
une page, et poster. Il s’agit d’une norme d’accès formelle, les règles sont clairement établies 
et connues, la présence des médias dans l’espace des plateformes résulte donc d’un calcul 
rationnel avantages/coûts. Plusieurs études ont cherché à qualifier cette relation (Smyrnaios 
et Rebillard, 2009 ; Newman, Fletcher et al., 2016 ; Bell, 2016) ; Nielsen et Ganter (2018, 
p. 1607) ont ainsi montré que l’ensemble des choix opérés par les médias s’inscrivent dans des 
temporalités différentes. À court terme, une volonté de monétiser leurs productions, générer du 
trafic vers leurs sites web et toucher de larges publics. Cet aspect est notamment visible quand 
une plateforme voit le jour, les médias sont encouragés à saisir l’opportunité de s’adresser à 
des publics plus jeunes en développant avec elle de nouveaux formats. Ils sont alors confrontés 
1 Les régies internet. 21ème Observatoire de l’e-pub, SRI.
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à la « peur de rater quelque chose » (Nielsen et Ganter, p. 1610) et ne pas agir pourrait les 
mettre en porte-à-faux vis-à-vis de médias concurrents. À plus long terme, ils craignent de 
distribuer leurs productions sur un canal de communication qu’ils ne maîtrisent pas, d’être 
relégués au rang de simple apporteur de contenus, ou même, de voir leur identité éditoriale 
disparaître (Nielsen et Ganter, p. 1614). La relation dépeinte ici n’est pas contraignante, mais 
dans une certaine mesure, choisie par les médias.

La deuxième norme établit les critères qui donnent accès à un ensemble d’acteurs et permettent 
de communiquer avec eux. Relativement peu traitée dans les recherches récentes sur le sujet, 
il s’agit des prérequis que doivent respecter les médias pour que leurs contenus soient diffusés 
sur une plateforme (durée, définition, thématiques, texte, etc.). Ce clair-obscur est organisé 
par des algorithmes chargés d’identifier les publications dignes d’être rendues visibles, et 
celles qui doivent rester hors de vue (Bucher, 2018, p. 16). En privilégiant certains aspects des 
contenus, ils opèrent un tri et agissent comme des outils de gouvernance capables d’orienter 
les modalités de production (Poell, Nieborg et al., 2019, p. 8). Les critères que doivent prendre 
en compte les médias sont sibyllins, changeants, à la fois expliqués et déduits, les plateformes 
se contentant en général de communiquer de grandes règles à suivre. Ainsi, les entreprises 
médiatiques sont incitées, directement ou indirectement, à se conformer à la « norme de 
publication » en vigueur (Sire, 2015, p. 221) et à « se tourner en direction des algorithmes » 
(Gillespie, 2014, p. 19) pour que leurs contenus puissent être vus des publics. En découle 
un effet « isomorphique » sur les organisations, contraintes d’adopter les valeurs et priorités 
erratiques des plateformes (Dijck et Poell, 2013, p. 5 ; Napoli, 2015, p. 3 ; Caplan et Boyd, 2018, 
p. 2). Dans cette situation, la dépendance est complète, et l’incertitude maximale quant aux 
résultats de leurs actions.

Objet d’étude et méthodologie

Ce texte vise à comprendre comment les plateformes numériques se placent, au travers d’un 
« travail discursif » – dit et non dit – (Gillespie, 2010, p. 349), comme des intermédiaires 
nécessaires aux médias traditionnels pour s’adresser à leurs publics, et se faisant, aiguillent 
dans le sens de leurs intérêts la production de vidéos d’actualité. Plus précisément, nous nous 
sommes demandé dans quelle mesure les caractéristiques techniques des vidéos (durée, 
format, etc.), leurs composantes éditoriales (introduction, thématique, etc.), et les éléments 
textuels qui leur sont associés (titres, descriptions, etc.), sont contraints par le rapport de 
force a priori déséquilibré entre ces acteurs. Nous faisons l’hypothèse que plus un média est 
dépendant d’une plateforme en termes de trafic et de revenus publicitaires, plus il orientera sa 
stratégie de production vidéo en direction de ses algorithmes.

Pour répondre à cette interrogation, nous avons adopté une méthodologie mixte mêlant des 
approches qualitatives et quantitatives. En janvier 2022, six entretiens semi-directifs ont été 
effectués avec des personnes occupant des fonctions éditoriales, relatives à la gestion des 
réseaux socionumériques et au référencement, dans cinq entreprises (Table 1). Afin d’étayer 
nos résultats, nous avons réalisé en mai 2022 des observations participantes dans les services 
vidéo du Monde, de L’Humanité, et du Point. Nous avons complété ce matériel par l’étude de 
9313 vidéos postées par douze médias français en septembre 2021 : trois radios, trois chaînes 
TV d’information, et six médias de presse écrite2.

Ce corpus a pu être constitué par l’entremise de Dailymotion qui nous a donné accès à une 
portion congrue de sa base de données. Cette entreprise, en plus de posséder une plateforme 
d’agrégation regroupant environ 140 millions de contenus, possède son propre service de 
lecteur vidéo. Mis gratuitement à disposition des entreprises médiatiques afin qu’ils puissent 

2 Europe 1, RMC, France Inter ; BFM, CNews, France Info ; Le Parisien, L’Obs, Le Point, L’Humanité, L’Opinion, 
Les Echos.
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diffuser leurs productions sur leurs sites web, il implique en contrepartie qu’ils rendent 
disponibles leurs contenus sur www.dailymotion.com (accords contractuels). Ainsi, lorsqu’un 
journaliste désire intégrer une vidéo à un article, il la télécharge sur la plateforme (uploaded) 
et récupère un lien d’intégration qu’il ajoute ensuite dans le corps de son texte (embedded 
link). Par ce biais, et en employant le langage de requête informatique SQL (Structured Query 
Language), nous avons pu rassembler diverses informations sur chaque contenu diffusé : son 
identifiant, celui de son propriétaire, son nom d’utilisateur, la manière dont il a été téléchargé, 
le moment, s’il est monétisable, sa durée, son titre et sa description. Les trois premières 
catégories ont permis de vérifier l’origine des vidéos, les trois suivantes d’être certain de 
comparer des éléments similaires. L’analyse a donc essentiellement porté sur le nombre de 
contenus publiés, leurs durées, et les informations textuelles liées.

Notre étude se décline en trois parties. Après avoir dessiné à grands traits le paysage 
informationnel dans lequel se situent les médias, en insistant sur la place des plateformes dans 
leurs modèles d’affaires, nous présenterons les modalités de production des vidéos d’actualité 
et l’influence directe de Google sur celles-ci, avant de détailler les relations ambiguës des 
médias aux autres plateformes, dotées d’un pouvoir limité sur leurs actions.

Table 1. Caractéristiques des personnes interrogées et des médias (*estimations – www.similarweb.com)

La place des plateformes dans les stratégies de diffusion  
des entreprises médiatiques

Le tournant du web dit « 2.0 » au début des années 2010, faisant la part belle aux pratiques 
amateurs et à la participation utilisateurs (Flichy, 2010), a favorisé l’apparition d’un « maels-
tröm fait de production, de surproduction, de co-production et de re-production des contenus 
numériques » (Paquienséguy, 2011, p. 7). Peu à peu, l’attention des internautes s’est déplacée 
vers les plateformes, infomédiaires devenus des voies d’accès privilégiées à l’actualité en 
ligne. Dans cet environnement informationnel, les médias se sont trouvés dans l’incapacité de 
réserver la diffusion de leurs contenus aux seuls espaces sous leur contrôle, leurs sites web et 
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applications mobiles. Ainsi, en 2014, environ 40 % de leur trafic était issu du search de Google 
et des réseaux socionumériques (Nielsen et Ganter, 2018, p. 1601). La création en 2015 de 
nouveaux services « natifs3 », concurrençant ceux « reliés » qui dirigeaient vers les sites des 
médias, a offert la possibilité de consommer gratuitement les productions sur les plateformes 
(Rashidian, Brown et al., 2018, p. 63). Alors qu’on aurait pu s’attendre à une baisse du trafic 
dirigé vers les sites médias, l’inverse s’est produit, en 2018 Google et Facebook drainaient 
respectivement 49 % et 29 % des visites, soit plus du trois quarts du trafic total (Mattelart, 
2020, p. 36).
Qu’en est-il aujourd’hui ? Bien que le nombre d’entreprises interrogées ne permette aucune 
généralisation, il semble que la place des différentes plateformes dans les stratégies médiati-
ques soit très inégale. Ainsi, le trafic généré par les médias traditionnels sur les réseaux socio-
numériques Facebook, Twitter et l’agrégateur vidéo YouTube apparaît relativement bas, en 
dépit de communautés considérables :

Les réseaux sociaux, on pourrait penser que ça représente plus que ce qu’on fait en termes de 
résultats […], mais notre trafic c’est 80 % du SEO4, 10 % du direct, et les 10 % qui vont rester, ça 
va être un peu éparpillé entre les autres plateformes. (J1, CNews)
On n’est pas aussi dépendant des réseaux sociaux que d’autres sites d’actu, c’est environ à 5 % 
du trafic, voire un peu moins. Un dixième de l’audience par jour vient de nos abonnés […] tout 
le reste c’est de la recherche organique, c’est Google. (T2, Le Point)

Dans l’éventualité où la consommation de contenus sur les plateformes se serait accentuée, ce 
faible trafic aurait pu être compensé par des revenus publicitaires en hausse. Pourtant, même 
dans le cadre de relations contractuelles, ce ne semble pas être le cas :

YouTube, ça nous rapporte moins de 10 000 euros par mois, Facebook encore moins. […] C’est 
cool d’avoir quelques milliers d’euros en plus, mais ce n’est même pas 10 % du budget du 
service mensuel. C’est du bonus, la stratégie de la direction, elle n’est pas là. (C1, Le Monde)
On n’a jamais eu de revenu, ou quasiment pas. À une époque, on a fait un test, un partenariat du 
groupe avec Facebook, où chaque émission devait publier ses vidéos […]. On s’est rendu compte 
que ça nous coûtait plus cher de prendre un pigiste pour les monter, que ce que ça rapportait. 
(T1, CNews)

Le trafic et les revenus n’étant pas au rendez-vous, quelles raisons poussent les médias à 
figurer sur des espaces où ils ne régissent ni les conditions de visibilités des vidéos ni leurs 
relations aux publics ? Stratégies éditoriales et marketing se confondent, les différentes 
plateformes sont envisagées par les acteurs comme des supports de « signalisation » de leurs 
offres informationnelles (Joux, 2017, p. 129). À court terme, en multipliant leur présence sur 
plusieurs d’entre-elles, ils visent à attirer les publics vers leurs sites web et applications mobiles, 
espaces propriétaires où ils dirigent seuls l’éditorialisation, la prescription et le financement 
des contenus. Une distinction doit être opérée ici entre les médias dont le modèle d’affaires 
repose exclusivement sur la publicité (CNews, Europe 1), et ceux, hybrides, qui bénéficient 
également des abonnements (Le Monde, Le Point, L’Obs) :

Notre idée ce n’est pas de mettre des vidéos gratuites sur YouTube ou Facebook, mais de faire 
venir du trafic sur le site, parce qu’on sait le monétiser en termes de publicité display et vidéo. 
(T1, CNews)
On a un objectif d’audience donc il faut essayer de donner envie aux gens de venir sur le site 
pour qu’ils installent l’application, et qu’ils aient envie de s’abonner. Il y a une grosse logique 
d’abonnement. (T2, Le Point)

3 Google Accelerated Mobile Pages, Instant Articles Facebook.
4 Par SEO (Search Engine Optimization), il faut entendre le référencement sur les moteurs de recherche 
des pages du site, et donc, les individus qui arrivent dessus par cet intermédiaire.
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À plus long terme, il s’agira d’être présents sur toutes les plateformes qui agrègent un nombre 
conséquent d’utilisateurs afin de faire connaître la marque média à des publics plus larges que 
ceux déjà acquis sur le site ou l’application :

La vidéo, on en a besoin pour les grosses plateformes, pour aller toucher énormément de gens. 
Et c’est pour ça que la direction est très contente qu’on ait 1,2 million d’abonnés sur YouTube 
[…]. L’idée c’est de montrer la marque Le Monde. (C1, Le Monde)

Au regard des stratégies des acteurs, on comprend que les plateformes, malgré leur place 
d’intermédiaire dans la relation des médias à leurs publics, agissent comme des gatekeepers de 
« second ordre » (Nielsen, 2016, p. 81-96). Certes, elles décident par le biais de leurs algorithmes 
de l’intérêt des contenus, mais le tri opéré porte sur une portion réduite des productions. Les 
médias déterminent au préalable les vidéos à valoriser selon leurs propensions à générer de 
l’interaction, des revenus ou du trafic. L’articulation de ces trois critères permet d’arrêter les 
« sujets à fort potentiel » qui seront mis en ligne sur chacune des plateformes (T2, Le Point). 
Dans les rédactions, les choix de diffusion sont également structurés par l’ordre de priorité 
symbolique5 qui prévaut. En général, les vidéos d’actualités dites chaudes, qui nécessitent un 
travail journalistique rapide, suivent un objectif de visibilité et « d’occupation de l’espace » en 
ligne. Dans la mesure où les thématiques abordées bénéficient pendant un court laps de temps 
d’une forte attention, les médias cherchent à se rendre visibles sur la majorité des plateformes. 
A contrario, les vidéos d’actualités froides, qui s’inscrivent dans une temporalité longue 
(enquêtes, exclusivités), sont postées selon une logique plus sélective. Elles apparaissent dans 
un premier temps sur le site web du média, avant de se retrouver sur YouTube, puis de façon 
contingente et adaptée, sur les réseaux socionumériques. Dans ce dernier cas, les médias 
suivent un objectif de trafic et peuvent promouvoir financièrement (sponsoring) une vidéo 
courte ou un post relié renvoyant à celle du site. L’information se trouve alors parée d’un statut 
ambivalent, à la fois contenu informationnel et publicitaire.

Parmi les plateformes citées, toutes n’ont pas une place équivalente dans les stratégies des 
acteurs. Alors que Facebook et YouTube sont considérés pour leur aspect communautaire et 
l’accès qu’elles offrent à de larges publics ; Twitter est intéressant « pour sa street cred, même 
si le trafic créé est… lilliputien » (C1, Le Monde). À la dimension sociale s’ajoute un pouvoir 
supposé de mise à l’agenda, susceptible de donner davantage d’échos aux vidéos et à leurs 
marques médias, car « si tu es retweeté ou commenté par un journaliste, par ricochet peut être 
que ton article va émerger dans des communautés et créer du débat » (C1, Le Monde).

Des modalités de production spécifiques

On l’a vu, le rapport de force avec certains acteurs ne paraît pas complètement déséquilibré. 
Alors que la diffusion de vidéos d’actualité sur telle ou telle plateforme résulte de choix 
stratégiques, Google, indispensable levier de visibilité et de trafic, semble seul pouvoir faire 
agir les médias dans le sens de ses intérêts. En effet, les éditeurs sont encouragés à suivre ses 
recommandations sur les formats de documents, textes et métadonnées pour être correctement 
référencés. De cela va dépendre la circulation des informations sur le web, leur nature, voire, 
in fine, « la construction sociale du fait d’actualité » (Sire, 2015, p. 221). Dans cette situation, la 
gouvernementalité numérique6 ne s’exerce pas par contrainte, mais « incitation » (Badouard, 
Mabi et al., 2016, p. 3). Cette configuration de l’environnement informationnel étant commune 
à tous médias étudiés, nous pouvons nous demander si les équipes vidéo partagent les mêmes 
caractéristiques organisationnelles, et si leurs pratiques sont homogènes.
5 Communément, le travail des rédactions s’organise selon l’opposition entre information « chaude » et 
« froide », le degré de chaleur désignant la rapidité de traitement attendue.
6 Décrit comment « certains acteurs orientent, cadrent et contraignent les comportements d’autres acteurs » 
(Badouard, Mabi et al., p. 2). Les auteurs citent trois manifestations de la gouvernementalité : l’incitation 
développée ici, la contrainte, et l’encadrement.
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Figure 1. « Bibliothèque publicitaire » Facebook Le Monde

Typologie des productions 

L’organisation de la production vidéo dans les rédactions web paraît sophistiquée tant les 
équipes engagées sont importantes. Au nombre restreint de journalistes permanents, deux à 
dix par média, s’ajoutent les pigistes dont la présence varie suivant les projets, et de manière 
plus sporadique, les motion designers, graphistes et monteurs, tous invités à participer aux 
phases de conception, de la première réunion éditoriale à la dernière étape de validation 
prépublication. Bien que les effectifs soient proches quantitativement, les fonctionnements 
observés divergent selon qu’on s’intéresse aux rédactions radio, télé, ou de presse écrite. Nous 
avons pu distinguer trois grandes catégories non exclusives de vidéos d’actualité, chacune 
répondant à une organisation particulière : les vidéos d’actualité internes, externes partagées 
et externes propriétaires.

La première porte sur les informations tirées de l’activité interne de médias originellement 
audiovisuels, c’est-à-dire des directs TV et radio. Il s’agit de la « découpe vidéo de l’antenne, 
des passages avec les invités et des débats […] en petits extraits de trente secondes, une, deux 
ou trois minutes » (T1, CNews). Comme les programmes se succèdent sans interruption, des 
équipes sont constamment présentes pour assurer des « shifts le matin et le soir, sept jours sur 
sept » (L1, Europe 1). La division du travail est stricte, on trouve d’un côté les « dérushers qui 
vont regarder la TV, prendre des morceaux, et balancer les vidéos » (T1, CNews), de l’autre les 
journalistes chargés d’écrire les textes qui accompagneront les contenus sur le site web. Plus 
largement, la production s’inscrit dans les relations de pouvoir et d’influence qui ont cours 
dans un média. Puisque les vidéos sont les « traces qui restent des différents programmes » (T1, 
CNews), les acteurs concernés dans et en dehors des rédactions ont des attentes à propos de 
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leurs diffusions. Les rédacteurs en chef et directeurs de programme désirent « qu’on parle de 
leurs émissions » (L1, Europe 1), les journalistes veulent « entretenir leur carnet d’adresses », 
et les invités « faire leur promo » (T1, CNews). De fait, les vidéos sont mises en ligne alors 
même que les équipes savent « qu’elles ne marcheront pas » sur les plateformes (T1, CNews). 
Leur distribution ne répond pas toujours à des objectifs établis, les volontés individuelles, 
constitutives du « construit organisationnel » qui caractérise les entreprises médiatiques, 
déterminent aussi leurs choix stratégiques (Crozier et Friedberg, 1977, p. 58).
La deuxième catégorie a trait aux vidéos qui proviennent de sources extérieures aux médias 
tels que les réseaux et applications socionumériques (Twitter, Snapchat, Telegram), ou les 
grossistes en informations brutes que sont les agences de presse (AFP, Reuters, AP). Bien 
qu’elles puissent nécessiter un travail de vérifications, ces vidéos d’actualité sont qualifiées 
de « partagées », car théoriquement à disposition de l’ensemble des médias. À différentes 
fréquences, tous sont amenés à publier ces contenus sur leurs sites web. Dans ce cas, les tâches 
attribuées aux journalistes dépassent la seule fonction rédactionnelle, les « documentalistes » 
sont chargés de trouver les images qui conviennent et ceux dits de « desk » doivent gérer « le 
montage, le motion design […] et écrire le papier qui accompagnera la vidéo » (C2, L’Obs). Cette 
catégorie est marquée par un impératif de vitesse, attribut indispensable pour « rafler la mise 
dans la course à l’audience » en ligne (Bougnoux, 2019, p. 91). Contrairement aux textes qui 
peuvent sans cesse être révisés et remis en circulation sur le web (Nieborg, Poell et al., 2019, 
p. 94), les vidéos sont « finies ». C’est pourquoi à l’instant où une actualité sort, une première 
version écrite de l’article est rapidement mise en ligne afin qu’il ne soit pas « noyé par tous les 
sites qui vont traiter le sujet » (T1, CNews), dans un second temps la vidéo est ajoutée, puis, le 
tout est complété par des hyperliens et des mentions.
La troisième catégorie est moins attachée à une forme d’urgence que les deux précédentes. 
Elle porte sur les contenus qui résultent d’un long travail de production (reportages au long 
cours, décryptages face caméra), qui peuvent « être liés à l’actualité, mais [pour lesquels] il faut 
plus de temps » (C2, L’Obs). Les journalistes ne sont pas cantonnés à l’écriture, ils réalisent les 
vidéos, comme leur titre de journaliste reporter d’images (JRI) l’indique. Il ne s’agit pas ici d’une 
reprise d’un contenu déjà produit par le média (première catégorie), mais d’une réalisation ad 
hoc, exclusivement pensée pour une diffusion web. Dans ce processus, différentes personnes 
externes au média peuvent intervenir, techniciens, graphistes, mais aussi chercheurs. Les 
enquêtes de type OSINT (« open source intelligence ») sont des exemples archétypaux de cette 
catégorie. Construites à partir de photos et vidéos disponibles en ligne, d’images satellites, de 
données et de métadonnées, elles nécessitent un important temps d’investigation (Roumanos, 
2021, p. 46). Seuls les médias de presse écrite ont évoqué ce type d’actualité.
On saisit en examinant le nombre de contenus postés, l’impact des choix de gouvernance7 sur 
la production. En effet, les « actifs d’investissement » (Attias, 2008, p. 516) des entreprises 
étudiées, c’est-à-dire leurs capacités d’édition vidéo, diffèrent beaucoup. Ainsi, les médias TV 
et radio qui disposent par leur métier de moyens humains et techniques importants, comptent 
pour 57,3 % et 37,3 % des contenus mis en ligne (5341 et 3477 vidéos). A contrario, la presse 
écrite, moins bien dotée, ne représente que 5 % (495 vidéos). À titre d’exemple sur la période 
étudiée, BFM a posté 3486 vidéos, contre seulement 53 pour L’Opinion et 33 pour Les Echos. La 
quantité de contenus peut aussi être mise en lien avec les différents modèles d’affaires. Étant 
donné que les sites web TV et radios dépendent principalement des revenus publicitaires, 
nous pouvons supposer qu’ils produisent et diffusent en quantité afin de générer davantage. 
Les entreprises de presse écrite ayant, elles, opté pour une stratégie hybride dans laquelle 
l’abonnement occupe une place centrale, sont susceptibles de produire à un rythme moindre.
7 Choix organisationnels (nombre de journalistes, graphistes, moyens techniques, etc.), de distribution 
(site web, réseaux sociaux, etc.) et de modèle économique (publicité, abonnement, etc.) d’une entreprise 
donnée.



                        Les Cahiers du journalisme - Recherches               R147

 

Figure 2. Nombre de vidéos mises en ligne 

Figure 3. Durées moyennes des vidéos et écarts types

Lorsqu’on se penche sur la durée des contenus, on saisit également l’intérêt de considérer les 
catégories d’actualité pour analyser les productions médiatiques. Dans le cas par exemple de 
la presse écrite, nous pouvons constater des longueurs moyennes très variées d’un média à 
l’autre. Les Echos publie des vidéos courtes, d’une à cinq minutes (moyenne de deux virgule 
quatre minutes), en général réalisées à partir d’images issues de l’AFP (« actualité externe par-
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tagée ») ; a contrario, L’Humanité diffuse des contenus relativement longs, en moyenne dix 
minutes (9,2 % du total dure plus de trente minutes), tournés en totalité par les journalistes 
(« actualité externe propriétaire »). Enfin, les écarts types nous permettent de juger des diffé-
rences au sein d’une même catégorie de vidéo d’actualité. Les contenus produits par CNews 
appartiennent quasiment tous à la catégorie « actualité interne ». Néanmoins, la chaîne publie 
à la fois des vidéos très courtes, de moins d’une minute, issues des émissions qu’elles diffusent 
(témoignage, interview, moment marquant d’une séquence), et des programmes entiers d’une 
durée supérieure à une heure, tels que L’Heure des Pros ou Morandini Live.
Des pratiques textuelles distinctes 

Plusieurs facteurs tels que les choix de gouvernance, les relations de pouvoir au sein des orga-
nisations, ou les catégories d’actualité traitées, influent sur le processus de production vidéo. 
Partant de ce constat, nous pourrions avancer qu’il n’est jamais directement dirigé vers les 
plateformes. Les acteurs rencontrés l’ont d’ailleurs signifié à de nombreuses reprises, ce qui 
les guide « avant tout c’est le site web », ils raisonnent « à partir de lui » (C2, L’Obs). Réunissant 
l’ensemble de leurs textes, images fixes, animées, données, et liens, c’est là où se crée l’essen-
tiel des revenus. Ces éléments, pourtant pensés pour les espaces propriétaires des médias, 
sont soumis à l’éditorialisation des moteurs de recherche. C’est par ce processus qui consiste 
« à enrôler des ressources pour les intégrer dans une nouvelle publication » (Bachimont, 2007, 
p. 21) qu’ils sont rendus visibles et susceptibles de générer du trafic. Plus précisément, les 
vidéos étudiées, pour être intégrées à des textes, sont chargées sur des plateformes d’agréga-
tion. Elles sont alors indexées au même titre que des articles par Google, et leur bon référence-
ment est synonyme de visibilité et revenus supplémentaires pour les médias. Dès lors, l’étude 
de la production vidéo ne peut être décorrélée de l’étude des éléments textuels qui concourent 
à leur référencement : leurs titres et descriptions.

Figure 4. Nombre de caractères moyens par titre
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De la comparaison des longueurs moyennes des titres des vidéos diffusées par les médias se 
dégage une certaine homogénéité. Les disparités visibles ne se justifient ni par leur nature (TV, 
radio, presse) ni par les catégories d’actualité qu’ils traitent. De manière générale, dans les 
rédactions web étudiées, l’attention portée aux titres des vidéos et des articles est équivalente. 
Les journalistes, au fait de l’importance du référencement, utilisent des « outils audimétri-
ques » (Thiran, 2012, p. 87-96) similaires, Ahrefs ou Crowdtangle, pour évaluer leurs titrailles, 
et échangent de façon identique avec les équipes marketing et responsables de publication 
pour définir les termes à employer :

Quand on a terminé une vidéo, on envoie un mail aux équipes SEO, et on leur demande quels 
sont leurs recos8. […] Souvent, on les suit sur les mots essentiels à mettre en titre, même si on ne 
retient pas toujours tout. (C1, Le Monde)

Malgré des modalités de rédaction proches subsistent des différences significatives dans la 
composition. En effet, il est impératif que les titres des vidéos ne soient « pas trop longs » 
et que leurs mots-clés soient placés « le plus tôt possible » dans les phases afin de « pouvoir 
tout lire et tout comprendre » (C2, L’Obs). Ces précautions se saisissent en situant les formats 
dans leurs situations d’énonciation. Les articles sont visibles dans les résultats Google, l’onglet 
« Actualités », et sur les sites des médias. Qu’on soit sur mobile ou ordinateur, dans ces trois cas, 
plusieurs éléments contextuels et informatifs sont associés.

Figure 5. Résultats Google mobile (à g.) et ordinateur (à d.)

A contrario, les vidéos qui apparaissent sur le moteur de recherche ne bénéficient pas des mêmes  
conditions de visibilités. Depuis un ordinateur, dans l’onglet « Tous » les titres sont uniquement 
mis en avant (environ 60 caractères), et sont accompagnés dans la catégorie « Vidéo » de 
courtes descriptions (130). Sur mobile, quel que soit l’onglet, ils sont seuls et considérablement 
tronqués (45). Bien que ce constat soit le même sur les plateformes d’agrégation comme 
YouTube et Dailymotion, les vignettes statiques qui apparaissent conjointement aux titres des 
vidéos apportent un surplus d’informations (France 24 ci-dessous).

8 Recommandations des équipes marketing chargées du référencement, c’est-à-dire, indications données 
quant aux mots clés à utiliser, susceptibles d’entrainer une bonne visibilité d’un article en ligne.
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Figure 6. Résultats Google ordinateur (à g.) et YouTube mobile (à d.)

Pour illustrer ce propos, comparons le titre d’un article, à celui de la vidéo présente dans son 
corps de texte. Prenons l’exemple d’une publication du site Le Parisien datée du 22 février 
2022 et placée, au moment de la rédaction, en haut des résultats Google quand on cherche 
le mot « Ukraine ». Son titre est le suivant : « “Parlez sans détour” : l’échange tendu entre 
Vladimir Poutine et le patron du renseignement russe. » Celui de la vidéo, apparent sur le site de 
Dailymotion9 : « Ukraine : l’échange lunaire entre Vladimir Poutine et le chef du renseignement 
extérieur russe. » Les deux phrases sont très proches d’un point de vue lexical, huit mots sur 
treize sont communs. Cependant, le sujet « Ukraine » est placé en tout début de phrase et les 
mots diffèrent légèrement, l’échange n’est pas « tendu », mais « lunaire » :

Sur les plateformes, si le titre est accrocheur, ça va mieux marcher qu’un truc plan-plan. […] 
c’est parfois encore plus direct et aventureux que sur le site web. On peut se permettre de faire 
des trucs plus offensifs pour mettre en avant une info. (T2, Le Point)

Ce travail de formatage des titres est d’autant plus flagrant qu’il est quasi inexistant pour les 
descriptions qui complètent les vidéos postées. En effet, les acteurs de presse reprennent tels 
quels les chapeaux des articles dans lesquels elles sont intégrées (Le Parisien, L’Humanité, Les 
Échos), ou bien un de leurs paragraphes (Le Point), voire les textes dans leur ensemble (L’Obs, 
L’Opinion). Cette observation est identique sur Dailymotion et YouTube, malgré l’aspect plus 
social de ce dernier. Les descriptions étant lues sur les plateformes « une fois que la personne 
a cliqué sur la vidéo », elles n’ont pas de rôle direct dans l’action des internautes et nécessitent 
dès lors « peu d’efforts rédactionnels » (C2, L’Obs). On retrouve des pratiques similaires pour 
les médias TV et radio puisque deux phrases issues de l’article du site viennent régulièrement 
détailler le contenu des vidéos (RMC, France info, CNews), parfois assorties d’un texte générique 
sur l’émission (France Inter, Europe 1), et/ou d’un résumé sur le média (BFM). On observe ainsi 
d’importantes disparités de longueurs entre des entreprises de même filière, comme France 
Inter (314 caractères en moyenne), Europe 1 (473), et RMC (597) par exemple.

9  www.dailymotion.com, « Ukraine : l’échange lunaire entre Vladimir Poutine et le chef du renseignement 
extérieur russe », 02.02.22.
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Figure 7. Nombre de caractères moyen par description

Parmi les médias étudiés, un seul fait figure d’exception : Le Monde. Cet acteur accorde une 
place importante à la rédaction des descriptions associées à ses vidéos YouTube (uniquement). 
L’exemple le plus manifeste porte sur l’ajout de codes temporels dans ses textes. Ce chapitrage, 
visible dans les résultats de recherche Google, permet aux internautes de connaître les divers 
sujets abordés dans les vidéos et d’y accéder rapidement. Le contenu n’est plus perçu comme 
une unité globale sur le moteur de recherche, mais comme un ensemble de séquences très 
courtes mises bout à bout. Cette pratique étant favorisée par Google10, il est fort probable que 
les vidéos accompagnées de ces descriptions bénéficient d’un meilleur référencement.

Figure 8. Description YouTube Le Monde* et résultats Google  
* « Putin’s ‘ghost army’: Investigating Wagner Russian mercenaries », youtube.com, 04.04.21. 

10 www.support.google.com, « Chapitres vidéo », 2022.
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Une relation équivoque aux plateformes

Les aspects les plus structurants de la production ont été abordés. Par les éléments textuels 
qu’elles charrient, les vidéos d’actualité sont rendues visibles sur le moteur de recherche 
Google, vecteur essentiel de trafic pour les médias. Les autres plateformes, en plus de signaler 
leurs offres à de nouvelles audiences et de faire connaître leur marque média, peuvent exercer 
une influence en encourageant certains comportements et en sanctionnant d’autres. Ce pou-
voir normatif s’inscrit dans un double mouvement, le premier allant des plateformes aux 
médias, à travers les règles prescrites aux acteurs ; le second, des médias aux algorithmes des 
plateformes, correspond aux pratiques informelles développées au gré des tests et des diffu-
sions. C’est cette tension entre des normes explicites et implicites que nous explicitons dans 
cette partie, en nous concentrant sur la façon dont elles pèsent sur la production de vidéos 
d’actualité.
Différents degrés de formalisation des normes explicites

Interroger les règles de conduite communiquées par les plateformes revient à questionner 
les modalités normatives qu’elles imposent pour figurer et être visibles dans leurs espaces. 
Quels prérequis les vidéos doivent-elles respecter pour être publiées ? Ce premier niveau de 
contrôle repose sur un ensemble d’éléments textuels et discursifs dont les équipes vidéo ont 
connaissance via des relais situés dans les médias, à savoir « les personnes du marketing et 
des réseaux sociaux » (T1, CNews). Il peut s’agir d’informations recueillies sur les blogs des 
plateformes ou sites spécialisés11, qui constituent des ressources pédagogiques importantes 
et fournissent « des indications claires, données publiquement » (T2, Le Point). Les responsa-
bles ont aussi connaissance des bonnes pratiques lors de « masterclass » organisées avec le 
personnel des plateformes, « qui expliquent quoi faire pour que les vidéos touchent le plus de 
personnes possible » (L1, Europe 1).
Les médias ne sont cependant pas tous logés à la même enseigne, plusieurs facteurs impactent 
l’occurrence et la récurrence des échanges. Leur audience, renommée, et lorsque c’est le cas, 
le groupe auquel ils appartiennent, ont un rôle dans la considération des plateformes à leur 
égard. Cette distinction entre ceux « établis » et les « petits outsiders » a déjà été abordée précé-
demment (Rashidian, Brown et al., 2018, p. 7 ; Rebillard et Smyrnaios, 2019, p. 11). Ainsi, grâce 
à Canal+, CNews peut au besoin contacter des interlocuteurs dédiés, tout comme Le Monde, 
intégré au développement de plusieurs plateformes en France :

On entretient des relations proches. Chez YouTube, je suis en contact avec la responsable du 
partenariat news. […] C’est un partenariat de partage d’expérience qui permet d’améliorer les 
produits de leur côté et du nôtre. […] On parle très peu d’édito, mais plutôt d’optimisation de ce 
que l’on fait déjà, de nos vidéos. (C1, Le Monde)

Les échanges sont également facilités par les accords noués autour de la vérification de contenus 
en circulation sur le web12, ou de la production de formats vidéo particuliers (« Facebook Live », 
reportages à 360°, etc.13). De manière générale, les médias interrogés cherchent à entretenir 
des liens étroits avec les plateformes. Ils estiment leur absence préjudiciable, en particulier 
quand elles testent de nouveaux services, synonymes de mannes financières importantes et 
d’une mise en avant supposée par leurs algorithmes :

On essaye d’avoir un rapport privilégié pour pouvoir tester de nouvelles choses. Si Facebook 
lance une fonctionnalité sur la news, je pense qu’on sera parmi les premiers prévenus, et comme 
l’outil aura une grande part dans leurs algorithmes… (T2, Le Point)

11 Le site www.blogdumoderateur.com a été cité.
12 En France, « CrossCheck », 2017, « Objectif Désinfox », 2022 par Google et « Facebook News », 2022.
13 Les plateformes apportent une aide financière dans le cadre d’appels à projets tel que le « Google News 
Initiative », 2015 ou le « Meta Journalism Project », 2017.
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De nombreuses normes prescrites directement ou indirectement pèsent sur la forme, la com-
position et la diffusion des vidéos. Pour chacun de ces aspects, leur degré de formalisation 
semble varier. Détaillons deux cas : tout d’abord, celle qui pèse sur la durée, décrite comme 
particulièrement contraignante. De prime abord, cela peut paraître étonnant, les médias étant 
considérés comme des « partenaires », ils sont autorisés à poster des contenus de diverses lon-
gueurs : jusqu’à quinze minutes sur Twitter, quatre heures sur Facebook et douze sur YouTube. 
Pourtant, les plateformes « conseillent » des durées précises :

Facebook nous dit qu’il vaut mieux que ça fasse plus de trois minutes pour qu’il puisse y avoir 
de la pub sur nos vidéos. On comprend très bien que quand elles font moins, elles sont un peu 
mises de côté. (C2, L’Obs)

Sur YouTube, maintenant ils nous disent qu’ils veulent faire du long, donc on s’adapte. À partir 
de dix minutes c’est plus mis en avant, mais l’impératif est toujours un peu obscur, « la vidéo 
fonctionnera très bien si elle fait entre tant et tant ». (T2, Le Point)

Malgré une apparente latitude, le degré de formalisation de la norme est, si on peut dire, 
maximal. Le modèle d’affaires de ces plateformes reposant sur la publicité (Marty, 2020, 
p. 221), les contenus les plus visibles sont ceux monétisables. À l’opposé, la norme qui pèse 
sur l’introduction des vidéos paraît être exprimée de manière plus tacite. Elle porte à la fois 
sur un élément quantifiable, les premières secondes de la vidéo, et un autre éditorial, les pre-
mières images. Les médias s’accordent sur l’importance de l’introduction dans un contexte 
de surcharge informationnelle et de rareté de l’attention, toutefois le dosage entre explicite et 
implicite rend la norme sujette à interprétation et les pratiques, de fait, hétérogènes :

On nous a dit de bien bosser nos intros. Ça doit être percutant sur le fond et la forme dès les 
premiers instants. Il faut être dans les deux ou trois premières secondes, voire quand c’est 
possible, sur le premier écran. (C1, Le Monde)

La grosse règle d’or, c’est le début de la vidéo, les quinze premières secondes. Quand l’algo-
rithme comprend que la personne est intéressée et reste au-delà, sur chaque plateforme, on a 
tendance à être plus mis en avant. (T2, Le Point)

Le degré de structuration d’une norme oscille donc en fonction de l’objet visé. Quand elle porte 
sur la forme des vidéos, c’est-à-dire des aspects mesurables, préhensiles, comme la durée, le 
format, ou la qualité du son ou de l’image, elle est stricte. En revanche, lorsqu’elle touche à un 
aspect relevant de choix journalistiques, tels que les thématiques abordées ou le temps de la 
narration, elle est plus partiellement formalisée, et la contrainte qui pèse sur les médias est 
moins importante. Au même titre, les sanctions consécutives à tout comportement déviant 
ne sont pas analogues. Quand la durée d’une vidéo ne correspond pas à celle prescrite, les 
acteurs évoquent une invisibilisation de leurs contenus qui verraient leur portée être sciem-
ment restreinte (Badouard, 2021, p. 78). Ils seraient affichés plus bas dans les fils d’actualité 
de Facebook et Twitter, et plus faiblement recommandés aux utilisateurs de YouTube. Pour 
les médias, il est moins aisé de savoir si l’introduction de leurs vidéos suit ou non la norme en 
place. Étant donné qu’elle est généralisée à toutes les entreprises médiatiques, sa longueur 
et son intérêt sont jugés à l’aune des autres vidéos disponibles traitant d’un même sujet. Dès 
l’instant où une vidéo ne rentre pas dans le cadre défini par la plateforme et porté par une 
majorité, on peut estimer qu’elle obtiendra une attention moindre et qu’elle sera mécanique-
ment moins recommandée par les algorithmes.

On comprend ainsi que le degré variable de formalisation des normes explicites a une double 
fonction : d’un côté, les médias n’ont pas une connaissance exacte des attendus et ne sont 
jamais totalement sûrs que leurs vidéos vont « fonctionner », c’est-à-dire générer de l’interac-
tion, des revenus ou du trafic ; de l’autre, les plateformes, en n’explicitant pas entièrement les 
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règles qui ont cours dans leurs espaces, s’assurent une liberté d’action et d’autonomie quant à 
la gestion des contenus.
Pratiques informelles et normes implicites

Paradoxalement, si l’ensemble des règles à suivre étaient clairement explicitées par les pla-
teformes, les médias disposeraient d’une protection contre l’arbitraire de leurs décisions. 
En maitrisant leur application et distillant à leur gré des informations, elles sont à même de 
contrôler l’incertitude14 liée à la diffusion des vidéos d’actualité dans leur espace. Pour gérer 
cette situation et identifier les comportements favorisés ou proscrits par les algorithmes, les 
médias sont amenés à adopter une approche expérimentale :

Avec les algorithmes, tout change très vite, il faut constamment qu’on teste des choses. Le 
temps, les formats, les sous-titres, la qualité de l’image, etc. Il y a tellement de facteurs qui 
peuvent entrer en jeu. (L1, Europe 1)

Ils s’appuient sur les données fournies par les plateformes pour effectuer des « A/B tests », 
aussi appelés « tests fractionnés », sur les vidéos (Nieborg, Poell et al., 2019, p. 94). En postant 
des contenus aux caractéristiques diverses, les médias éprouvent des hypothèses et tentent de 
distinguer des régularités dans les modes de fonctionnement algorithmiques. Toutes les per-
sonnes interrogées ont d’ailleurs souligné la nécessité d’aller parfois à l’encontre des normes 
prescrites pour comprendre quels facteurs influent le plus la visibilité des vidéos :

On vient de faire une vidéo de 30 minutes, un gros boulot d’enquête, et ça cartonne […]. Mais tu 
vois, j’aurais dit que ça ne remplissait pas les prérequis, car elle est très longue, rectangle, pas 
sous-titrée intégralement. Ça aurait pu être un bon exemple de ce qu’il ne faut pas faire. (T2, 
Le Point)

L’acteur, en faisant un retour réflexif sur le contenu publié, présente son action comme une 
gageure. Bien que faisant fi de plusieurs normes, sa vidéo a tout de même pu atteindre une 
audience considérable, rendant son action remarquable. Ce type de situation amène les médias 
à contester les lois qui régissent l’espace des plateformes. En général, la production suit une 
logique de « cochage de cases » : plus ils jugent qu’une information « a du potentiel » peut « créer 
de la controverse » (T2, Le Point) ou « colle à l’actu brulante du moment » (C1, Le Monde), plus 
ils feront correspondre la vidéo aux attentes d’une plateforme, et plus ils espèrent qu’elle sera 
valorisée par ses algorithmes. Mais, dans le cas où un contenu fonctionne en dépit des normes 
à respecter, c’est l’ensemble de cette démarche et des investissements associés – temps passé, 
personnel dédié, matériel alloué – qui sont mis en cause :

On a posté une vidéo d’Élie Semoun dans l’émission de Mouloud Achour. La vidéo en soi n’était 
pas hyper belle, on avait simplement fait un in/out [découpe et diffusion], et bah on ne sait pas 
pourquoi, mais ça a cartonné ! (L1, Europe 1)

La tentation, ça pourrait être de tout faire pour choper l’algorithme magique, mais souvent on 
constate une décorrélation entre le temps de travail sur une vidéo et son succès. (C2, L’Obs)

Le fonctionnement nébuleux15 des algorithmes et les multiples tests effectués dans le temps 
conduisent les médias à développer et user de pratiques « informelles » dans leurs processus 
de production vidéo. Cette notion, « fuyante », renvoie à quantité de définitions et situations 
(Legrave, 2014, p. 6). Dans le cas présent, nous considérons comme informel tout comporte-
ment qui n’est pas structuré, en marge des règles édictées, ou qui s’y oppose (Litterer, 1963, 
p. 13). Ces pratiques, idiosyncrasiques, prennent corps dans un contexte spécifique, celui 

14 Quatrième source de pouvoir au sein des organisations, appliquée à un niveau inter-organisationnel 
(Crozier et Friedberg, 1977, p. 88).
15 B. Rieder (2005, p. 28) utilise l’expression « black foam » pour décrire les méthodes et procédures dont 
les pratiques réelles sont dissimulées par des moyens techniques.
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d’une rédaction web et de son équipe vidéo à une période précise. À l’intérieur de chaque 
média s’élabore des « manières de faire » propres, façonnées par l’organisation (effectifs, com-
pétences, etc.) et l’environnement (économique, technologique, etc.). L’ensemble de ces fac-
teurs établit les pratiques singulières susceptibles d’être valorisées par les algorithmes d’une 
plateforme donnée :

Maintenant, on a le recul pour dire ce qui a des chances de fonctionner. Les entretiens filmés 
face caméra, ça marche pas mal pour nous, surtout sur YouTube. […] Par contre, les vidéos 
animées avec du texte sur des images statiques, Facebook il n’aime pas. On a vraiment essayé 
et ça ne marche pas.

Depuis février 2021, la portée de notre page l s’est effondrée. On a trouvé une petite solution 
miracle. […] L’algorithme aime bien quand on met en avant des vignettes, du coup on a fait des 
créas qui prennent énormément de place en hauteur, ça nous permet d’avoir un taux d’interac-
tions plus élevé. (T2, Le Point)

Une large partie des vidéos d’actualité produites par Le Point appartiennent à la catégorie 
« externes partagées » précédemment décrite, et se composent d’une succession d’images fixes 
sur lesquelles défile un texte animé. En 2021, la rédaction s’est aperçue que, malgré le respect 
des règles établies par Facebook, la portée (reach) de ce type de contenu était dépréciée. Après 
plusieurs tests, les équipes ont pris la décision de diffuser sur la plateforme des « vignettes » 
(images statiques) au format 1536 × 1920, plus à même de générer des interactions et du trafic 
vers les vidéos présentes sur leur site web (posts reliés). Bien que ces dimensions ne soient pas 
recommandées par la plateforme et que cela puisse paraître contre-intuitif, il a été bien plus 
bénéfique pour Le Point de distribuer ce genre d’images, pour promouvoir cette catégorie de 
vidéos.

Figure 9. Vidéo du site Le Point* (à g.) et post Facebook (à d.)  
* « Guerre en Ukraine : le siège de Marioupol s’intensifie », lepoint.fr, 11.03.2022

Contrairement aux normes prescrites, celles tacites, suivies par les acteurs, n’agissent pas 
comme des obligations au sens de mécanismes causaux, mais plutôt comme des guides tem-
poraires à leurs actions. Plastiques, elles découlent des pratiques de production et évoluent 
simultanément avec elles. Les médias s’arrogent ainsi le droit de définir une partie du cadre 
normatif dans lequel doivent s’inscrire les vidéos d’actualité pour être visible dans l’espace 
des plateformes. Se faisant, ils rééquilibrent en partie le rapport de force entretenu avec ces 
dernières.
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Conclusion

Nous avons cherché dans cet article à caractériser, au travers de la production de vidéos d’ac-
tualité, la relation des médias aux plateformes numériques. D’abord envisagées comme une 
promesse, celle d’un accès à des audiences réagrégées, un trafic substantiel, et des revenus 
complémentaires, certaines plateformes ont été reléguées à une place de faire-valoir dans 
les stratégies médiatiques. Priorité est donnée aux sites web et applications mobiles, espaces 
sous contrôle, sur lesquels les médias régissent seuls l’éditorialisation, la prescription, et les 
modes de financement des contenus. En cela, la production n’est jamais directement dirigée 
vers une plateforme. Elle s’inscrit avant tout dans le prolongement de procédés génériques 
et médiatiques déjà établis : à la presse écrite les enquêtes de longue haleine, à la radio, et la 
TV la découpe en masse de programmes filmés. Une catégorie de vidéos d’actualité fait figure 
d’exception, celles réalisées à partir d’images issues des réseaux sociaux ou d’agences de 
presse. Produites par la majorité des médias, elles soulignent l’uniformisation des pratiques 
journalistiques sur le web.
Néanmoins, les vidéos sont soumises à l’indexation des moteurs de recherche. Google dispose, 
par son monopole, d’un pouvoir incitatif sur la conduite des médias et tient un rôle métaédito-
rial dans leurs processus de production. Aussi, au sein des rédactions, la titraille vidéo profite 
du même travail textuel que celui effectué pour les articles. À l’inverse, les descriptions qui leur 
sont accolées sur les plateformes d’agrégation font l’objet d’une attention moindre. Visibles 
seulement quand les utilisateurs sélectionnent les vidéos, elles ne sont pas perçues comme 
décisives dans le référencement des contenus en ligne.
Cela étant dit, lorsque les médias souhaitent diffuser des vidéos dans l’espace des plateformes, 
ils sont contraints de se conformer aux carcans normatifs en rigueur s’ils veulent qu’elles 
soient rendues visibles par leurs algorithmes. Parmi les règles à respecter, toutes ne sont 
pas édictées de la même manière. Alors que celles qui portent sur des éléments mesurables 
sont rigoureusement structurées, celles relatives à des aspects éditoriaux sont partiellement 
exprimées, permettant aux plateformes de conserver une autonomie quant à la diffusion des 
contenus. Face aux divers degrés de formalisation des normes, et au fonctionnement abscons 
des algorithmes, les médias ont développé au gré des tests des pratiques idiosyncrasiques. En 
contournant les règles, voire parfois en s’y opposant, ils tentent de réduire l’incertitude qui 
entoure leurs publications et de valoriser au mieux leurs vidéos sur les plateformes.   

Thomas Jaffeux est doctorant au Centre d’analyse et de recherche interdisciplinaire
 sur les médias à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas.
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Souffrance au travail dans les salles 

de rédaction : une comparaison  
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Résumé

Cet article propose une analyse comparative de la souffrance au travail se produisant chez 
deux des plus grandes institutions médiatiques du Canada : le service public Radio-Canada 
et le conglomérat médiatique privé Québecor. Chez Radio-Canada, la souffrance au travail est 
étroitement associée à la montée de la gestion néolibérale, cette dernière accentuant le fossé 
entre le travail prescrit et le travail réel. Chez Québecor, la souffrance au travail est plutôt asso-
ciée à la division extrême du travail mise en scène par le processus de convergence. Dans les 
deux cas, le collectif de travail est fragmenté en une lutte individuelle des journalistes entre 
eux, ce qui provoque une diminution du pouvoir d’agir.

Abstract

This article offers a comparative analysis of workplace suffering occurring in two of Canada’s 
largest media institutions: the public service Radio-Canada (CBC) and the private media conglo-
merate Québecor. At Radio-Canada, work suffering is closely associated with the rise of neoli-
beral management, the latter accentuating the gap between prescribed work and real work. At 
Québecor, work suffering is rather associated with the extreme division of labor brought about 
by the convergence process. In both cases, the work collective is fragmented into an individual 
struggle between journalists, which causes a reduction of the empowerment.
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Depuis que les études médiatiques ont entrepris un « labor turn » pour analyser l’ambiva-
lence du travail au sein des industries culturelles (Hesmondhalgh, 2015), la littérature 

scientifique sur la souffrance au travail des journalistes s’est considérablement développée 
(Omidi, Dal Zotto et al., 2022). Plusieurs études ont en effet démontré que les conditions de 
travail de certains journalistes se sont dégradées depuis le début de la « crise des médias » (pré-
carisation, intensification et accélération du travail, harcèlement), ce qui cause de multiples 
phénomènes de détresse psychologique comme des épisodes de surmenage, de dépression et 
même de suicide (Reinardy, 2016). Ce nouvel intérêt est d’ailleurs loin de se limiter au monde 
universitaire : de nombreux journalistes quittent eux-mêmes leur objectivité traditionnelle 
pour parler de ce phénomène, comme en témoignent les livres, articles ou balados produits 
sur le sujet1.
Or, si la littérature scientifique sur la souffrance au travail semble si foisonnante, il reste que 
nous en savons encore peu sur la manière concrète dont se produit cette souffrance sur les 
différents lieux de travail. La plupart des études sur le sujet proposent un portrait global de 
la situation où des journalistes de la presse écrite côtoient des pigistes ou encore des gestion-
naires de grands médias (Charon et Pigeolat, 2021). À la lecture des plus récents rapports sur 
la souffrance au travail (Pearson et Seglins, 2022 ; Wilkes, Carey et al., 2020 ; Le Cam, Libert, 
et al., 2018), plusieurs questions demeurent : qui souffre le plus au sein des salles de rédac-
tion ? La souffrance au travail des journalistes du service public est-elle la même que celle 
des reporters des grandes chaînes de la télévision privée ? Les journalistes évoluant dans des 
coopératives ou des organismes à but non lucratif s’en sortent-ils mieux que les autres ? Que 
dire de la situation des surnuméraires, des pigistes, des pupitreurs ?
Dans le but de répondre à quelques-unes de ces questions, cet article vise à proposer une 
analyse comparative exploratoire de la souffrance au travail se produisant chez deux des plus 
grandes institutions médiatiques du Canada : le service public Radio-Canada et le conglomérat 
médiatique privé Québecor. Nous espérons ainsi qu’une description concrète de la souffrance 
au travail des journalistes évoluant dans divers milieux pourrait permettre à la fois de faire 
avancer les connaissances et inspirer des interventions plus précises sur les lieux de travail2.
Nous reviendrons premièrement sur la littérature récente concernant le travail journalistique, 
qui est passée du concept de précarité à celui de santé mentale. Nous cadrerons ensuite notre 
démarche comme s’inscrivant dans une enquête ouvrière numérique, ce que certains nom-
ment la « workers’ inquiry 2.0 » (Brown et Quan-Haase, 2010). Nous détaillerons pour finir nos 
résultats comparatifs.

Souffrance au travail : de la précarité à la santé mentale
Suivant le philosophe Paul Ricœur, il est possible de définir la souffrance non pas comme la 
seule douleur, mais bien comme la « la diminution, voire la destruction de la capacité d’agir, du 
pouvoir faire, ressenties comme atteinte à l’intégrité de soi » (2013 ). Sur un lieu de travail, la 
souffrance provient la plupart du temps du décalage entre le travail prescrit et le travail réel 
(Dejours, 2000), c’est-à-dire le travail tel qu’il est codé sur papier par les gestionnaires et le 
travail tel qu’il est réellement négocié par les travailleurs et les travailleuses au jour le jour (le 
travail prescrit colonisant le travail réel).
1 Soulignons à titre d’exemple le livre Hello I want to die please fix me: Depression in the first person 
(2019) de la journaliste canadienne Anna Mehler Paperny, ou encore les articles sur le sujet dans les 
éditions 2019 et 2021 du magazine de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec. « La 
santé mentale des journalistes en pandémie » a aussi été abordée lors de l’émission Dans la mosaïque du 
7 mai 2021 à Radio-Canada.
2 Inspirée par la sociologie clinique, notre recherche ne vise pas seulement à produire un savoir neutre, 
mais aussi à provoquer un changement social et une diminution de la souffrance. La recherche peut 
notamment tenter de proposer un cadre qui permet aux participants et aux participantes de s’autono-
miser, bref de passer de la réflexion à l’action (Gaulejac et Laroche, 2020).
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Il faut toutefois préciser que la définition de la souffrance au travail n’est pas fixe. Dans l’histoire 
des sciences humaines et sociales, elle a dépendu des rapports de force entre les sociologues 
qui voyaient des individus coincés dans des rapports sociaux figés ou réifiés, les psychologues 
(souvent cognitivistes) qui préféraient de leur côté analyser des modèles de comportements 
déviants, et les marxistes qui y repéraient avant tout de l’aliénation, un concept précédant 
celui de souffrance, quoique difficile à opérationnaliser empiriquement (Sadowsky, 2022 ; 
Lamoureux, 2021a ; Yuill, 2011).
Cette tension dans la définition de la souffrance au travail existe aussi dans les études sur le 
travail journalistique3. De la fin des années 1990 jusqu’au début des années 2000, l’un des 
concepts centraux dans la littérature sur la dégradation des conditions de travail des jour-
nalistes était celui de précarité (Chadha et Steiner, 2022). Des sociologues comme Pierre 
Bourdieu, des géographes comme David Harvey ou des philosophes comme Zygmunt Bauman, 
pour ne nommer que ceux-là, étaient alors mobilisés pour décrire comment le passage d’une 
économie fordiste à une économie flexible et financière avait bouleversé les salles de rédaction 
aux dépens de la montée d’une subjectivité précaire4 (Accardo, Abou et al., 2007 ; Deuze, 2007 ; 
Cohen, 2012 ; Hesmondhalgh et Baker, 2011). Par ce concept, les chercheurs et les chercheuses 
voulaient dire que la carrière traditionnelle des journalistes dans les salles de rédaction était 
fragmentée en une lutte individuelle au sein de différents réseaux pour l’obtention de contrats 
le plus souvent à temps partiel, et ce plus particulièrement chez les pigistes (Gollmitzer, 2014 ; 
Morini, Carls et al., 2014).
Dans le cas du Québec, les recherches démontrent notamment que le nombre de journalistes a 
connu une baisse de 10 % entre 2006 et 2016 (ce chiffre a augmenté pendant la pandémie de 
2020-2022) en plus de connaître une grande marginalisation aux dépens des relationnistes qui 
eux ont vu leur effectif se multiplier (Giroux, 2019 et 2022 ; Wilkinson et Winseck, 2019). Au 
plus fort de la crise des médias, les journalistes licenciés dans les salles de rédaction devaient 
pour la plupart se contenter d’emplois à temps partiel ou encore d’occupations qui ne corres-
pondaient pas à leur idéal du métier, comme pupitreur numérique, édimestre ou gestionnaire 
de communautés (Eustache, 2020 ; Davidson et Meyers, 2016 ; Brin et St-Pierre, 2013). Les 
employés permanents devaient quant à eux intensifier leur travail en mode multitâche tout en 
accumulant diverses compétences provenant d’autres milieux comme les sciences informati-
ques (Francoeur, 2021 ; Pereira, 2022).
Or, à partir des années 2010 et plus particulièrement des années 2020, au concept de préca-
rité s’est ajouté celui de santé mentale. Des psychologues, peu cités auparavant, étaient alors 
mobilisés pour expliquer comment le déclin des ressources médiatiques avait fragilisé la 
santé psychologique des journalistes, notamment en créant un décalage entre le grand effort 
au travail (longues heures, accumulation des contrats, heures supplémentaires, connexion 
permanente) et le salaire de plus en plus dérisoire (Charon et Pigéolat, 2021 ; Brédart, 2017 ; 
Reinardy, 2011). Certains rapports de recherche importants, dont The Looking Glass (2020) en 
Angleterre, ou encore Prenez soin de vous (2022) au Canada, mirent le doigt sur cette réalité 

3 Dans cette revue de la littérature, nous mettons l’accent sur les études s’intéressant d’abord au procès 
de travail journalistique, et non pas à leurs identités professionnelles. La théorie du procès de travail 
s’intéresse à un réinvestissement des concepts critiques comme l’exploitation, l’aliénation, la compo-
sition de classe, les méconduites organisationnelles, etc. (Bouquin, 2022). La sociologie des identités 
professionnelles, plus inspirée par la théorie de l’acteur-réseau ou l’interactionnisme, cherche davantage 
à savoir comment l’identité professionnelle des journalistes fluctue face aux changements. Le désaccord 
entre les deux approches tient entre autres à la place de la subjectivité : dans le premier cas, les journa-
listes peuvent changer leur processus de travail par une mobilisation collective (Mosco et McKercher, 
2008). Dans le deuxième, l’histoire des médias est résumée en une adaptation constante des journalistes 
face aux mutations de l’industrie (Pereira, 2022).
4 L’un des seuls moyens de contrer la subjectivité précaire est la subjectivité entrepreneuriale (Salamon, 
2020), qui sera abordée plus tard dans l’analyse.
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qui poussaient de plus en plus de journalistes vers une sortie précoce du métier, et particuliè-
rement les jeunes femmes ou encore les minorités ethnoculturelles qui étaient plus suscepti-
bles de vivre des périodes d’isolement ou de harcèlement. Des concepts comme celui de justice 
organisationnelle (Banks, 2017) ont fait alors leur apparition pour stipuler que les lieux de 
travail devaient changer en adoptant des valeurs telles que l’équité ou la représentativité.
Le parcours d’un chercheur comme Mark Deuze illustre bien cette évolution de la littérature 
sur le travail journalistique. En 2007, Deuze publiait son livre Media Work qui soulignait la 
précarité des journalistes, mais aussi la non-séparation entre la vie privée et la vie publique, 
dans le sens que le travail journalistique devenait un workstyle (un mode de vie). Selon Google 
Scholar, le livre Media Work a été cité plus de 1826 fois à ce jour, ce qui en fait l’un des ouvrages 
contemporains les plus cités en études journalistiques. Or, depuis 2020, Deuze s’est réorienté 
vers la santé mentale avec un intérêt grandissant pour la psychologie du travail et la médecine 
clinique. Selon lui, les journalistes devraient aujourd’hui développer leur littératie en santé 
mentale, notamment en sachant comment reconnaître qu’ils ne vont pas bien, mais aussi en 
sachant où et comment chercher de l’aide (Deuze, 2022).
Cette nouvelle attention à la santé mentale est intéressante et contribue à un renouvellement 
de la recherche sur le travail journalistique. Or, il reste qu’elle reproduit certains angles morts 
constitutifs de la psychologie cognitiviste, notamment une attention aux symptômes et non 
aux causes de la souffrance (Sadowsky, 2022). De plus, sans doute manquant de distance par 
rapport à leur propre champ, les rapports de recherche faisant intervenir des psychologues du 
travail vont souvent, au final, recommander aux journalistes de consulter… des psychologues 
du travail. Ces derniers vont alors promouvoir leur propre service pour apprendre aux jour-
nalistes à mieux gérer leur stress, par exemple en faisant des séances de relaxation ou encore 
en utilisant la méthode de Jacobson pour relâcher la tension5. Sans s’intéresser aux causes de 
la souffrance, on apprend simplement à la gérer (Illouz et Cabanas, 2018 ; Gaulejac, 2009). Je 
propose dans ce qui suit de m’éloigner d’une vision générale et cognitiviste de la souffrance 
au travail pour plutôt plonger dans le procès de travail journalistique au sein de deux salles de 
rédaction : Radio-Canada et Québecor6, le tout avec une méthodologie originale que je nom-
merai « l’enquête ouvrière 2.0 ».

Pour une « enquête ouvrière 2.0 »

Notre méthodologie est inspirée de « l’enquête ouvrière » ou de la « workers’ inquiry » en anglais 
(McAllister, 2022). En 1880, Marx avait créé cette méthode en proposant un questionnaire de 
101 questions dédié aux lecteurs et aux lectrices de La Revue socialiste. La démarche avait 
deux objectifs : à la fois recueillir de l’information sur les travailleurs et les travailleuses des 
différentes industries, mais aussi stimuler une forme de conscience de classe parmi ceux et 

5 Dans le rapport Prenez soin de vous (2022, p. 28), les chercheurs recommandent par exemple d’in-
clure des formations en matière de traumatisme dans les cours sur le journalisme au Canada. Or, ceux-ci 
précisent aussi que le seul cours donné au pays sur cette question est offert par l’un des co-auteurs du 
rapport. En recommandant seulement aux personnes souffrantes de consulter des professionnels, il y a 
un risque que la recherche se transforme en expérience publicitaire. Cela constitue un angle mort de la 
psychologie cognitiviste qui ne met pas l’accent sur le pouvoir d’agir des travailleurs et des travailleuses, 
mais seulement sur la modification de leurs comportements (Dejours, 2021).
6 La Société Radio-Canada est le radiodiffuseur public du Canada. Créé en 1936, le service de diffusion 
a pour tâche de refléter la globalité canadienne et de contribuer à la création de l’identité nationale. 
Historiquement présent à la radio et la télévision, Radio-Canada a pleinement assumé sa transition numé-
rique et la convergence des contenus vers le multiplateforme depuis le début des années 2000 (Francoeur, 
2012). Québecor, de son côté, est un conglomérat médiatique québécois fondé en 1965. L’entreprise est 
aujourd’hui présente dans de nombreux domaines dont l’imprimerie, les spectacles ou encore les télé-
communications (Vidéotron). Dans le monde des médias, Québecor possède entre autres Le Journal de 
Montréal, Le Journal de Québec, le 24 heures, QUB radio et les chaînes d’information TVA et LCN.
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celles-ci à propos de leurs conditions (Guidali, 2021). L’enquête ouvrière a bien sûr énormé-
ment évolué depuis 140 ans : après avoir sombré dans l’oubli au début du 20e siècle, celle-ci a 
été remobilisée dans les années 1960 par les autonomes Italiens et par quelques revues dont 
Socialisme ou Barbarie (Wright, 2022), avant de connaître une seconde naissance au 21e siècle 
avec ce que certains ont nommé la workers’ inquiry 2.0 (Brown et Quan-Haase, 2010). Dans 
cette dernière version, les outils et les plateformes numériques sont utilisés pour contacter 
surtout des travailleurs et des travailleuses de plateforme, comme des chauffeurs d’Uber 
(Woodcock, 2021), des livreurs à vélo (Leonardi, Armano et al., 2020), mais aussi des journa-
listes (Lamoureux, 2021b ; Salamon, 2020).
L’Enquête ouvrière 2.0 repose sur plusieurs postulats. Premièrement le chercheur n’aspire pas 
à la généralisation, ni à la neutralité axiologique, mais plutôt à la mise en place d’un dialogue 
avec un groupe de travailleuses et de travailleurs actifs sur un lien de travail. Le recrutement 
se fait donc souvent dans des rassemblements militants, associatifs ou syndicaux, ces derniers 
laissant toute la place à ce que James C. Scott (2019) nomme le texte caché, bref la parole se 
libérant à l’abri des patrons et des gestionnaires. L’enquête ouvrière vise ensuite un change-
ment social : il ne suffit pas de simplement récolter des données de manière neutre, il faut 
aussi tenter de construire un nouveau rapport « organique » entre l’enquêteur et l’enquêté. 
Cela peut passer notamment par la constitution de boucles réflexives où les participants et les 
participantes peuvent commenter les résultats de la recherche.
Dans notre cas, nous avons recruté plusieurs journalistes dans des rassemblements de la 
Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ) et de l’association des jour-
nalistes indépendants (AJIQ), pour ensuite appliquer la méthode boule de neige, c’est-à-dire 
que nous demandions à ces premiers journalistes s’ils connaissaient d’autres journalistes qui 
souhaiteraient nous parler. Au final, 22 journalistes ont été interviewés sur le thème de la 
souffrance au travail (la manière dont elle est vécue, ses causes premières, les parcours dyna-
miques pour l’affronter, l’impact sur le collectif de travail, sur les soins reçus, bref, des thèmes 
mis de l’avant par la sociologie clinique et la psychodynamique du travail).
Les interviewés provenaient de milieux variés, notamment des médias privés, publics, des coo-
pératives ou encore des médias alternatifs. Toutefois, dans cet article et pour le bien de notre 
analyse comparative, nous mobiliserons la parole de journalistes ayant seulement travaillé 
pour Radio-Canada (huit journalistes, quatre femmes et quatre hommes) ou pour Québecor 
(six journalistes, deux hommes et quatre femmes), et ce peu importe s’ils ou elles travaillaient 
pour ces entreprises au moment de notre entrevue ou non.
Les entrevues ont été anonymisées puis codées suivant une démarche semi-inductive qui 
repose sur un va-et-vient entre le terrain et l’analyse. Fidèle à la workers’ inquiry 2.0, nous 
avons en effet effectué plusieurs suivis avec nos interviewés avec l’aide de plateformes numé-
riques sécurisées (Woodcock, 2021). Ceux-ci pouvaient alors ajouter de nouvelles réflexions 
concernant les sujets abordés au cours de l’entrevue. Notre démarche est également inspirée 
par l’histoire orale : loin de vouloir présenter nos résultats de manière positiviste, nous met-
trons plutôt l’accent sur des parcours affectifs concrets (Wahl-Jorgensen, 2019) dans le but 
d’en arriver à une compréhension fine de la manière dont la souffrance est vécue. L’objectif 
n’est alors pas de présenter tous les parcours mais bien, comme dit Walter Benjamin, de 
comprendre comment l’accent sur quelques cas permet d’éclairer dialectiquement tous les 
autres7.

7 Comme le dit Benjamin : « [L]’historien matérialiste fait éclater la continuité historique chosifiée pour y 
isoler une époque donnée, une époque pour y isoler une vie individuelle, l’œuvre d’une vie pour y isoler une 
œuvre donnée. Mais grâce à cette construction, il réussit à recueillir et à conserver dans l’ouvrage particu-
lier l’œuvre d’une vie, dans l’œuvre d’une vie l’époque et dans l’époque le cours entier de l’histoire » (Cité 
dans Baschet, 2018, p. 223).
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Radio-Canada et Québecor : expériences de souffrance au travail croisées

Radio-Canada et la gestion méritocratique 

Selon la plupart des journalistes interviewés, la souffrance au travail chez Radio-Canada pro-
vient avant tout de la relation entre les journalistes et leurs supérieurs. Pour comprendre la 
gestion de Radio-Canada, il faut toutefois saisir les mutations du service public à partir de la 
fin des années 1990 jusqu’au début des années 2000. Dans son ethnographie de l’organisation, 
Francoeur (2012) écrit que le discours des cadres, historiquement orienté vers des valeurs 
universelles de service public, commence au détour du 20e siècle à adopter de plus en plus le 
vocabulaire de la concurrence du marché médiatique mondial, celle-ci venant du web, mais 
aussi des entreprises rivales comme Québecor.
Cette internalisation de la concurrence néolibérale provoque alors une mutation du dis-
cours des cadres, ces derniers se mettant à promouvoir « l’intégration » des journalistes de 
différentes spécialisations pour augmenter la productivité et cesser le travail en « silo ». Ces 
observations rejoignent en quelque sorte les analyses de Boltanski et Chiapello (1999) qui 
expliquent aussi que le discours de la gestion mute à partir des années 1990 vers le modèle de 
l’employé performant : le but pour les gestionnaires est désormais de transférer leur « vision » 
à des employés modèles qui pourront à leur tour passer de projet en projet et associer leur vie 
personnelle à la réussite de l’entreprise.
Le parcours de Roman8 s’éclaire à partir de cette perspective. Roman est embauché au milieu 
des années 2010 comme surnuméraire9 au service d’information de Radio-Canada (CDI – 
Centre de l’information). Face à sa situation précaire, celui-ci comprend rapidement qu’il doit 
dire « oui à tout » pour bien paraître aux yeux de ses supérieurs et ainsi obtenir un nombre 
d’heures convenables.

Au début j’étais comme oui oui oui oui. J’y allais à fond, comme un malade, quitte à ne pas 
dormir. Je n’étais jamais déconnecté de Radio-Canada, j’étais tout le temps sur mon cellulaire, 
tout le temps sur mes courriels. […] À un moment, j’avais tellement accepté de postes dans dif-
férents horaires que parfois je faisais pupitre du soir qui termine à minuit, puis j’étais capable 
aussi de faire le pupitre du matin quelques heures plus tard.

Roman poursuit sur cette lancée pendant presque trois ans. Celui-ci n’hésite pas à faire des 
heures supplémentaires et à travailler chez lui de manière non rémunérée (par exemple en 
vérifiant ses courriels), ni à effectuer du remplacement pour des postes pour lesquels il doit 
acquérir rapidement de nouvelles compétences. Cette surcharge de travail ne lui procure pas 
que du déplaisir : il en tire aussi, comme c’est le cas pour d’autres métiers créatifs, une passion 
(McRobbie, 2018). Mais cette passion est selon lui « quasiment toxique ».
Après ces premières années de sacrifice, Roman est finalement « repéré » par les gestionnaires 
pour un comité de sélection, l’une des seules étapes permettant d’accéder à la permanence. 
Celui-ci se prépare pour cette épreuve mais il est complètement dépourvu par l’entrevue : les 
questions ne concernent pas son travail concret, mais plutôt ce qu’il nomme de la « ressource 
humaine 101 ».

On me demandait par exemple « quelles sont les valeurs de Radio-Canada », « qu’est-ce qu’un 
bon chef d’équipe », « comment réagis-tu si ton leadership est remis en question ». J’ai rapidement 
compris que les questions avaient à peu près zéro rapport avec ce qui se passe dans la vie réelle 
à Radio-Canada. C’était vraiment déconnecté.

8 Prénom fictif, comme tous les autres prénoms présents dans cette analyse.
9 Les surnuméraires de Radio-Canada sont des employés non permanents dont les heures varient de 
semaine en semaine. Après quelques années d’expérience, certains surnuméraires peuvent aspirer à la 
permanence en postulant pour un autre poste auprès d’un comité d’embauche interne.
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Après l’échec de son premier comité de sélection, Roman comprend qu’il doit « porter un 
masque » lorsqu’il rencontre ses patrons. Celui-ci ne doit non pas parler de la manière dont il 
gère son travail au jour le jour, mais plutôt, par exemple, de sa vision du « leadership » au sein 
de l’entreprise. Cette déconnexion entre le travail concret et le travail prescrit, renforcée par 
l’emprise des outils numériques d’évaluation du travail10 (Cohen, 2019), produit de la frustra-
tion et de l’impuissance. Le tout conduit aussi à de la rivalité entre les collègues qui acceptent 
de jouer le jeu et les autres qui souhaitent y résister.

Cette critique du cheminement au sein du service public est appuyée par tous les journalistes 
de notre corpus étant passés par le CDI. La gestion du centre de l’information est qualifiée 
par un ancien reporter généraliste de « grosse machine […] un peu cruelle », surtout pour ceux 
et celles qui effectuent du travail « snobé et non valorisé » comme celui de recherchiste ou de 
pupitreur. Une ancienne recherchiste parle quant à elle de « système [un peu] déconnecté des 
vrais enjeux qui préoccupent les gens ». Un surnuméraire édimestre toujours employé par l’ins-
titution indique qu’il se sent « pris en otage » par un monde qu’il compare à celui de l’urgence 
hospitalière :

C’est un peu comme le monde des ambulanciers. Il faut que tu dises oui, toujours. Il faut que tu 
restes disponible. Il y a des journées dans l’horaire où tu étais « de garde », mais pas payé. Par 
exemple si tu travailles cinq jours, il faut que tu sois disponible une journée de plus, alors tu ne 
peux aucunement planifier ta vie.

Ces critiques ne sont toutefois pas partagées par un journaliste (Erwan) travaillant pour un 
autre département de l’institution. Erwan admet en effet que ses collègues qui travaillent aux 
informations en continu triment dur, qu’ils sont appelés à travailler « de soir, de nuit, la fin de 
semaine », et qu’ils n’ont « aucune place pour leur créativité, pour leurs idées ». Celui-ci affirme 
par contre qu’il a de son côté le privilège d’avoir « pas mal plus de liberté créative, beaucoup 
de liberté éditoriale », et ce principalement parce que son département alternatif s’est « fait 
oublier » de la part des gestionnaires.

Le bateau de Radio-Canada c’est vraiment gros, c’est un peu soviétique donc il y a des choses 
ou des projets qui tombent en dessous du radar. […] Je suis comme tombé dans un trou avec ce 
département.

Erwan ne se fait toutefois pas d’idées : un jour on se rappellera qu’il existe, et on lui demandera 
des comptes. Peut-être que son département fusionnera avec un autre et qu’il adoptera à ce 
moment sa vitesse de croisière. Mais d’ici là, il est bien : « Tu peux trouver des zones où tu es à 
peu près préservé [de la vitesse de l’information]. C’est ça qui est cool avec Radio-Canada. Tu peux 
comme te cacher un peu », dit-il.

La vision méritocratique des gestionnaires de Radio-Canada est donc amortie par les nombreuses 
zones d’ombre de l’institution. C’est pourquoi on pourrait émettre l’idée, à la suite de Foucault 
(1975), que le contrôle de l’espace compte pour beaucoup dans la faculté à bouleverser les 
conditions de travail. Une analyse plus poussée de « l’environnementalité » (Andrejevic, 2019) 
de Radio-Canada serait pertinente pour penser à la manière dont l’environnement de travail 
est modelé dans l’optique de changer par anticipation les comportements des travailleurs et 
des travailleuses11.

10 La gestion néolibérale repose, comme le dit Dejours (2021, p. 73), sur l’introduction d’outils de 
gestion analytique qui vise à individualiser les performances. Un journaliste nous raconte par exemple 
qu’il doit surveiller tous les jours ses courriels, mais aussi les plateformes Google Docs, Slack et l’outil 
interne de Radio-Canada. Le travail est ainsi doublement, voire triplement prescrit par divers outils 
analytiques.
11 Une comparaison entre les conditions de travail avant et après le déménagement du service public 
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Québecor et la division radicale du travail

La question de la gestion est peu présente dans nos entrevues sur la souffrance au travail des 
journalistes travaillant pour Québecor. Nos interviewés pointent beaucoup plus du doigt la 
division extrême du travail produite par le phénomène de la convergence, cette division créant 
des séparations, des déqualifications et des intensifications du travail.

Le phénomène de la convergence chez Québecor a été analysé par de nombreux auteurs 
(Carbasse et Goyette-Côté, 2013 ; Demers et Le Cam, 2012). Ramenée au plus simple, 
la convergence est essentiellement le fait de reproduire le même contenu sur plusieurs 
plateformes, c’est-à-dire de prendre un contenu radio et de l’adapter en une version vidéo, 
écrite, web, etc. Mais plus qu’une technique, la convergence nécessite également la mise en 
place d’une division extrême du travail, notamment entre les journalistes qui produisent les 
nouvelles, ceux qui les commentent et ceux qui ne font que les faire circuler (Eustache, 2020). 
Un journaliste travaillant pour Le Journal de Montréal (Marc-André) nous indique ainsi qu’il a 
l’impression de faire partie de la « chaîne » de la production du conglomérat :

J’ai l’impression qu’on fait partie de la chaîne. […] Nous on fournit un peu comme une informa-
tion brute de qualité, et cette information va ensuite être reprise à TVA à la télé, ça va être repris 
dans un bulletin spécial, ça va être repris dans un long documentaire, ensuite ça va être repris 
à QUB radio… Puis ça permet aussi aux gars des émissions d’opinion d’en débattre pendant des 
heures.

Le phénomène de convergence se répercute d’abord dans la relation des journalistes avec 
leurs collègues des différents départements. Avant le début de la pandémie, certains repor-
ters travaillaient dans le Vieux-Port de Montréal, d’autres journalistes web étaient dans des 
bureaux du centre-ville et les journalistes télé se retrouvaient dans la tour de TVA près du 
métro Papineau, dans l’est de Montréal. La pandémie de 2020-2022 et l’imposition du travail 
à distance ont renforcé cette impression que les journalistes ne croisent jamais leurs collègues 
des autres départements : « J’adore travailler avec mes collègues, et ce qui me décourage le 
plus depuis deux ans, c’est d’être pris dans ma chambre, d’être chez nous et de ne plus avoir de 
bureau », dit Marc-André, celui-ci rajoutant que le discours antisyndical de ses supérieurs ne 
fait qu’accentuer cette division : « [D]epuis le lock-out [de 2009-2011], c’est comme la mort, dès 
qu’il y a des espèces de discussion autour du syndicat, ça devient braqué ».

La division du travail chez Québecor provoque aussi une intensification du travail (Carbasse 
et Goyette-Côté, 2013, p. 21). Zack, un journaliste télévisé travaillant pour LCN, nous raconte à 
quel point le dédoublement de ses reportages crée régulièrement des erreurs qu’il doit corriger. 
Une fois que son reportage de fond est diffusé au téléjournal, des pupitreurs numériques évo-
luant dans un autre immeuble le dissèquent en différents clips sur les médias sociaux numéri-
ques. Ces journalistes, qui travaillent sous pression, ne possèdent toutefois pas le background 
associé au reportage, ce qui conduit souvent à des erreurs ou des approximations.

C’est bon que ça circule les nouvelles, sauf que ça circule mal. Une erreur va non seulement se 
retrouver au tvanouvelles.ca, au Journal de Montréal, mais aussi dans les chroniques de QUB 
radio… […] À un moment donné je ne peux pas moi, en tant que journaliste, commencer à 
passer par-dessus tout le monde, alors je te dirais que c’est un peu décourageant.

Cette nécessité de devoir faire son travail convenablement, mais aussi de surveiller si celui-ci 
est bien repris par toutes les plateformes, en plus de recevoir des alertes constantes sur les 
médias sociaux numériques comme Twitter, conduit dans un état de travail perpétuel. Zack 

dans son nouvel édifice pendant la pandémie de 2020-2022 serait par exemple intéressante pour évaluer 
le rôle disciplinaire du contrôle de l’espace, le nouvel édifice ayant adopté le modèle du travail à aire 
ouverte.
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nous raconte des journées où les pauses n’existent pas. Celui-ci est constamment rappelé à 
l’ordre par des « appels à l’action » (Casilli, 2019) qui le remettent au travail.

Dans une journée normale, j’ai de la misère à aller à la salle de bain et à manger. Je n’ai jamais le 
temps d’arrêter quelque part. Tes 15 minutes et ta demi-heure de dîner ? Oublie ça, tu tires un 
trait là-dessus. […] Ce n’est clairement pas bon pour ta santé à long terme, tu sacrifies ta propre 
santé pour sauver la qualité de l’information.

Le témoignage de Zack rejoint ici ce que Dejours (2021) nomme le seuil de la souffrance 
éthique. Ce seuil est rejoint lorsque le salarié sent qu’il doit faire (ou devra bientôt faire) des 
compromis sur la qualité de ses tâches pour atteindre les objectifs de son rythme de travail. 
Ce compromis produit irrémédiablement de la souffrance, car « céder sur les principes et les 
valeurs [de son métier], c’est, en fin de compte, se trahir soi-même » (Dejours, 2021, p. 69).
Cela ne veut pas dire, encore une fois, que certains travailleurs et travailleuses ne peuvent 
pas déployer des stratégies pour se servir de la convergence à leur avantage. Une journaliste 
présente dans notre corpus (Solène) témoigne ainsi de comment la fluidité entre les dépar-
tements de Québecor lui a permis de promouvoir ses talents. Celle-ci collaborait au départ 
pour 24 heures, le quotidien peu prestigieux distribué gratuitement dans les métros. Mais la 
qualité de ses articles a rapidement été mise de l’avant sur les autres marques du conglomérat, 
et ce précisément grâce à la convergence. Travaillant maintenant pour un autre média, cel-
le-ci exprime même une certaine nostalgie envers le processus de travail de son précédent 
employeur :

Québecor ils sont tellement forts là-dessus, de s’enrichir mutuellement de contenus. Il y a 
comme une cohésion qui se fait. Tu peux vraiment facilement voguer d’une marque à l’autre si 
tu penses à un contenu qui serait pertinent. […] Alors que des fois à l’info de Radio-Canada tu 
te dis wow ce sujet-là il est tellement bon, pourquoi il ne circule pas ?

La souffrance au travail est donc un processus qui dépend également de la souplesse des tra-
vailleurs et des travailleuses et de leur faculté à internaliser les subjectivités mises de l’avant 
par les entreprises, ces subjectivités étant souvent représentées par l’entrepreneur saisissant 
les innovations au bon moment. L’entrepreneur de soi qui jouit de sa réussite peut toutefois lui 
aussi souffrir un jour, et ce surtout s’il échoue une épreuve individuelle12.

Conclusion : quand la vieille aliénation rencontre la nouvelle souffrance

L’objectif de cet article était d’analyser de manière exploratoire la souffrance au travail se 
produisant chez deux entreprises médiatiques : Radio-Canada et Québecor. D’un côté, nous 
retrouvons une institution publique dotée de valeurs comme l’équité, la transparence et l’in-
térêt public, le tout encadré par un syndicat qui s’est déjà intéressé à la souffrance au travail13. 
De l’autre, nous retrouvons un conglomérat médiatique financé par une multinationale pré-
sente dans une dizaine d’industries, cette entreprise ayant réduit considérablement l’influence 
de son syndicat lors de son lock-out de 2009-2011.
Relevons d’abord les différences. Chez Radio-Canada, la souffrance au travail est étroitement 
associée aux mutations de la gestion depuis les années 1990, cette dernière étant obsédée par 
le fait de repérer des employés performants qui sauront à leur tour adopter la « vision » de 
12 Comme le disent Dardot et Laval (2009, p. 446-447) : « [L]a dépression est en réalité l’envers de la 
performance, une réponse du sujet à l’injonction de se réaliser et d’être responsable de soi, de se dépasser 
toujours plus haut dans l’aventure entrepreneuriale. »
13 En 2005, le syndicat de Radio-Canada a publié un rapport sur la souffrance au travail produit par le 
professeur Jean-Pierre Brun (Brun, 2005). Le sondage précisait que 44 % des employés souffraient 
alors de détresse psychologique reliée à la charge de travail ou à l’instabilité dans la carrière. Un autre 
sondage produit par le syndicat est arrivé à des conclusions similaires en 2015.
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l’entreprise et ainsi fusionner leur vie personnelle et professionnelle. Concrètement, cela se 
traduit par une dissociation entre le travail réel, celui qui se passe réellement au jour le jour, et 
le travail prescrit, c’est-à-dire la vision de la concurrence telle qu’incarnée par les « leaders ».
Chez Québecor, la souffrance au travail est plutôt associée à la division extrême du travail mise 
en scène par le processus de convergence, ce processus produisant des séparations entre les 
journalistes qui font les nouvelles, ceux qui les commentent et ceux qui les font circuler. Cette 
situation est ici une extension de l’organisation scientifique du travail présente chez la majorité 
des entreprises capitalistes depuis le début du 20e siècle (Braverman, 1976), ce phénomène 
visant à séparer la conception de l’exécution et à augmenter la productivité des travailleurs 
et des travailleuses. À première vue, notre comparaison offre donc un mélange de « vieilles » 
causes de la souffrance (taylorisme, division du travail), mais aussi de « nouvelles » (nouvelle 
gestion publique, sujet néolibéral et entrepreneur de soi-même).
Mais des similarités persistent. Dans les deux cas, la souffrance au travail est causée entre 
autres par une fragmentation du collectif de travail. La gestion néolibérale (Dejours, 2021) 
crée des divisions entre ceux qui internalisent la concurrence et ceux qui la rejettent, tandis 
que la convergence sépare les journalistes dans une chaîne déshumanisante. Or, sans collectif 
de travail, le pouvoir d’agir s’atrophie. Comme le dit Clot (2017, p. 30 et 150) :

Le pouvoir d’agir de l’activité sur le milieu de travail est donc intrinsèquement social quant à 
ses ressources d’innovation. Il engage, quand il peut se développer, une responsabilité collec-
tive et des techniques d’action qui garantissent une capacité réelle de choix pour les sujets et 
les collectifs. […] Du coup, quand le « métier ne parle plus », il n’est pas rare que les personnes 
« en fassent une maladie ».

Parmi les limites de cette étude, il faudrait mentionner le nombre restreint de participants et 
de participantes. L’enquête ouvrière 2.0 ne vise toutefois pas la généralisation, mais bien la 
sensibilisation (« to raise levels of awareness », comme l’écrit Guidali [2021, p. 5]) aux dures 
conditions des travailleurs et des travailleuses, le tout dans le but de les changer. Nous espé-
rons ainsi que ces résultats puissent motiver d’autres recherches sur la souffrance au travail 
des journalistes, et ce dans des cadres et des méthodologies variées.    

Samuel Lamoureux est chargé de cours et doctorant à l’UQAM.
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Résumé

Suivant une approche exploratoire, dans cette recherche fondée sur 12 entretiens semi-
directifs avec des journalistes, nous analysons les profils et les méthodes adoptées par six 
plateformes de vérification en ligne en Tunisie. Toutes les rédactions étudiées sont composées 
de journalistes, excepté une plateforme qui compte dans son équipe des activistes ayant des 
professions très variées et qui se définissent comme des journalistes. Certains fact checkers 
ont bénéficié de formation dans ce domaine, d’autres n’ont suivi aucune formation, ce qui 
les empêche de travailler sur des photos et des vidéos. Dans leurs pratiques éditoriales, 
les plateformes étudiées comptent sur des citoyens, des ONG et des influenceurs pour leur 
signaler des informations à vérifier. Aussi, nous constatons que les fact checkers appliquent 
uniquement la vérification manuelle en appelant par téléphone les sources concernées.

Abstract

Using an exploratory semi-structured interview study with 12 Tunisian fact-checkers, this 
study examined the profile and methods of work of 6 Tunisian online fact-checking platforms. 
The study revealed that 5 platforms’ teams are composed of journalists and one platform 
composed of activists with various backgrounds but who identify as journalists. While some 
of the fact-checkers have had training, others have no fact-checking training preventing them 
from verifying certain types of information such as photos and videos. Besides, they mostly 
rely on citizens to signal information to verify, in addition to NGOs, and influencers. Finally, 
the interviews demonstrated that fact-checkers only use manual fact-checking and rely 
mostly on classical journalism practices such as direct phone calls to the source or subject of 
information.

DOI : 10.31188/CaJsm.2(8-9).2022.R173
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Le journalisme de vérification est une pratique nouvelle dans la région du Moyen-Orient 
et Afrique du Nord. Ces dernières années la mise en place des unités de vérification ne 

cesse de se multiplier. Cette recherche qualitative vise à cerner les origines des plateformes 
de vérification en ligne en Tunisie, de mieux comprendre la façon dont elles sont structurées 
et de saisir les méthodes qu’elles mettent en œuvre dans leurs travaux. Ceci est d’autant plus 
important que le secteur de journalisme en Tunisie connaît, depuis 2011, des mutations 
ouvrant la voie à des innovations et/ou des recompositions mais aussi prenant des risques de 
dérapage, notamment durant cette phase de transition dont les horizons ne sont pas encore 
clairs.

Dans cette recherche notre questionnement s’articule autour des deux axes complémentaires. 
D’un côté, nous nous interrogeons sur les profils des fact checkers tunisiens. En tant que tâche 
essentiellement journalistique, la vérification par les faits est-elle l’apanage des professionnels 
de l’information ? La mobilisation des outils techniques de vérification et l’ouverture de ce 
domaine à des acteurs associatifs introduisent-elles de nouveaux profils de fact checkers en 
Tunisie ? Comment les acteurs eux-mêmes perçoivent-ils le profil « typique » du fact checker ? 
Celui-ci doit-il d’abord acquérir des compétences spécifiques ou ces tâches sont plutôt à la 
portée de n’importe quel journaliste, voire même chaque citoyen qui s’y intéresse ? Comment 
les différents profils et compétences s’articulent-ils au sein de la même rédaction ? En bref, sur 
quels profils s’appuient les plateformes de fact checking en Tunisie pour pratiquer cette nouvelle 
forme de journalisme ? De l’autre côté, nous cherchons à saisir comment ces acteurs, avec 
leurs différentes compétences et positions, pratiquent le fact checking ? Dans leurs stratégies 
et méthodes de vérification, s’appuient-ils sur des procédés automatiques ou recourent plutôt 
à des démarches classiques de recueil et de traitement de l’information journalistique ? Quelles 
relations entretiennent-ils avec les sources, notamment dans le contexte tunisien ? Dans quelle 
mesure impliquent-ils les publics dans les différentes étapes du processus de travail tels que le 
signalement des infox et la diffusion des informations vérifiées ?

Notre recherche vise à cerner les profils des fact checkers et à comprendre les pratiques 
éditoriales à l’œuvre au sein de cette nouvelle composante du paysage médiatique tunisien 
que sont les plateformes de fact checking. Elle est fondée sur des entretiens semi-directifs avec 
les journalistes de six plateformes de vérification en ligne. Nous avons retenu ces dernières en 
raison de la régularité des publications au moment de la réalisation de cette recherche, ce qui 
garantit une certaine teneur et une certaine stabilité permettant d’étudier ces expériences. 
Notre corpus compte quatre médias en ligne consacrés entièrement à la vérification et deux 
rubriques faisant partie de sites d’information en ligne. La mise en place de ces plateformes 
est relativement récente. Deux parmi elles ont été lancées durant l’été et l’automne 2019, la 
veille des élections présidentielles et législatives de la même année. Il s’agit de BN Check qui 
est une section du site d’information en ligne Businessnews.com.tn et Tunisia CheckNews, une 
plateforme de vérification dirigée par la Haute autorité indépendante de la communication 
audiovisuelle (HAICA), instance de régulation, et regroupant des journalistes des médias 
publics, à savoir l’Agence Tunis Afrique Presse (TAP), la Radio tunisienne et la télévision 
tunisienne. Les quatre autres unités ont vu le jour après l’apparition de la pandémie Covid-19 : 
il y a d’abord Nawaat Fact-check qui est une unité rattachée au média associatif Nawaat.org, 
puis Falso, une plateforme promue par un collectif de la société civile. Trust News Tunisia, quant 
à elle, est une plateforme financée durant sa première année par l’Ambassade des États-Unis 
en Tunisie et affiliée aux Grandes écoles de la communication, un centre privé de formation en 
communication développé par un Tunisien résidant à l’étranger. Enfin, notre corpus compte 
également TuniFact, une plateforme spécialisée dans la vérification travaillant sous la tutelle 
du Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT) et soutenue financièrement par l’ONG 
internationale Hivos.
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Pour saisir la perception des fact checkers à propos des profils des rédactions, le processus de 
vérification des informations et des méthodes mobilisées, nous avons réalisé 12 entretiens 
semi-directifs avec tous les rédacteurs en chef des plateformes mais aussi avec les journalistes, 
à raison d’un journaliste pour chaque rédaction. Nous avons conduit les entretiens entre mai et 
octobre 2021 via des vidéoconférences et des rencontres en face à face, suivant les préférences 
des interviewés, eu égard à la situation pandémique. Ces entretiens ont duré entre 30 min 
et 2 heures et 30 minutes. Nous avons retranscrit les entretiens et nous les avons exploités 
manuellement suivant les axes de la question de recherche.  Dans cet article, nous n’exploitons 
qu’une partie des données recueillies.

État des lieux des recherches : quelle évolution  
des pratiques éditoriales ?

Le fact checking est défini généralement en tant que processus d’analyse et de vérification de 
la véracité des informations diffusées par les médias de masse dans un contexte particulier 
(Goasdoué et Karanasos et al., 2013). En effet, à la suite de la multiplication des plateformes 
de vérification à partir de 2016, des recherches ont été menées sur ce domaine. Dans la sphère 
francophone on cite notamment les travaux de Laurent Bigot (2017) qui a dressé en quelque 
sorte la généalogie du fact checking en montrant ses origines états-uniennes qui remontent au 
début du XXe siècle. Cette pratique consistait à vérifier dans un journal, de manière exhaustive 
et par un personnel dédié, toutes les informations avant leur publication (Bigot, 2017). Dans 
les années 2000 apparaissent aux États-Unis de pure players pratiquant le fact checking 
politique en vérifiant uniquement les propos des politiciens (Amazeen, 2017 ; Bigot, 2017). 
Ainsi, on passe de la vérification exhaustive à la vérification spécialisée. Revenant sur le cas de 
la France, Laurent Bigot constate qu’à partir de 2008 des médias « classiques » consacrent, le 
plus souvent sur leurs sites internet, des rubriques à la vérification (Bigot, 2017). Le nombre 
de ces rubriques a connu un pic lors des élections présidentielles en 2012 et 2017. Selon ce 
chercheur, la vérification spécialisée ou thématique qui se réalise sur des plateformes en ligne 
est une adaptation aux contraintes et aux opportunités relatives à internet (Bigot, 2017). Dans 
la même lignée que Laurent Bigot, en analysant le fact checking sur le plan épistémologique, 
Michelle Amazeen (2017) soulève le rôle des infox diffusées par les politiciens dans l’évolution 
de la vérification. Elle note également que le fact checking est devenu une composante non 
négligeable du secteur, voire une sorte de mouvement de réforme du journalisme.

Dans le monde, un intérêt manifeste à cette forme de journalisme apparaît avec la propagation 
de la pandémie Covid-19. Les études à l’échelle mondiale montrent que les activités de 
vérification des informations ont remarquablement augmenté durant le printemps 2020 
(Siwakoti, Yadav et al., 2021 ; Luengo et García-Marín, 2020 ; Seaton, Sippitt et al., 2020). Cette 
poussée n’est pas surprenante, car la vérification s’accentue durant les moments critiques tels 
que les crises sanitaires, une conjoncture propice pour la propagation des infox (Siwakoti, 
Yadav et al., 2021). Les recherches sur la vérification des faits relatifs à la pandémie montrent 
que les plateformes adaptent rapidement leurs démarches à la propagation fulgurante du virus 
(Siwakoti, Yadav et al., 2021). Cela étant, les médias de vérification font face à plusieurs écueils, 
notamment le nombre élevé des infox, la rapidité de leur propagation et le temps limité dont 
ils disposent pour mettre à nu les fausses informations et rétablir les faits (Burel, Farrell et al., 
2020 ; Kim et Walker, 2020 ; Monnier, 2020).

Par ailleurs, les recherches montrent que les journalistes recourent à différentes stratégies 
et méthodes pour vérifier les informations. Ces stratégies sont axées sur les capacités de 
vérification manuelle et de vérification automatique et des différences entre les deux méthodes. 
Ainsi, pour faire face à la propagation des infox et garantir des verdicts rapides et objectifs, 
plusieurs plateformes utilisent la vérification automatique (Vlachos et Riedel, 2014 ; Goasdoué, 
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Karanasos et al., 2013). Dans cette optique, durant la pandémie, les rédactions mettent en 
place un dispositif de mesure automatique des risques de désinformation au sujet du Covid-19 
sur Twitter (Gallotti, Valle et al., 2020). D’autres tentent de développer des applications et des 
modèles spécialement pour vérifier les informations relatives au virus Corona (Vijjali, Potluri 
et al., 2020).

En effet, les procédés de vérification automatique nécessitent préalablement l’existence 
de ressources et de bases des données numériques (Vlachos et Riedel, 2014 ; Goasdoué, 
Karanasos et al., 2013). Or, ces ressources ne sont pas disponibles dans plusieurs pays, et ce, 
en plus du manque de fonds. Aussi, certains chercheurs pensent que la vérification nécessite 
l’analyse et l’évaluation du journaliste (Graves, 2018 ; Vlachos et Riedel, 2014). Ainsi, plusieurs 
rédactions optent pour la vérification « manuelle », une méthode jugée plus appropriée pour 
tenir compte du contexte dans lequel l’information est diffusée (Vlachos et Riedel, 2014). 
Pour avoir des vérifications plus précises, d’autres chercheurs préfèrent combiner les deux 
méthodes, manuelle et automatique (Kim et Walker, 2020).

S’agissant de la région du Moyen Orient et Afrique du Nord, les recherches font écho à celles 
réalisées dans les autres régions du monde et montrent que les plateformes sont souvent le 
fruit de projets de collaboration internationaux financés par des ONG (Fakida, 2021 ; Zamit, 
Kooli et al., 2020). Elles sont motivées par des questions d’intérêt public (Seaton, Sippitt et 
al., 2020). Dans sa recherche à ce sujet, Abdelrahman Fakida (2021) se focalise sur le tri de 
l’information et le travail de veille. Il constate la nécessité de sélectionner et de publier les 
informations suivant les directives du pouvoir politique, vu que les médias opèrent sous 
les régimes autoritaires des pays arabes. Bien que le rôle de la presse en tant que « chien de 
garde » ne soit pas une approche nouvelle, le chercheur note que les médias des pays arabes 
s’efforcent de mettre en œuvre cette approche avec beaucoup de précautions afin d’éviter la 
censure (Fakida, 2021).

Le Covid-19 n’a pas seulement multiplié les activités de vérification des informations mais 
il a aussi généré la recrudescence des recherches scientifiques sur ce sujet. Cependant, les 
recherches sur la vérification dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord sont rares 
(Fakida, 2021 ; Zamit, Kooli et al., 2020). En Tunisie, ce n’est que quelques années avant la 
pandémie que les premières formations et projets de vérification voient le jour. Covid-19 a 
remarquablement influé sur cette branche de journalisme en générant la multiplication 
des plateformes dédiées à cette activité (Zamit, Kooli et al., 2020). La rapidité avec laquelle 
ces plateformes se prolifèrent dans le paysage médiatique tunisien fait d’elles un objet de 
recherche intéressant. Des travaux de recherche sur le cas de la Tunisie sont particulièrement 
importants, car ils permettent de comprendre comment les médias de vérification agissent 
dans le contexte d’une démocratie émergente favorisant la liberté de la presse.

Résultats et discussion

Profils et organisation des rédactions

L’ampleur de l’équipe journalistique peut dépendre de l’importance de la plateforme de 
vérification et des ressources dont elle dispose. Ceci devrait influer sur le rythme de publication 
de chaque rédaction. Le nombre des journalistes dans les rédactions étudiées varie entre 5 
et 15. C’est ainsi que les équipes de TuniFact et Trust News Tunisia comptent 5 journalistes 
y compris le rédacteur en chef. Cependant, ces rédactions produisent plus d’articles que les 
plateformes qui ont des équipes plus nombreuses. Il s’agit ici de BN Check et Nawaat Fact-
check qui ne réservent pas des équipes à la vérification ; les mêmes journalistes travaillent sur 
l’actualité et font aussi occasionnellement des vérifications. Dans ces plateformes, les sections 
de vérification peuvent se mettre en veille et ne contenir aucune nouvelle publication durant 
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plusieurs jours, chose que nous pouvons observer et que le journaliste de Nawaat Fact-check 
confirme : « Nous ne sommes pas spécialisés dans le fact checking [...], ce n’est qu’une partie 
des tâches. Parfois on ne publie rien dans la section Nawaat Fact-check durant une semaine. » 
(Nawaat Fact-check, journaliste, 22.07.2021)

Par exemple, entre mi-septembre 2021 et mi-janvier 2022 cette plateforme n’a publié aucun 
nouvel article. Elle était plus active durant les périodes de confinement au moment où 
l’équipe était obligée de travailler à distance, ce qui coïncidait aussi avec une hausse dans 
la propagation de fausses informations. Les publications ne sont pas plus fréquentes sur 
BN Check qui dispose d’une équipe parmi les plus nombreuses. Le manque de ressources 
financières est l’un des facteurs principaux évoqués par ces deux plateformes expliquant 
le manque de publications. Elles pourraient fournir plus de contenu si elles disposent des 
ressources nécessaires permettant de recruter d’autres journalistes. Ainsi, nous constatons 
que les plateformes qui comptent le plus de journalistes ne sont pas nécessairement celles qui 
publient plus d’articles. Bien qu’elles aient des équipes moins nombreuses, les plateformes 
spécialisées dans la vérification mettent en ligne plus de publications.

Par ailleurs, la quasi-totalité des fact checkers est constituée de journalistes de formation. 
La Plateforme Falso est la seule qui compte uniquement un journaliste. Les autres membres 
de l’équipe ont des profils professionnels variés. La rédaction de cette plateforme compte 
des spécialistes de l’histoire, des informaticiens, des avocats, etc. Pour la fondatrice de cette 
plateforme, la diversité des profils est essentielle pour leurs travaux de vérification, car 
chacun peut apporter le plus à partir de sa spécialité et suivant le sujet traité. Par exemple, s’il 
s’agit d’une infox d’ordre juridique, l’avocat/fact checker, partage son expertise et devient, 
par ailleurs, la source de vérification ou encore, grâce à ses connaissances et contacts, il 
peut orienter l’équipe vers des sources qui devraient disposer des informations fiables. Plus 
généralement, pour cette équipe qui a le statut d’une association, le journalisme ne doit pas 
être le travail exclusif des journalistes professionnels. Elle adopte une définition extensive du 
journalisme selon laquelle désormais des acteurs de la société civile et des citoyens ordinaires 
assument des tâches précédemment réservées aux journalistes professionnels (Le Deuf, 
2012). C’est un métier en recomposition qui compose avec cette nouvelle donne. Invoquant 
le droit à l’information comme principe de citoyenneté et profitant du recul de l’État-Parti qui 
mettait la main sur le secteur de l’information, ces acteurs semblent remettre en question la 
configuration habituelle du secteur. D’ailleurs, depuis le changement politique de 2011, des 
médias associatifs constituent désormais une des composantes du paysage à côté des médias 
publics et privés. En tant que pratique innovante, le fact checking attire l’attention de ces 
acteurs. La répartition des tâches aux fact checkers suivant les spécialités est aussi observable 
dans la rédaction de Tunisia CheckNews. Le rédacteur en chef affirme que la répartition des 
tâches de vérification se fait selon l’expérience du journaliste dans tel ou tel domaine. À force 
de travailler sur des sujets définis, le journaliste développe des connaissances là-dessus et 
crée des liens de confiance avec des sources. L’expérience du journaliste et la facilité d’accès 
aux sources sont les motifs qui expliquent cette configuration. En revanche, à TuniFact, les 
membres de l’équipe peuvent travailler sur des sujets variés.

Par ailleurs, il importe de saisir la perception des interviewés du profil de fact checker. Là-
dessus les avis divergent également. Nous distinguons trois idées-forces. D’abord, il y a ceux 
qui pensent que le journaliste est fact checker par défaut, car il dispose des compétences 
professionnelles lui permettant d’accéder aux sources et de vérifier les informations. C’est la 
position de BN Check et Nawaat Fact-check, deux médias non spécialisés dans la vérification 
mais qui ont des sections dans cette branche de journalisme. Ces acteurs affirment que des 
formations supplémentaires leur permettront de travailler sur la vérification des photos et 
des vidéos, des tâches qui nécessitent l’utilisation des applications dédiées. Ensuite, il y a 
ceux qui considèrent le journaliste comme étant un fact checker même s’il ne dispose pas des 
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compétences techniques pour vérifier des vidéos et des images. Mais, dans ce cas le journaliste 
bénéficie des formations internes et d’un coaching de la part des responsables de l’équipe. 
C’est le cas de Trust News Tunisia qui recrute de jeunes journalistes et les forme avec ses 
propres moyens. Enfin, Falso considère le profil de fact checker différent du journaliste, car 
ce dernier peut être la source de fausses informations, notamment lorsqu’il met en avant le 
scoop au détriment de la qualité de l’information. Dans la même optique, pour un journaliste 
à Trust News Tunisia, le journalisme de vérification a aussi le rôle d’améliorer les pratiques 
journalistiques en mettant en exergue les erreurs et en amenant les médias fautifs à se 
corriger :

Le fact checking nécessite des compétences spécifiques, car le traitement de l’information dif-
fère du travail journalistique classique. Il est peut-être normal qu’un journaliste oublie quel-
ques informations et fasse quelques erreurs de ce type. Mais pour un fact checker chaque mot 
compte. (Trust News Tunisia, journaliste, 10.5.2021)

À l’instar de Trust News Tunisia, Falso et Tunisia CheckNews pensent aussi que le fact checker 
doit strictement éviter toute erreur, car l’acte peut avoir des conséquences graves, notamment 
en termes de crédibilité (Fakida, 2021). Pourtant, quelques plateformes comme TuniFact 
disposent d’une politique de correction. Lorsqu’elle se trompe dans un verdict, elle rectifie et 
explique aux lecteurs l’erreur commise. En effet, certains interviewés semblent mettre l’accent 
sur les erreurs des médias mainstream et percevoir la vérification comme étant un « méta-
journalisme », fondé sur la vérification et la correction des travaux des autres journalistes. De 
son côté, Laurent Bigot (2018) constate que les médias « classiques » contribuent à la diffusion 
des infox. Bien qu’ils créent des services de vérification, il est recommandé qu’ils intègrent la 
vérification dans les tâches journalistiques ordinaires (Bigot, 2018).

La vérification participative

Pour tous les médias dédiés à la vérification, la participation du citoyen dans le processus de 
vérification est nécessaire. L’équipe de Trust News Tunisia compte sur un réseau d’influenceurs 
dont le rôle est de relayer les informations vérifiées. Ces personnes actives sur les réseaux 
sociaux numériques et ayant un certain nombre d’abonnés peuvent également signaler à la 
rédaction des informations suspectes. Selon Trust News Tunisia, les rôles ont changé : « Les 
médias sont en train de diffuser les fausses informations et ce sont les citoyens qui rétablissent les 
faits. » (Trust News Tunisia, journaliste, 10.05.2021)

Falso dont les membres ont des profils très diversifiés accorde également un rôle central au 
citoyen :

Nous sommes sept personnes dans l’équipe. Supposons que nous sommes même mille 
personnes. Facebook en Tunisie compte des millions d’utilisateurs. La masse des informations 
circulant sur les médias sociaux en Tunisie est très grande. Il est impossible de tout vérifier. 
Pour nous, il importe donc d’impliquer les citoyens pour qu’ils nous transmettent les infor-
mations à vérifier. Ceci permettra aussi de sensibiliser les gens à ce sujet (Falso, fondatrice/
journaliste, 02.06.2021).

Falso, rappelons-le, est une initiative de la société civile. Elle inscrit son activité dans le 
journalisme citoyen. Dans cette configuration, le citoyen est censé jouer un rôle central. Il est 
à la fois acteur dans le journalisme de vérification à travers le signalement des infox, le relais 
des informations vérifiées et la cible d’une médiation de valeurs associées à la connaissance 
des médias. C’est dans ce sens que Falso publie des rapports sur les fausses informations 
et des vidéos explicatives des questions qui relèvent de l’éducation aux médias. L’approche 
participative est moins perceptible dans les plateformes des médias non spécialisées dans 
la vérification, Nawaat Fact-check et BN Check. Dans ces structures le citoyen est considéré 
davantage comme bénéficiaire ou simple destinataire de l’information vérifiée. D’ailleurs, sur 
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le site de ces médias, nous ne trouvons pas des sections dédiées à la récupération des données 
transmises par des citoyens.

Dans la même optique Tunisia CheckNews collabore avec Social Media Club1, sur laquelle 
la rédaction compte pour chercher et signaler de fausses informations. Certes, les différents 
médias reçoivent sur leurs plateformes des commentaires et des suggestions d’informations 
à vérifier de la part des citoyens. Cependant, ils avouent que la participation est faible. Cette 
réticence peut s’expliquer par une faible éducation aux médias sous les régimes autoritaires 
qui régnaient avant 2011. Somme toute, l’intégration de simples citoyens et des ONG dans 
le processus de production de l’information vient confirmer les changements que connaît la 
profession journalistique. Loin d’être l’apanage des journalistes titulaires, cette profession 
s’ouvre à de nouveaux acteurs qui peuvent assurer des tâches journalistiques de vérification 
ou assister la rédaction dans des étapes de son travail. Ce sont des formes d’extension de la 
profession. Ces reconfigurations qui se manifestent dans la vérification peuvent également 
être interprétées comme des signes de la dilution de la profession journalistique (Le Deuf, 
2012).

Formations et compétences

Une des facettes importantes des profils des acteurs est la compétence dont dispose chaque 
équipe. En effet, les rédactions de Tunisia CheckNews, TuniFact et Trust News Tunisia ont 
bénéficié de formation avant ou au moment de lancement des plateformes. La fondatrice de 
Falso a suivi une formation dans la vérification avant la mise en place de la plateforme. Le 
rédacteur en chef de cette même plateforme quant à lui a bénéficié uniquement d’une série 
de formations dans le journalisme d’investigation qu’il a jugée extrêmement utile pour la 
vérification.

Les formations dans le journalisme de vérification, spécialement celles qui portent sur la 
vérification des photos et des vidéos peuvent être une opportunité ou un obstacle. Par exemple, 
Nawaat Fact-check a décidé de ne pas travailler sur des images et des vidéos, et ce, faute de 
compétences dans l’utilisation des applications dédiées. En revanche, les rédactions de Trust 
News Tunisia, Falso, Tunisia CheckNews et BN Check mobilisent ces outils et applications et 
traitent des contenus sous forme de vidéo ou d’image, et ce, parce qu’elles ont été formées 
là-dessus. Parfois il s’agit de formations internes. C’est ainsi que Falso et Trust News Tunisia 
organisent ponctuellement des formations en interne et partagent le savoir-faire lié à une 
technique ou un outil quelconque. Pour l’équipe de BN Check, en plus des formations, la situation 
dépend du journaliste lui-même qui peut œuvrer pour utiliser des logiciels de vérification en 
ligne. En ce sens, le rédacteur en chef de Trust News Tunisia considère que les applications 
de vérification en ligne sont faciles à utiliser. Selon lui, chaque journaliste peut les mobiliser 
sans passer par des formations, car avec internet, les tutoriels et le « numérique » en général 
tout devient accessible. Ainsi, pour certains, loin d’être la pierre angulaire du journalisme de 
vérification, les compétences techniques sont un supplément que chacun peut acquérir en 
interne ou de manière plus ou moins autonome.

En réalité, dans le cadre de la vague des changements politiques, ces dernières années, on 
constate en Tunisie une dynamique des formations. Le journalisme de vérification est un axe de 
formation promu par plusieurs ONG internationales et/ou des structures intergouvernementales 
tel que le Conseil de l’Europe. Telles qu’elles sont conçues, ces formations permettent une 
meilleure compréhension du concept de journalisme de vérification. Elles aboutissent aussi à 
une meilleure maîtrise des techniques et des logiciels dans ce domaine. Pourtant, pour certaines 
plateformes telles que Trust News Tunisia, même sans ces formations, les journalistes sont 
1 Social Media Club est une association fondée en 2006 aux États-Unis dans le but de promouvoir les 
bonnes pratiques dans les nouveaux médias. Social Media Club Tunisia est un groupe Facebook fermé 
créé en 2014.
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suffisamment outillés pour assurer la vérification. Pour le rédacteur en chef de cette rédaction, 
la curiosité et le flair journalistique sont les fondamentaux de la vérification.

Les stratégies de détection des infox

Les plateformes développent des choix stratégiques concernant la façon dont elles récupèrent 
les informations à vérifier. Il y a celles qui suivent des pages, des comptes ou des groupes 
Facebook. Trust News Tunisia et Falso ont mis en place des bases des données des différentes 
sources sur ce réseau diffusant de fausses informations.

Au moment de son lancement, Trust News Tunisia a observé les acteurs sur Facebook et a dressé 
une liste des pages, comptes et groupes Facebook qui ont tendance à diffuser répétitivement 
de fausses informations. Puis, le rédacteur en chef a chargé chaque journaliste de suivre une 
partie de ces sources. Quotidiennement, le fact checker fait une veille des sources pour évaluer 
la crédibilité et la viralité des informations. Puis, il repère celles qui sont susceptibles d’être 
vérifiées. En effet, depuis 2011, les pages rattachées à des partis politiques, des courants 
idéologiques, etc. se multiplient et arrivent parfois à capter une audience non négligeable. 
Elles apparaissent et s’activent notamment durant les périodes électorales et en temps de 
crise. Par exemple, lors des élections présidentielles et législatives de 2019, plusieurs pages 
avec une identité cachée, dont des pages sponsorisées, diffusaient des informations suspectes 
ou orientées au moment même du silence électoral. Des contenus circulent sur le net sans 
aucune régulation des acteurs concernés.

Une autre technique de détection est mobilisée par Tunisia CheckNews. Cette plateforme est 
la seule qui utilise un logiciel interne permettant de détecter automatiquement des contenus à 
vérifier. Le recours à ce type de technologie nécessite des moyens financiers et des formations 
adéquates. Par exemple, Tunisia CheckNews a pu acquérir la technologie de la détection 
automatique grâce au soutien financier et logistique du Conseil de l’Europe et du PNUD.

En effet, à l’ère du web social, le travail collaboratif via les réseaux sociaux numériques s’avère 
important pour certains acteurs. Cependant, comme beaucoup d’autres plateformes, ces 
réseaux peuvent être des armes à double tranchant. C’est, par exemple, le cas de Facebook, le 
réseau le plus populaire en Tunisie2. Comme nous l’avons vu plus haut, il est utilisé par l’ONG 
Social Media Club en vue d’aider Tunisia CheckNews dans la détection des fausses informations. 
L’interface de Facebook favorise la communication, l’interaction et la collaboration. Facebook 
est non seulement utilisé comme un moyen de travail collectif pour endiguer les fausses 
informations mais il est aussi mobilisé par toutes les plateformes de vérification elles-mêmes 
pour diffuser leurs travaux via leurs pages sur ce réseau. Ainsi, Facebook est à la fois une des 
sources principales des infox et un des moyens de combattre ces dernières. Ce clair-obscur se 
manifeste encore une fois dans le cas de Facebook qui consacre des fonds afin d’appuyer les 
plateformes de vérification en collaboration avec le réseau international de vérification (IFCN 
– International Fact-Checking Network). En même temps, et de manière pratique, il participe à 
la viralité des fausses informations en favorisant les interactions et les partages. Comme c’est 
le cas pour les autres géants du web, l’engagement de Facebook contre désinformation est une 
échappatoire permettant d’embellir son image et de mettre la focale sur des débats de surface 
tout en permettant aux mécanismes de propagation des infox de se maintenir.

Contact avec la source comme méthode principale de vérification

Après l’examen de la phase de détection, il importe de saisir les méthodes de vérification. Falso 
et Nawaat Fact-check indiquent qu’elles retracent le cheminement de l’information pour fixer 
sa source originale et les autres sources qui l’ont relayée. L’objectif est de cerner les acteurs 

2 Selon Medianet Labs (2020), la Tunisie compte environ 7 600 000 utilisateurs Facebook, soit 66 % de 
la population.
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derrière l’information. Elles étudient également la façon avec laquelle ces publications sont 
écrites en vue d’identifier des indices sur leur crédibilité.

En effet, après l’examen des publications, contacter la source concernée par l’information est la 
première étape dans le processus de vérification. Grâce à son carnet d’adresses, le fact checker 
appelle la source qui est souvent la personne concernée et vérifie avec elle les informations. 
En accumulant les années d’expérience, les journalistes développent des réseaux de contacts 
qui leur permettent d’accéder facilement aux informations. Cette pratique est bien répandue 
en Tunisie. Cela étant, parfois, selon le contexte politique, l’accès à l’information passe par 
plusieurs étapes : établir le contact avec la source, demander l’information, envoyer un email 
ou éventuellement remplir un formulaire d’accès à l’information, si la source officielle n’est pas 
coopérative. Certains interviewés mettent l’accent sur le recoupement des sources. TuniFact 
utilise rarement des applications dans son travail de vérification. Même pour les photos 
les fact checkers indiquent qu’ils ont essayé de vérifier l’authenticité des photos mais sans 
résultats. Dans ce cas, quand c’est possible ils contactent les personnes figurant sur la photo. 
Un journaliste à TuniFact précise :

Quand il s’agit de photo ou de vidéo, on aura besoin d’outils d’analyse automatique. Mais 
lorsqu’il s’agit d’une information ou d’une affirmation d’un acteur, on a besoin de revenir aux 
sources. Certes, parfois on trouve sur Facebook des communiqués expliquant la situation. Mais 
nous devons aller au-delà des informations déjà disponibles. Il vaut mieux pour nous d’avoir 
une source humaine directe qui nous fournit les précisions nécessaires. Parfois on a affaire à 
des cas exceptionnels. J’ai utilisé des logiciels comme TinEye et Google Reverse Image pour 
vérifier une photo mais en vain. Et là j’ai eu recours à une source humaine ; j’ai contacté une 
personne figurant sur la photo et elle m’a confirmé l’information. Ainsi, quand c’est possible 
j’utilise cette méthode (TuniFact, journaliste, 25.06.2021).

Pour ces journalistes, les outils qui sont d’usage dans les pays occidentaux sont parfois 
inefficaces dans la sphère culturelle locale. Ceci s’explique, entre autres, par la différence par 
rapport à la technologie numérique, notamment la numérisation des données et leur traitement 
automatique. En Tunisie, malgré une infrastructure assez solide en télécommunication, 
plusieurs projets tels que Smart Tunisia portant sur l’investissement dans les nouvelles 
technologie et Portails Open Data, relatif à la e-gouvernance et l’accès à l’information, peinent 
à avancer. Dans un écosystème pas encore adapté, du point de vue des journalistes, le recours 
aux techniques classiques est plus efficace, notamment lorsqu’il s’agit de vérifier des contenus 
autres que les photos et les vidéos.

En effet, toutes les plateformes indiquent le contact avec la source concernée comme la technique 
principale de vérification. Lorsqu’ils ont affaire à des propos des personnalités publiques ou 
même des citoyens ordinaires, ces journalistes les appellent pour avoir leur confirmation. En 
ce sens, les fact checkers évoquent la nécessité d’avoir un bon carnet d’adresses et d’entretenir 
les relations avec les sources, deux conditions habituelles pour les journalistes ordinaires.

Le rédacteur en chef de Trust News Tunisia met l’accent sur l’importance d’une base de 
données de contacts. Cette plateforme utilise aussi les réseaux sociaux numériques pour avoir 
un premier contact avec les sources, avant de passer à l’appel téléphonique direct. Dans cette 
optique, par exemple, le rédacteur en chef évoque fièrement comment l’équipe a contacté 
l’agence aéronautique états-unienne NASA via WhatsApp puis par téléphone en vue de vérifier 
le crash potentiel du satellite chinois hors contrôle, et ce notamment par rapport au territoire 
tunisien. Il affirme :

Généralement, notre démarche consiste à appeler les sources par téléphone. Dans ce cadre, 
nous avons pu réaliser une vérification avec l’agence NASA. L’agence nous a transmis un numéro 
de téléphone que nous avons appelé. Cette source nous a donné les précisions nécessaires. 
C’était très intéressant. Cela portait sur le satellite chinois qui passait au-dessus de la Tunisie. 
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C’était parmi les choses dont je me réjouis. La source de vérification était de la part de la Nasa 
elle-même (Trust News Tunisia, rédacteur en chef, 08.05.2021).

Trust News Tunisia met en place une convention avec le ministère de la Santé pour combattre 
les fausses informations relatives à la santé. D’ailleurs, dans le contexte de l’infodémie, cette 
institution publique était partenaire des Grandes Écoles de la Communication dans la mise 
en place de Trust News Tunisia. Comme nous l’avons constaté dans les entretiens, ce cadre a 
facilité l’accès de la rédaction aux sources dans le secteur sanitaire. Ces imbrications montrent 
le lien entre la mise en réseau des acteurs et l’accès aux sources pour les fact checkers.

Les relations avec les sources : des orientations divergentes

La citation des sources est un devoir qui fait l’unanimité des professionnels dans le secteur. 
La majorité des chartes déontologiques souligne ce principe, notamment pour renforcer la 
crédibilité. Ces chartes mettent également l’accent sur la protection des sources quand cela est 
nécessaire. Dans des cas exceptionnels, le journaliste se doit de cacher l’identité de la source 
pour la protéger de tout danger réel. Cela étant, ce principe longtemps reconnu fait l’objet 
d’une divergence entre une partie des fact checkers tunisiens. Dans le processus de vérification, 
les journalistes doivent indiquer la source des fausses informations et la source de vérification. 
La transparence des sources est d’ailleurs un des principes de la charte de l’IFCN où l’on peut 
lire :

Nous voulons que nos lecteurs soient capables de vérifier eux-mêmes nos verdicts. Nous men-
tionnons nos sources en détail de manière que nos lecteurs soient en mesure de reproduire 
notre travail, sauf si la sécurité personnelle de la source est compromise. Dans ce cas nous 
fournissons le plus de détails possible3.

 Pour le rédacteur en chef de Trust News Tunisia, la source de vérification doit être toujours et 
nécessairement divulguée. Lorsqu’une source demande de rester anonyme et s’il ne trouve pas 
d’autres sources, il renonce à la publication de l’information vérifiée, et ce, en raison du risque 
d’être manipulé. Un autre journaliste dans la même rédaction affirme que souvent les fausses 
informations sont dissimulées derrière les sources anonymes. Ainsi, la rédaction interprète 
l’anonymisation de la source comme indice de désinformation. Elle considère la divulgation 
des sources comme fondamentale, spécialement dans le journalisme de vérification. Ce 
principe est important pour Trust News Tunisia au point qu’il est mentionné dans la charte. Le 
rédacteur en chef de ce média affirme :

Nous citons la source de la vérification et la source de l’information à vérifier. Si l’une de ces 
deux sources manque, nous ne publions pas l’information. Notre tâche est de vérifier les infor-
mations. Donc, il importe pour nous d’être précis. Aucun élément ne doit manquer. Nous indi-
quons la source de la fausse information parce que cela est important. Il en va de même pour la 
source de la vérification. Parfois, nous contactons une source sécuritaire qui demande de rester 
anonyme. Dans ce cas, nous ne publions pas l’information (Trust News Tunisia, rédacteur en 
chef, 08.05.2021).

Trust News Tunisia reconnaît quand même qu’il y a des cas exceptionnels où l’anonymisation 
est justifiée. Contrairement à cette plateforme, Tunisia CheckNews considère la protection 
des sources comme un principe qui prime, même dans la vérification. Quand la situation le 
nécessite, ce média cache l’identité de la source et publie l’information vérifiée. Il en va de 
même pour TuniFact qui anonymise la source, aussi pour garder une bonne relation avec celle-
ci. Mais Tunisia CheckNews se distingue par une pratique qui consiste à enregistrer l’appel avec 
la source après l’obtention de son accord. Selon le rédacteur en chef de ce média de vérification, 
si la source refuse d’enregistrer l’équipe laisse tomber cette source et en cherche une autre. Le 
rédacteur en chef de Tunisia CheckNews précise : « Nous demandons l’autorisation de la source 

3 C’est le deuxième principe de la charte de l’IFCN relatif à la transparence des sources.
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pour enregistrer l’appel téléphonique. Nous procédons de la sorte pour avoir une preuve, car il 
est possible que la source renonce ou nie ses déclarations » (Tunisia CheckNews, rédacteur en 
chef, 20.10.2021).

L’enregistrement est une garantie pour la rédaction. Du point de vue du rédacteur en chef, ces 
dernières années, il arrive souvent qu’un acteur nie les propos qu’on lui attribue ou affirme 
qu’ils ont été altérés.

En effet, en parlant de leurs relations aux sources, les rédacteurs en chef de Tunisia CheckNews 
et Trust News Tunisia mettent l’accent sur l’importance de la véracité des faits. Leur objectif 
est le même mais leurs démarches vis-à-vis des sources divergent. Cette différence reflète les 
perceptions des journalistes concernant la vérification, notamment en comparaison avec les 
pratiques journalistiques habituelles. En Tunisie, ces dernières années, la relation entre le 
journaliste et ses sources est marquée par les tensions politiques et sociales qui dominent 
cette phase de transition. La suspicion imprègne cette relation.

La vérification automatique : une pratique quasi inexistante

La vérification automatique est un procédé qui a émergé il y a une décennie. Il combine 
plusieurs disciplines comme le traitement automatique des langues, l’intelligence artificielle, 
l’apprentissage automatique et le journalisme (Graves, 2018 ; Thorne et Vlachos, 2018). 
Généralement il est basé sur le recours aux algorithmes dans la vérification des informations. 
Une partie des journalistes interviewés considèrent la vérification automatique comme une 
technologie coûteuse et par conséquent inaccessible. Mais on trouve également quelques 
outils mis à disposition gratuitement. Parfois ces outils sont promus par les géants du web ou 
infomédiaires (Rebillard et Smyrnaios, 2010) qui eux-mêmes véhiculent une grande masse des 
données, y compris les fausses informations. Ces outils sont aussi financés par des fondations 
et des organismes officiels comme le Conseil de l’Europe.

La rédaction de BN Check pense que le recours au procédé de vérification automatique 
nécessite des applications et des formations qui ne sont pas actuellement accessibles. Mais 
cette équipe se dit ouverte et aspire à ce que sa future reconnaissance par le réseau IFCN lui 
permettra d’acquérir des connaissances à propos de cette technique. L’équipe exprime son 
souhait de bénéficier des formations adéquates pour utiliser différents logiciels.

Comme nous l’avons indiqué plus haut, Tunisia CheckNews fait appel à des logiciels propriétaires 
spécifiques afin de détecter automatiquement les fausses informations. Cependant, on ne peut 
pas dire qu’il s’agit de vérification, car cela concerne uniquement l’étape de détection. Or, la 
vérification automatique concerne davantage la vérification de l’information et le verdict à 
propos de sa véracité. Les autres plateformes recourent à des logiciels libres tels que TinEye, 
Google Image Reverse, Fotoforensics et YouTube Data Viewer. Nous pouvons considérer 
l’utilisation de ces logiciels comme une forme de technicisation du métier (Sourisce et Nicey, 
2022). Pourtant, les contenus à vérifier sont souvent sous forme de textes. Il est rare d’avoir 
affaire à des photos ou des vidéos.

Pour la rédaction de Tunisia CheckNews, en plus du flair, l’éthique et le professionnalisme, 
l’utilisation des outils est nécessaire pour le journaliste de vérification. C’est le point de vue 
du rédacteur en chef de Falso, le seul journaliste dans l’équipe. Il croit que ces outils sont 
fondamentaux dans le métier et sont faciles à utiliser. La fondatrice de Falso indique que la 
plateforme envisage d’adopter des techniques de vérification automatique :

Dans une certaine étape, nous envisageons de passer à la vérification automatique. Nous vou-
lons dépasser la vérification manuelle. Nous allons développer et ajouter au navigateur internet 
une forme d’extension qui nous indique le degré de crédibilité des sources, notamment sur les 
réseaux sociaux (Falso, fondatrice/journaliste, 02.06.2021).
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La majorité des plateformes sont ouvertes sur des innovations et des évolutions possibles. 
Contrairement à Nawaat Fact-check et BN Check pour lesquelles l’utilisation des logiciels 
nécessite des formations, Trust News Tunisia voit que le journaliste n’a pas besoin de formation 
pour utiliser ces logiciels. Selon son rédacteur en chef, des tutoriels en ligne permettent 
d’apprendre à manipuler ces applications. En revanche, comme Tunisia CheckNews, Trust 
News Tunisia met la focale sur le flair et la curiosité comme un prérequis essentiel pour les 
fact checkers. Somme toute, différentes plateformes font appel à des applications de manière 
occasionnelle, notamment pour vérifier des photos et des vidéos. La dimension technique est 
partiellement présente. Mais aucune des plateformes n’utilise la vérification automatique. 
Comme le constatent Vlachos et Riedel (2014) et Goasdoué, Karanasos et al. (2013), la 
vérification automatique nécessite l’existence des bases des données et des ressources 
numériques. Or, ni ce type de données ni les techniques et les pratiques associées ne sont assez 
établies dans l’environnement médiatique tunisien. Ainsi, les fact checkers s’inscrivent dans 
cette nouvelle branche de journalisme et pratiquent la vérification avec des méthodes classiques. 
Actuellement, l’association Arab Reporters for Investigative Journalism (ARIJ) travaille sur la 
mise en place d’un réseau arabe de fact checking. Elle envisage de promouvoir des techniques 
de vérification automatique. À ce propos, Amazeen (2017) considère la collaboration entre 
les plateformes de fact checking comme un point fort. À l’échelle de la Tunisie, nous n’avons 
constaté aucune forme de collaboration entre les médias pratiquant la vérification.

Conclusion

En examinant les profils des fact checkers en Tunisie, cette recherche a montré que l’ampleur 
de l’équipe varie d’une rédaction à une autre. Bien qu’elles soient moins nombreuses, les 
équipes des médias spécialisés dans la vérification produisent plus d’articles que les médias 
généralistes. La majorité des rédactions est composée de journalistes professionnels. Falso 
est la seule rédaction qui compte des activistes qui se présentent comme des journalistes. 
L’extension de la pratique journalistique se manifeste dans des plateformes diverses à 
travers la participation des citoyens, des influenceurs et des ONG dans la détection des 
fausses informations et la diffusion des informations vérifiées. À l’exception de Falso, l’étape 
de vérification reste l’apanage des journalistes. Cela étant, les rédacteurs interviewés 
reconnaissent que généralement la participation citoyenne est faible. Aussi, la formation dans 
la vérification influe sur le type de contenu à vérifier. Certaines rédactions ne vérifient pas des 
photos et des vidéos parce qu’elles n’ont pas été formées là-dessus.

Par ailleurs, nous avons constaté que les fact checkers vérifient les informations en appelant par 
téléphone les sources concernées. Cette démarche classique s’explique en autres par la nature 
des informations à vérifier correspondant souvent à des déclarations et des données sous 
forme de texte. Les contenus sous forme de vidéo ou photo nécessitant l’utilisation des logiciels 
sont rares. Ainsi, les différentes rédactions pratiquent la vérification manuelle. Certaines 
rédactions font appel à des logiciels spécifiques en ce qui a trait à la détection. D’autres utilisent 
occasionnellement des logiciels libres pour analyser des photos ou des vidéos. Mais, même 
dans ce cas, il ne s’agit pas de vérification automatique. La faible numérisation des données, 
la lente inscription dans le mouvement des données libres et le manque des formations et des 
investissements nécessaires en Tunisie sont parmi les facteurs expliquant cet état des choses. 
Aussi, nous avons remarqué des différences dans les relations des rédactions aux sources. 
Certaines rédactions mettent en avant la protection des sources et enregistrent quand même 
les propos recueillis comme preuve au cas où la source nie les déclarations accordées au 
journaliste. D’autres rédactions se focalisent sur la transparence des sources, notamment dans 
le journalisme de vérification. Ces différences sont un indice du débat qui anime cette branche 
de journalisme en Tunisie. Elles peuvent contribuer à l’éclaircissement et à la consolidation des 
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normes professionnelles dans le pays, notamment durant une période de transition marquée 
par le flou dans le secteur (Chouikha, 2015).

Somme toute, durant une courte période, les plateformes de vérification en Tunisie ont 
connu une évolution remarquable et se sont imposées dans le paysage médiatique. Pourtant, 
les différentes expériences demeurent fragiles, notamment en raison d’un financement qui 
dépend de l’étranger. Elles sont également influencées par l’instabilité politique et économique 
que connaît le pays. La future évolution des médias de vérification en Tunisie est également 
tributaire des réformes structurelles qui s’imposent dans le secteur médiatique telles que 
la transition numérique, le cadre juridique, les modèles économiques et la formation. Dans 
cette optique, l’aspiration au travail collaboratif entre les différentes plateformes et l’intention 
d’adopter prochainement la vérification automatique semblent prometteuses. Ce sont des 
intentions exprimées par les acteurs et qui peuvent se concrétiser à l’avenir.    
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NOTE DE LECTURE

Michel Lemay – Intox : Journalisme 
d’enquête, désinformation et « cover-up » 

Julie Gramaccia, Université d’Ottawa

Alors que l’on parle surtout de la responsabilité des réseaux sociaux dans l’essor de 
la désinformation et dans la prolifération des fake news, Michel Lemay investigue la 

responsabilité des médias quant à la diffusion de reportages « d’intox », aux informations 
erronées ou manipulées. L’ouvrage se concentre sur les défis –  professionnels et éthiques – 
auxquels le journalisme fait face à l’heure de la montée des théories du complot, de la remise 
en question de la science, et plus généralement de celle des institutions. 
Son raisonnement global s’inscrit dans une question préliminaire d’importance : peut-on faire 
confiance à la presse ? L’auteur compte apporter des réponses à cette question en « explorant 
ce qui se passe lorsque les médias constatent qu’ils ont commis une erreur » (p.17). 
Pour ce faire, il plonge dans les enquêtes les plus critiquées pour leurs manquements à la 
pratique journalistique, notamment l’article consacré au Gardasil publié en 2015 par le 
Toronto Star. Parallèlement, il examine les véritables valeurs du journalisme, qu’il distingue 
des « valeurs officielles, professées à coup de messages publicitaires » (p. 17)
Dans cet exercice, Michel Lemay rend ses lettres de noblesse au journalisme d’investigation 
comme producteur de l’actualité, tout en passant au peigne fin les enquêtes les plus fautives 
dans la manipulation de l’information. 
Scoop

En premier lieu, l’auteur revient sur les fondamentaux du journalisme d’investigation. Ce faisant, 
il met en exergue son importance dans une période où la crise économique que traversent 
les médias lui est peu propice. Remettant sur le devant de la scène le rôle fondamental des 
journalistes pour le bon fonctionnement des démocraties, il revient sur l’importance de ne 
pas succomber à la tentation du scoop, de ne pas perdre les réflexes inhérents à la bonne 
pratique journalistique. S’inscrivant dans le genre de l’essai – ou de la démonstration – plus 
que de l’étude à proprement parler, Michel Lemay écarte la dimension théorique des concepts 
et ancre sa réflexion dans l’essence de la pratique journalistique. Au fil des pages, on perçoit 
sans peine le ton incisif de l’auteur qui ironise sur le « star system » journalistique dans lequel 
les scandales semblent, selon lui, bien faciles à trouver (p.38). Il revient didactiquement sur les 
éléments nécessaires à la réalisation d’une bonne enquête journalistique avant de mettre en 
exergue les errances dont souffrent certains médias traditionnels pourtant considérés comme 
crédibles. 
Mystification

Dans la seconde partie de son ouvrage, l’auteur s’attaque aux effets potentiellement néfastes des 
cadrages et des artifices discursifs sur l’opinion publique. Il souligne en creux la responsabilité 
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des journalistes dans la manière d’énoncer l’information : de quelle façon doit-on raconter une 
histoire sans pour autant jeter de l’huile sur le feu ? Faisant état des différents cadrages – ou 
partis pris – de la presse québécoise dans l’histoire, par exemple, de la compagnie Bruce Power 
et les générateurs de vapeur « radioactifs », Michel Lemay rappelle le risque qui existe quand, 
au lieu « d’élever la discussion, la presse exploite la situation » (p.151). 
En effet, si un cadrage de l’information est un processus naturel dans toute forme de 
communication (et particulièrement dans le journalisme), celui-ci doit être complet et réfléchi 
et ne pas s’inscrire dans une surenchère informationnelle, au risque de faire basculer le débat 
public dans la polémique. Dans cette perspective, l’auteur vilipende les choix discursifs, les 
verbes et les figures de style et autres expressions qui « chargés, lourds de sens […] disent sans 
dire et laissent des traces » (p.168). Il dénonce ainsi les jeux de langage et les appels à l’émotion 
utilisés par certains journalistes qui peuvent parfois conduire à des formes de manipulation 
de l’information, voire à de la mésinformation. Il rappelle enfin la nécessité de considérer 
scrupuleusement la mise en énonciation discursive visuelle de l’information et ses effets sur 
les lecteurs. Celle-ci est en effet lourde de sens et participe, si utilisée à mauvais escient, à 
valider ou crédibiliser des propos pourtant peu scrupuleux. 

Cover-up

Dans cette troisième partie, Michel Lemay aborde le concept de « cover-up » comme il peut 
advenir au sein de la profession et ses potentielles implications dans la diffusion d’informations 
erronées. L’auteur souhaite mettre en lumière ce qu’il se passe « lorsqu’un média commet une 
erreur manifeste, une bourde, et que tous les yeux se tournent vers lui parce qu’il est évident 
que la situation demande à être redressée » (p.235). Pour ce faire, il revient sur un reportage 
factuellement erroné diffusé par TVA en 2017 à propos de prétendues pressions faites à 
l’endroit d’un entrepreneur pour que des femmes ne soient pas présentes sur des chantiers 
situés à proximité d’une mosquée durant les jours de culte. Face à ces situations critiques 
aussi bien sur le plan de l’éthique journalistique qu’en terme de répercussions sociales, Lemay 
éclaire la figure du cinquième pouvoir, celle des expert.e.s qui passent au crible les mauvais 
reportages et apportent une voix essentielle dans le rétablissement des faits. Il tacle au passage 
certains chroniqueurs et autres expert.e.s allégué.e.s qui profitent de la tribune que peuvent 
constituer les médias pour publier des lettres ouvertes truffées d’inexactitudes, d’omissions, 
quand il ne s’agit pas purement de mensonges. Il rappelle alors que de « publier ses idées dans 
un journal n’a rien d’un droit, et tout d’un privilège » (p.281).

Big Media

Dans ce dernier chapitre, l’auteur s’interroge : « la presse serait-elle un pouvoir – le seul 
pouvoir – sans contre-pouvoir ? » (p. 301). Les tentatives de scientifiques, reconnu.e.s dans 
leur domaine, de réfuter les propos fallacieux du Toronto Star à propos du vaccin Gardasil 
ont eu un succès en demi-teinte. Pourtant, ils et elles faisaient face à un « média isolé, sans 
preuve, équipé d’arguments moins démagogiques que risibles, qui défendait une démarche et un 
texte qui présentaient des lacunes évidentes » (p. 301). À partir de ce constat, Lemay articule 
sa réflexion en mettant en perspective les notions de diffamation et de désinformation et 
les conséquences potentielles qu’elles entraîneraient pour les médias qui diffuseraient des 
publications s’y rapportant. Selon l’auteur, « si les médias prennent à la légère, voire ignorent, 
le ‘’risque de désinformation’’, ils sont très alertes devant le ‘’risque de diffamation’’ » (p.304). 
Afin d’illustrer son propos, il revient d’abord sur des procès en diffamation auxquels certains 
médias ont fait face dans les dernières décennies. Dans un second temps, il se concentre 
sur les démarches mises en œuvre par certaines entreprises médiatiques afin de rectifier 
une information qui, sans diffamer, n’en demeure pas moins fausse. Dans cette réflexion, les 
notions de responsabilité et de déontologie journalistiques sont centrales, notamment en ce 
qui concerne le procédé de citation de sources anonymes. « La déontologie, avance l’auteur, 
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est nettement plus exigeante que la loi. Cette dernière ne met de l’avant que le minimum vital. 
En plaçant la barre beaucoup plus haut, l’éthique balise, mais aussi ouvre le vaste espace de la 
liberté responsable de la presse. C’est la déontologie, et le cadre éthique dont elle découle, qui 
assure ‘’une information de qualité’’ » (p. 357). 

La démarche de Michel Lemay, en s’ancrant dans une empirie minutieuse mais sélective, apporte 
un éclairage puissant – et sans concession – sur les dérives de certains médias traditionnels. 
L’auteur mentionne en ce sens que si son ouvrage est basé sur des histoires pouvant être 
qualifiées « d’extrêmes, ou du moins atypiques » (p. 407), ces reportages, parce qu’ils sont issus 
de « la même chaîne de montage que l’ensemble de l’information […] ont donc quelque chose de 
symptomatique » (p. 407). 

Dans une réflexion mélangeant pédagogie, observations et critiques, il exhorte les journalistes 
à se départir de leur fausse naïveté et à se souvenir du poids de leurs responsabilités vis-à-vis 
des sociétés démocratiques. Celles-ci, conclut-il « ont les électeurs que leurs médias fabriquent. 
Il serait grand temps que les journalistes s’en mêlent » (p.421). 

Michel Lemay (2022). Intox : Journalisme d’enquête, désinformation et « cover-
up ». Montréal : Éditions Québec Amérique, 432 p.
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NOTE DE LECTURE

Alain Saulnier – Les barbares numériques : 
résister à l’invasion des GAFAM  

Marie-Linda Lord, Université de Moncton

Les Barbares numériques est un essai que son auteur désigne comme étant un « plaidoyer 
pour agir et réagir » (p.197) contre la « conquête » des superpuissances numériques que 

sont Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft, sans oublier Airbnb, Uber et Netflix. Il s’agit 
d’un deuxième ouvrage pour cet ancien journaliste et directeur du service de l’information à 
Radio-Canada (2006-2012) ; Alain Saulnier avait publié Ici était Radio-Canada en 2014. Devenu 
professeur de journalisme à l’Université de Montréal après son départ de Radio-Canada, il a 
rédigé ce livre pendant la pandémie de Covid-19 alors qu’il donnait ses cours d’université à 
distance. Sa connexion accrue à l’univers numérique lui a inspiré cette missive qui met en 
garde devant la menace de ce nouvel impérialisme américain qui fait fi des frontières et qui 
établit de nouvelles règles de jeu défiant la souveraineté des États nationaux.
La démarche adoptée par Saulnier est éditoriale puisque tout en s’appuyant sur des faits et des 
statistiques, elle porte son point de vue critique sur l’omniprésence numérique dans nos vies 
tant personnelles que professionnelles. Le ton préoccupé de l’auteur est ainsi perceptible dès 
l’introduction, intitulée « La conquête », qui ouvre la voie de sept chapitres, tous porteurs d’un 
enjeu résultant du pouvoir devenu « démesuré » des GAFAM. La thèse que développe Saulnier 
dans cet essai est claire : « Nous avons été conquis » (p. 74) affirme-t-il tout en reconnaissant que 
les superpuissances numériques, majoritairement américaines, sont devenues incontournables 
en raison de leur utilité indéniable. Or, il lui importe que nous ne restions pas passifs devant 
leur domination qui impose la langue anglaise et la culture américaine. Il nous faut « Faire 
gaffe aux GAFAM » (p. 193), comme le dit le titre de sa conclusion, devant les dangers que 
constituent cette domination et cette prise de contrôle de nos vies. 

Le premier enjeu qu’aborde Saulnier est celui de la permissivité des gouvernements au cours 
des deux dernières décennies qui a permis à ces nouveaux médias d’envahir démesurément 
l’espace numérique. Il cite en exemple la situation canadienne où le laxisme réglementaire et le 
manque de volonté politique ont permis aux « superpuissances numériques américaines » (p. 34) 
de porter atteinte aux droits d’auteur et d’ébranler la souveraineté culturelle, notamment celle 
de l’État québécois dont le français est la langue de la majorité, une exception sur le continent 
nord-américain. 

Et vint la pandémie qui a exacerbé la dépendance aux GAFAM et leur invasion massive. À l’aide 
de tableaux de données et de graphiques, Saulnier démontre que la croissance des GAFAM ne 
ralentit pas et que leurs chiffres d’affaires ont fait un bond notable depuis deux ans, les mettant 
en tête de file de la capitalisation boursière sans qu’elles aient eu à payer leur part d’impôt. 
Devant cette aberration, des gouvernements ont commencé à réagir. Les États du G7 ont pris 
le lead pour leur imposer une taxe qui a ensuite été négociée par 136 pays (dont la Chine) 
de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), en octobre 2021, 
et établie à 15 % dans un accord international. Ce taux est peu élevé et non équitable pour 
les contribuables qui sont nombreux à avoir un taux d’imposition beaucoup plus élevé selon 
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Saulnier. Et cela est sans compter que ces géants numériques pratiquent tous l’évasion fiscale. 
Par exemple, le Canada perd ainsi 9 % de ses revenus fiscaux du montant total des impôts 
fédéraux et provinciaux des sociétés. 

Une autre source d’inquiétude palpable au sein de la communauté d’experts politiques et 
économiques que soulève l’auteur est le statut monopolistique des GAFAM qui met en évidence 
le besoin d’un encadrement législatif. De plus en plus de voix s’élèvent pour réclamer que les 
États imposent leur autorité à ces géants afin de limiter l’étalement de leurs tentacules qui 
vont bien au-delà des nombreux services que nous utilisons quotidiennement et qui nous sont 
devenus indispensables. 

L’ancien journaliste et directeur de l’information s’inquiète de la marginalisation des médias 
dits traditionnels dans ce monde numérique où les habitudes de s’informer ont bien changé. 
Facebook avec sa force d’attraction a siphonné l’auditoire de l’information des sites des grands 
quotidiens et des diffuseurs publics qui, selon Saunier, ont « succombé à la tentation » (p. 77) 
et ont opté de monter à bord du réseau social avec la conséquence de leur mise à l’écart, 
particulièrement auprès de la jeune génération. Autre conséquence, une large part des revenus 
publicitaires des médias traditionnels ont migré vers le réseau social déstabilisant gravement 
ainsi leur modèle d’affaires. Au Canada, le gouvernement fédéral a créé un programme de soutien 
financier de cinq ans pour colmater un peu la brèche. Il est ainsi devenu plus qu’impératif « de 
résister aux barbares numériques » (p. 81).

L’avenir de la culture francophone est un autre enjeu prioritaire. Saulnier reconnait que 
l’Europe réagit plus vivement que le Canada (et le Québec) pour limiter « l’invasion culturelle » 
(p. 88) des superpuissances numériques américaines. Au Canada, il est devenu urgent d’ériger 
un « mur de protection » (p. 102) contre la conquête commerciale menée notamment avec des 
algorithmes qui gèrent, dans le plus grand secret, la circulation des contenus mettant notre 
souveraineté culturelle en péril : « Ne rien faire n’est plus une option » (p. 119) selon Saulnier.

Pire encore, l’avènement d’une mondialisation numérique ébranle la souveraineté nationale 
des États qui ont du mal à composer avec les « nouveaux maîtres du monde » (p.127) qui, avec 
leur plateforme, créent « une sorte de nouvel État mondial » (p. 127) dont le territoire n’a pas de 
frontières et est un véritable cheval de Troie des Temps modernes qui collecte allègrement nos 
données personnelles. Saulnier réitère une fois de plus que des contrôles avisés doivent être 
activés prestement afin d’éviter la collision fatale avec l’iceberg en vue : la liberté d’expression 
et le doit à la vie privée sont dangereusement menacés. 

L’autre « combat extrême » (p. 150) à mener est celui de l’information face à la désinformation. 
Il serait imprudent de s’en remettre aux GAFAM pour défendre la démocratie et la liberté 
d’expression. De plus, leur omniprésence, qui a déséquilibré l’écosystème médiatique, a éclipsé 
l’enjeu des monopoles de presse (surtout la presse écrite) pourtant encore bien présent. Devant 
ce défi gigantesque de protéger ce bien public qu’est l’information contre la désinformation, 
l’ancien directeur de l’information rejette le fatalisme et y va d’une suggestion : pourquoi 
pas « une refondation des médias afin qu’ils soient au service du public et non à celui de leurs 
propriétaires ? Pour opposer à l’opacité des géants numériques, la transparence de nos médias et 
un journalisme responsable de qualité ? » (p. 174). Il est devenu impératif de remontrer la cote 
de confiance du public envers les médias. 

Que faut-il retenir de cette conquête contre laquelle Saulnier nous met en garde ? S’il affirme 
qu’il n’est pas contre les médias sociaux en tant qu’individu, citoyen et universitaire, il rappelle 
qu’il est devenu urgent de limiter les dégâts : si nous, citoyens, citoyennes et gouvernements, 
n’assurons pas la garde et ne relevons pas notre vigilance, les GAFAM et leurs semblables 
poursuivront leur conquête et deviendront encore plus puissants. Les conséquences 
s’alourdiront : effritement du patrimoine culturel, atteinte à la liberté d’expression, 
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désinformation, radicalisation du discours, menace à la démocratie. Si le texte est parsemé 
de données et d’exemples puisés à travers le monde, une place particulière est tout de même 
accordée à une présentation et une critique constructive de la situation au Canada et au Québec 
qu’il connait bien et qui le préoccupe. Cette attention légitime pour l’ancien journaliste de 
Radio-Canada ne mine en rien l’essence même d’un message s’adressant à un auditoire qui 
dépasse les frontières canadiennes. 

Cet ouvrage s’inscrit dans la foulée d’autres livres publiés en français ces dernières années 
tant en Europe qu’au Canada qui abordent ces questions de l’heure que sont entre autres les 
mesures protectionnistes mises en place par les gouvernements, la désinformation et l’avenir 
du journalisme. Le propos préoccupé de Saulnier sur ce dernier sujet contraste tout de même 
avec les résultats d’un sondage mené en 2019 auprès de 393 journalistes québécois qu’a publié 
Judith Dubois en 2021 aux Presses de l’Université Laval dans Journalisme, médias sociaux 
et intérêt public. Entre autres résultats, il s’avère que la presque totalité « des journalistes 
consultés qui perçoivent une influence des médias sociaux sur le fonctionnement de leur média » 
estime, à 88 %, que la diffusion de leurs contenus journalistiques par les médias sociaux a une 
influence positive (p. xvi) et que « 63 % des journalistes consultés croient que les médias sociaux 
ont une influence sur la capacité de leur média à produire de l’information d’intérêt public. » 
(p. xvi) C’est sans doute devant de tels résultats qu’Alain Saulnier saura que son plaidoyer 
est justifié et qu’il doit se retrouver dans la liste de lecture des gens de la profession et des 
gouvernements. Le temps est venu, non seulement pour le grand public auquel il fait allusion 
dans son introduction, de mettre fin à l’inconscience du danger existant et à la passivité des 
acteurs sociaux.  

Alain Saulnier (2022). Les barbares numériques : résister à l’invasion des GAFAM. 
Écosociété, 200 p.

Marie-Linda Lord est professeure titulaire à l’Université de Moncton.

DOI : 10.31188/CaJsm.2(8-9).2022.R193



R196                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 8-9 



AUTRES PARUTIONS 

Le dernier empire de la presse – Une Sociologie du 
journalisme au Japon
César Castellvi
À l’heure où la transition numérique paraît achevée dans les pays 
occidentaux (baisse des tirages, digitalisation, concurrence des 
médias gratuits en ligne), la presse japonaise affiche une santé à 
faire pâlir ses homologues de jalousie. Les quotidiens au plus fort 
tirage dans le monde, le Yomiuri Shinbun (autour de 8  millions 
d’exemplaires par jour) et l’Asahi Shinbun (6  millions), sont tous 
deux édités dans l’archipel. Longtemps perçu comme le pays de la 
modernité électronique et informatique, le Japon paraît présenter 
dans ce domaine une capacité de résistance inattendue aux 
nouvelles technologies. À cette singularité s’en ajoute une autre : 
on n’y trouve ni école de journalisme, ni association ou syndicat 
représentatif de la profession. Autrement dit, la résilience de la 
presse se double d’une sous-institutionnalisation du métier de 
journaliste.  Pour éclairer ce paradoxe, César Castellvi s’est immergé 
pendant plusieurs années dans la rédaction d’un des plus grands 
journaux du pays. Il s’attache à mettre en lumière le fonctionnement 
d’un modèle singulier, aujourd’hui bousculé par une crise des 
vocations, une nette féminisation du métier et la fin de l’anonymat 
des journalistes, sur fond d’érosion des tirages. Le dernier empire 
de la presse serait-il, à son tour, en train de s’éteindre ?
CNRS Éditions, 2022 – 304 p. (9782271136954) 23 € 

Etre femme et journaliste - Enquête sociologique 
dans un monde au masculin
Florence Le Cam, Manon Libert et Lise Ménalque
Que signifie être journaliste femme en Belgique francophone 
aujourd’hui? Ce livre se fonde sur le croisement de cinq terrains 
d’enquête sociologique différents qui ont permis d’interroger des 
femmes et des hommes journalistes, d’anciennes journalistes et 
les directions de médias généralistes. Il explore les enjeux et les 
obstacles rencontrés par les femmes journalistes tout au long de 
leur carrière dans un  monde journalistique où les faits de violence 
organisationnelle seraient légion.

Editions de l’Université de Bruxelles, 2021 – 205 p. (9782800417752) 
25,00 € 
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L’éducation aux médias et à l’information – Un état 
des lieux 
Marc Capelle 
À l’école, dans les familles, dans la rue, dans la presse, on parle de 
plus en plus d’éducation aux médias et à l’information. Mais de 
quoi s’agit-il exactement ? Qui sont les acteurs, les opérateurs et les 
bénéficiaires de ce vaste chantier ? Quels en sont les enjeux ? Peut-
on évaluer l’efficacité des très nombreuses actions d’éducation aux 
médias organisées chaque année en France ? Pourrait-on s’inspirer 
de ce qui se fait ailleurs ? Ponctué par plusieurs éclairages sur des 
expériences concrètes, ce livre propose un état des lieux et pointe 
quelques difficultés, car, si elle existe depuis plusieurs années, 
l’éducation aux médias et à l’information (EMI) est encore en 
construction.
Fauves Éditions, 2022 – 128 p. (979-10-302-0418-6) 14 €

Droits, libertés et risques des médias
Pierre Trudel 
Si l’activité des médias est inhibée par des règles trop restrictives, 
le public peut se voir privé d’informations essentielles aux affaires 
de la collectivité. Si les médias méconnaissent les libertés et les 
droits susceptibles d’être mis à mal par leurs activités, il y a risque 
de dérives. Cet ouvrage repose sur le postulat que les médias et 
tous ceux qui prennent part à la diffusion d’information doivent 
pouvoir utiliser toutes les marges de manœuvre que les lois leur 
reconnaissent. L’auteur précise les principaux droits, libertés 
et principes énoncés dans les lois qui encadrent la diffusion 
d’information. Il expose les principaux enjeux et risques qui doivent 
être évalués par quiconque envisage de diffuser des informations 
dans l’espace public.
Presses de l’Université Laval, 2022 – 322 p. (978-2-7637-5724-7) 32 $

Médias publics au Burkina Faso – Entre journalisme 
d’État et renouveau médiatique
Lassané Yaméogo 
Ce livre s’appuie sur la théorie des champs de Pierre Bourdieu 
et des données de terrain alliant observation directe, entretiens 
semi-directifs et analyse de contenu et parvient à caractériser 
avec dextérité les identités et les pratiques journalistiques qui 
résultent des interactions entre ces médias et les champs politique 
et socioéconomique. La recherche révèle que ces dynamiques 
intra et interprofessionnelles et relationnelles font émerger des 
journalismes aux visées ambigües et contrastées.
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L’Harmattan, 2022 – 446 p. (978-2-14-020916-1) 40 €

Est-ce que tu mèmes ? 
François Jost 
Les mèmes, ces images ou séquences d’images fixes ou animées, 
transformées et détournées, inondent le web et nos messageries. 
Personne n’y échappe. Ils circulent sur Internet, à la portée de tout 
un chacun, pour nous faire rire, pour critiquer ou donner à penser.

Parfois regardée avec mépris, cette nouvelle manifestation de la pop 
culture recèle un monde complexe, qu’il faut pénétrer pour en saisir 
toute la richesse. Car si les mèmes sont des formes humoristiques, 
ils disent beaucoup sur le monde, l’actualité et sur nous-mêmes. Pas 
seulement pour se moquer, mais aussi pour dénoncer, pour soutenir 
une cause ou, tout simplement, exprimer nos peurs, comme on l’a 
vu pendant la pandémie.

Populaire, proliférante et massive, la culture du mème méritait 
un décryptage. Avec son regard de sémiologue, François Jost en 
décortique la mécanique, nous en révèle les ressorts, les usages et 
leurs rôles social et politique.

CNRS Éditions, 2022 – 230 p. (9782271139566) 22 €

Pour que tu mèmes encore – Penser nos identités au 
prisme des mèmes numériques 
Sous la direction de Megan Bédard et de Stéphanie Girard 
Phénomène socioculturel protéiforme, les mèmes tels que nous les 
déployons dans le cadre de nos échanges en ligne se démultiplient, 
se disséminent et se réinventent au point de caractériser ce qu’il 
est désormais convenu d’appeler notre « condition numérique ». 
De leur création à leur appréciation en passant par leur partage 
et leur circulation, ces productions mémétiques encapsulent, en 
les matérialisant, plusieurs enjeux (sémiotiques, pragmatiques, 
idéologiques, etc.) liés aux communications sur le Web. 
Dans le cadre d’un collectif qui réunit une dizaine de spécialistes 
francophones (du Canada et de la France), il s’agira ici d’identifier 
quelques-uns des usages sociaux et communicationnels des mèmes 
et des enjeux plus précisément identitaires ainsi soulevés : en 
soulignant ce qu’ils sont et, surtout, ce qu’ils font (et comment ils 
le font), nous en arriverons à préciser ce que nos mèmes disent de 
nous-mêmes, à la fois individuellement et collectivement.
Éditions Somme toute, 2021 – 248 p. (978-2-89794-244-1) 
27,95 $
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Voyage au pays de la dark information 
Antoine Bayet 
Complotistes, YouTubers extrémistes, antivax… ce livre est une 
enquête sur les faussaires de l’info.
Sur YouTube, WhatsApp, Telegram ou Facebook, qu’ils soient 
Gilets jaunes, pro-Raoult, antivax ou militants d’extrême droite, les 
décrocheurs de l’info forment des communautés fidèles, engagées, 
fortes de plusieurs dizaines, voire centaines de milliers de fans. 
Défiants, parfois même hostiles envers les journalistes et les médias 
traditionnels, ils ont créé un monde parallèle – celui de la « dark 
info » – où l’information, souvent des fake news, circule en dehors 
de tous les circuits classiques et de tout contrôle.
Ce livre est le fruit d’une enquête de terrain menée à visage 
découvert. L’auteur, en brossant des portraits variés des acteurs 
de ces réseaux et en donnant la parole à leurs principaux leaders, 
explore la force de frappe inouïe de leurs nouveaux canaux de 
diffusion et analyse les mécanismes de ce rejet profond des médias 
conventionnels.
La rupture entre les Français et l’info est réelle : comment l’expliquer, 
la contenir et, au moment où les enjeux politiques sont majeurs, 
mieux la connaître pour mieux la prendre en compte ?
Robert Laffont, 2022 – 276 p. (9782221258712) 18.90 €

Maîtriser l’information stratégique – Méthodes  
et techniques d’analyse 
Franck Bulinge 
Avec l’explosion des médias sociaux et l’avènement du cyberespace 
et des métavers, entre communication d’influence et propagande, 
entre fake news et guerre informationnelle, l’information est 
aussi indispensable que difficile à maîtriser. Mondialisée, elle est 
multiple, complexe, pléthorique, changeante et omniprésente dans 
notre quotidien.
Face à ces flux de données, sous une pression cognitive et 
émotionnelle constante, comment gérer cette information située 
entre réalité et fiction, vérités et mensonges ? À contrario, comment 
utiliser intelligemment l’information disponible pour réaliser un 
projet ? Comment organiser la collecte et le traitement de cette 
information pour en faire un support de décision ?
À travers le concept d’intelligence informationnelle, ce manuel 
propose de guider le lecteur vers la maîtrise de l’information 
stratégique.
Cette seconde édition, augmentée et mise à jour, est l’occasion pour 
l’auteur de nous livrer les méthodes et techniques les plus récentes 
en matière d’analyse de renseignement dont il est un spécialiste 
reconnu.

Deboeck supérieur, 2022 – 304 p. (9782807337763) 29,90 €



                        Les Cahiers du journalisme - Recherches               R201

Images interdites – La censure au XXIe siècle 
Yves Frémion 
L’image – dessin de presse, illustration, BD, cinéma, TV, photo, 
peinture, graphisme… – est plus que jamais la cible des rages 
totalitaires dans le monde entier. Aucun pays, du plus démocratique 
au plus autoritaire, n’est épargné par le phénomène.
Aux censures classiques des dirigeants et puissants du monde, qui 
étaient « la norme » lors du premier « Images interdites » publié en 
1989, s’ajoutent aujourd’hui celles de tous les groupes de pression, 
déchaînés parfois jusqu’au meurtre, et des réseaux sociaux. Depuis le 
nouveau millénaire, des milliers d’images sont attaquées, détruites, 
prohibées, et leurs auteurs et diffuseurs harcelés, condamnés, 
interdits de travailler quand ce n’est pas assassinés.
Ce livre répertorie ce qui a choqué, irrité ou rendu furieux les 
censeurs de tout poil, qu’ils soient politiques, religieux, porte-
parole d’associations ou d’opinions publiques …– ces 20 dernières 
années. Il se veut aussi un hommage, au travers de cet inventaire 
non exhaustif mais souvent sidérant, à ces hommes et ces femmes 
qui osent, parfois au péril de leur vie, défier toutes les censures et 
revendiquer leur liberté d’expression.

Alternatives, 2022 – 272 p. (9782072853395) 25 €

Du journalisme à la diplomatie – Pont et engagement 
Brinel Liwata

Selon l’article 3 de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques (18 avril 1961), le diplomate a, entre autres 
fonctions, la recherche de l’information auprès du pays accréditaire 
en faveur de son pays dit, pays accréditant. Il s’agit de l’information, 
le substrat de la communication diplomatique et surtout celle du 
journalisme. C’est dire, ces deux domaines ont un dénominateur 
commun : l’information, laquelle y subit les exigences des trois 
maillons de la chaîne de communication : la Collecte, le Traitement 
et la Diffusion.
Ici, la collecte de l’information doit se faire par les moyens licites : 
c’est la convergence du journalisme et de la diplomatie. Mais la 
diplomatie se démarque du journalisme à partir de l’ensemble 
d’outils qui constituent « la correspondance diplomatique » dont 
le traitement et la manipulation requièrent des connaissances 
pointues du domaine des relations “État-État” ou “État-États”.
Cet ouvrage est un essai aux reflets autobiographiques au travers 
duquel l’auteur tient à faire connaître le journalisme, avec insistance 
sur la typologie des reportages, aux diplomates et vice versa, ainsi 
qu’à toute personne en quête de connaissances techniques en 
relation avec le journalisme et la diplomatie.

Publibook, 2022 – 138 p. (9782342359510) 14 €
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Journalisme à bout de souffle – El descamisado
Ricardo Grassi, Odile Begué Girondo

Coup sur coup, vingt-cinq gouvernements militaires en cinquante-
trois ans, un dictateur tous les dix-neuf mois. Ma génération a grandi 
de la sorte. En 1966, la déraison d’une dictature plus arrogante a 
récolté ce qu’elle avait semé : un régicide et la lutte armée. Ricardo 
Grassi résume ainsi l’Argentine qui l’amena à devenir militant et à 
diriger l’hebdomadaire El Descamisado, le plus créatif et largement 
diffusé dans le pays durant la période démocratique, instaurée en 
mai 1973. Puis l’exil, en 1977, qui, pour lui, prend fin grâce à une 
même passion, à Kaboul, où, en 2004, il fonde la première agence 
de presse indépendante d’Afghanistan. Plutôt que l’histoire d’une 
revue, l’auteur restitue l’énergie, les espoirs et les contradictions de 
sa génération et, comme témoin privilégié, porte un regard poignant 
et critique sur les 63 semaines tragiques qui ont débouché sur la 
sanglante dictature du général Videla, le 24 mars 1976. 

L’Harmattan, 2022 – 398 p. (978-2-343-25477-7) 39 €

Les Cahiers recevront avec plaisir les propositions de recension  
concernant ces ouvrages ou des livres similaires.
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